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1_1 Préface~

La décennie passée a vu triompher les
gens. La force de la démocratie s'impose
peu à peu dans de nombreux pays. De
nouveaux marchés surgissent dans des
pays où l'économie était autrefois dirigée,
débridant ainsi la créativité et la produc~

ti'lité de leurs populations. L'économie de
marché prenant peu à peu le pas sur la
planification centralisée, et l'appel cou
rageux de la démocratie apaisant les ter~

reUfS de l'autoritarisme, les populations
du monde entier font valoir leur droit de
décider de leur propre destin.

Mais le démocratie ne se limite pas à
rédiger des constiwtions, à concevoir de
nouvelles procédures électorales ou à orga
niser des élections ponctuelles. La démo
cratie est un art de vivre. C'est un long
prm:essus de réorganisation des institutions
de, la société civile. Dans certains pays, ce
processus est douloureux et source d'agita~

tlon politique, de cont1its civils, quand il
ne mène pas à la guerre. La grande majo,
rité des conflits actuels ne sont pas seule,
ment provoqués par le désir d'accéder au
pouvoir politique, Ces luttes sont entre~

prises dans le simple but d'améliorer les
chances des populations, l'accès à la pro~

priété foncière, l'approvisionnement en
eau, l'emploi, un endroit pour vivre et
l'accès aux services sociaux de base.

11 est impressionnant de constater à
quel point les populations sont détermi~

nées à participer aux événements et aux
processus qui modèlent leur vie. Plus
d'ordres impersonnels dictés du sommet.
Au contraire, elles sont à la recherche de
méthodes participatives favorables au
développement. Plus de directives prove~

nant d'un centre éloigné. A la place, elles
exigent une décentralisation du pouvoir.
Plus de règlements étouffants édictés par
un état tour,puissant. Plutôt une exhorta,
tion à la libéralisation de l'initaitive
humaine.

Il est encore plus étonnant de consta~

ter que même les épreuves les plus dures
ne détournent pas les populations des

libertés économiques et politiques nou~

vellement acquises. Il suffit de voir la pro,
fonde détermination qui anime les popu,
lat ions des nouveaux états indépendants
de l'ex-Union soviétique, et ceci malgré
une inflation galopante, la chute de la
production, l'augmentation du chômage et
la suppression des subventions qui, pen~

dant de longues années, leur avaient fad,
lité la vie. Il suffit également de voir la
détermination des populations du monde
en développement à poursuivre les muta,
tions économiques et leur transition vers
la démocratie, à limiter l'influence d'un
secteur public tentaculaire, à satisfaire
leurs besoins sur le plan du développe
ment humain.

Le défi à relever pour la communauté
en développement consiste à identifier des
options pratiques et pragmatiques. Le
meilleur moyen d'y arriver consiste à libé,
rer l'esprit d'entreprise des populations,
c'est~à~dire prendre des risques, se lancer
sur le terrain de la concurrence, innover,
déterminer la direction et le rythme du
développement.

Il est donc opportun d'avoir choisi la
participation comme thème principal du
Rapport mondial sur le développement
humain de cette année. Comme le souligne
ce Rapport, il faut redéfinir le concept de
sécurité pour l'axer sur la sécurité des gens
et non sur la sécurité territoriale. 11 faut
mettre les gens au coeur du développement,
non p<'lS donner la priorité au développe,
ment au détriment des gens. Nous devons
en outre nous assurer que la coopération en
faveur du développement s'adresse directe~

ment aux populations, et ne sert pas seule,
ment les intérêts des états,nations. Depuis
sa première parution en 1990, le Rapport
mondial sur le dévelopt)ement humain est
devenu une référence atendue dans le débat
sur le développement international. Je tiens
donc à remercier toute l'équipe qui a parti~

cipé à l'élaboration de ce Rapport, en par,
ticulier Mahbub ul Haq, mon Conseiller
spécial et l'artisan principal de ce Rapport.
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Les opinions exprimées dans le présent
Rapport résultent de travaux d'analyse
menés avec franchise et compétence par
les membres de l'équipe et ne sont pas
nécessairement partagées par le PNUD,
son Conseil d'administration, ou les gou~

vernements membres du PNUD, L'utilité
d'un tel rapport repose toujours sur l'indé~

pendance professionnelle et j'intégrité
intellectuelle,

Je suis confiant que le présent Rapport
apportera, comme les précédents, une
contribution importante au dialogue sllr
le développement en offrant une nouvelle
vision du développement humain pour
l'avenir.

New York
17 mars 1993

William H. Draper III
Administrateur du PNUD

Membres de l'êquipe de. p.r;patatiol). du
Rapport mondial sur 'le déIJeloppement humain

Con$eillér spécial
Mahbub ul Haq
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1111 Vue d'ensemblelIJlI

De nos jours, la participation populaire
occupe une place de plus en plus centrale.
Loin d'être des événements isolés, la tran
sition vers la démocratie dans de nom~

breux pays en développement, l'effondre
ment des régimes socialistes et
l'émergence, un peu partout dans le
monde, d'un mouvement associatif s'încri
vent dans un processus historique.

Les gens sentent le besoin urgent et sont
pressés de prendre part aux événements et
processus qui déterminent leur existence.
Cette impétuosité est autant porteuse de
risques que de possibilités. Elle peut aboutir
à l'anarchie, la violence ethnique ou la
désintégration sociale. Canalisée dans un
environnement national et mondial favo
rable, elle peut toutefois imprimer une
dynamique et un élan créateurs pour dessi~

ner en chaque lieu, les contours d'une
société renovée et plus équitable.

Les dangers surviennent dès lors que
cette volonté irrésistible de protagonisme
se trouve confrontée à des systèmes
inflexibles. Si les progrès en matière de
développement humain ont été importants
durant les trois dernières décennies, il n'en
demeure pas moins que l'exclusion per~

siste. Plus d'un milliard de la population
mondiale se débattent dans la misère la
plus noire, et les 20 % les plus pauvres de
la population mondiale découvrent que les
20 % les plus riches disposent d'un revenu
dépassant 150 fois le leur. Les femmes ne
gagnent encore que la moitié des salaires
des hommes, et bien que représentant plus
de la moitié des électeurs, elles éprouvent
de grandes difficultés à obtenir, ne serait~

ce que 10 % des sièges au Parlement. Les
populations rurales des pays en dévelop~

pement perçoivent encore moins de la
moitié des salaires et disposent de moins
de 50 % des services sociaux dont bénéfi~

cient les populations urbaines.
Nombreuses sont les minorités ethniques
à vivre encore comme si elles étaient
étrangères dans leur propre pays, et la

VUE D'ENSEMBLE

démocratie politique et économique
demeure difficile à mettre en place dans
plusieurs pays. Notre monde est encore un
monde de contrastes. Mais de nouvelles
perspectives ne cessent de s'ouvrir. Pour la
première fois depuis la deuxième guerre
mondiale, les dépenses militaires mon~

diales commencent à baisser. La guerre
froide qui opposait l'Est et l'Ouest a pris
fin, et il y a de bonnes chances de mettre
fin aux conflits qui en découlent dans les
pays en développement. La disparition des
luttes idéologiques d'hier onvre la voie à
un partenariat plus pragmatique alliant
efficacité du marché et générosité sociale.
Les menaces grandissantes conne l'envi~

ronnement rappellent à l'humanité sa
propre vulnérabilité, contrainte qu'elle est
de chercher à survivre sur une planète
toute aussi fragile. Les populations occu~

pent de plus en plus le devant de la scène
dans les dialogues de portée nationale ou
mondiale. 11 est des périodes de l'histoire
où la voix des hommes résonne d'une puis~

sance inouie. C'est précisément à ce phé~

nomène que l'on a assisté ces quelques der~

nières années.
L'humanité doit choisir entre ces

risques et ces possibilités. Mais a~t~on

vraiment le choix quand on sait qu'il en
va là de l'avenir de notre planète?

Bien des concepts éculés doivent être
repensés. La sécurité doit désormais
s'entendre comme la sécurité des gens et
non des territoires. Le développement doit
s'articuler autour des populations de façon
à démarginaliser groupes et individus et
non l'inverse. La coopération dans le
domaine du développement doit être axée
sur les populations et non seulement sur
les Etats~nations.

Nombre d'anciennes institutions de la
société civLle ont besoin d'être rénovées,
et de nouvelles créées. Les conflits ris~

quent bien, dans l'avenir, d'opposer des
popu lations plutôt que des Etats, auusi les
institutions nationales et internationales

Les gens
sentent le
besoin urgent
et sont pressés
de prendre part
aux
événements et
processus qui
déterminent
leur existence



Le nouveau
concept de
sécurité doit
souligner la
sécurité des
gens au même
titre que celle
des nations

2

sc doivent de savoir intégrer beaucoup
plus de diversité et de différence et de
prendre des mesures favorisant une parti~

cipation constructive des citoyens.
Cela prendra d'autant plus de temps

que la participation est un processus dyna~

mique et non un état statique. Ce proces~

sus progressera à des rythmes différents,
selon les pays et les régions, ct son allure
et sa portée varieront d'une étape de
développement à une autre. C'est pour~

quoi il faut étudier aussi bien les niveaux
de participation atteints que les progrès
réalisés en la matière. L'essentiel est de
comprendre la dynamique de la participa~

tion et de l'ennetenir constamment.
Une participation généralisée a un

impact profond et touche à tous les
aspects du développement. Les marchés
doivent être restructurés de façon à per~

mettre à tout un chacun de tirer parti des
avantages qu'ils offrent. La conduite des
affaires publiques doit faire l'objet d'une
décentrai isation pour permettre une
meilleure participation à la prise de déci~

sion. Les associations populaires doivent
être encouragées à jouer un rôle accru
pour ce qui est des questions de portée
nationale ou internationale.

Le présent rapport examine ces ques~

tions de façon assez détaillée. Cela dit, ce
ne sont pas les détails qui comptent, mais
plutôt la vision globale des sociétées édi~

fiées autour des vrais besoÎns des socÎétés.
Cela nécessite ta mise en place d'au moins
cinq nouveaux piliers pour un ordre mon~

dial axé sur les besoins des populations
• Nouveau concept de la sécu.rité : celle
des gens
• Nouveaux modèles de développement
humain durable
• Nouveaux partenariats entre l'Etat et
les marchés
• Nouveaux modèles de gestion aux plans
national et mondial
• Nouvelles formes de coopération inter~

nationale

1. Un nouveau concept de la
sécurité qui souligne l'importance de
la sécurité des gens au même titre
que celle des nations.

Le concept de sécurité doit cha~ger et évo~
luer d'une vision exclusivement centrée sur
la sécurité nationale vers une vision où
l'accent est mis davantage sur la sécurité
des gens; d'une sécurité assurée par les
armes vers une sécurité assurée grâce au
développement humain) d'une sécurité ter~

ritoriale vers une sécurité alimentaire, de
l'emploi et de l'environnement.

Le monde a déjà pris un bon départ :
• Les dépenses militaires mondiales ont
baissé au total d'environ 240 milliards de
dollars depuis 1987,
• Le nombre d'ogives nucléaires baissera
de deux tiers d'ici à l'an 2003) à la suite
des accords récemment conclus entre les
Etats~Unis et la Russie.
• Plus de 2 millions de soldars ont été
démobilisés depuis le débur des années 90,
• D'ici à 1998, les industries militaires
auront probablement réduit leurs effectifs
de près de 25 %,

Il ne s'agit là que d'un début, les déci~

deurs ayant devant eux un vaste pro~

gramme:
• Utiliser les réductions des dépenses mili~

taire pour financer le développement humain
- malgré des réductions importantes dans
les dépenses en armements, les dividendes
escomptés de la paix dans les pays indus~

trialisés ne se sont pas encore concrétisés.
Un lien étroit doit être établi entre les
réducrions du budger de la défense er les
programmes sociaux non encore assurés
dans ces pays.
• Faciliter la transition d'une production à
des fins militaires 'vers une production à des
fins civiles - Les pays industrialisés doi~

vent planifier ta transition vers une éco~

nomie de paix en assurant le recyclage des
travailleurs engagés dans le secteur de la
défense et en créant davantage d'emplois
pour eux dans le secteur civil. Faute de
quoi, des pressions s'exerceront pour
l'obtention de nouvelles subventions à
l'exportation des industries d'armement,
pressions auxquelles se sont déjà pliés plus
d'un pays industrialisé. Cette façon de
procéder ne peut qu'aggraver ce conflit
d'intérêts et retarder le progrès social dans
les pays en développement. Il est irrés~

ponsable d'inciter les pays pauvres à offrir
à leurs armées des gadgets fort coûteux,
tour en leur conseillant de réduire leurs
dépenses militaires. Quant aux pays en
développement, même une démobilisation
partielle leur impose de gros efforts en
matière d'emploi.
• Accélérer le désarmement dans les pa)'s en
développement - Bien que la guerre froide
ait pris fin entre l'Est et l'Ouest, il n'en
demeure pas moins que ses effets n'ont pas
encore été désamorcés dans le monde en
développement. Si les pays en développe~

ment gelaient tout simplement leurs
dépenses militaires aux niveaux de 1990
durant les dix années à venir, cela per~
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mettrait de dégager près de 100 milliards
de dollars pour leurs programmes essen~

tiels de développement humain. Cene
mesure, combinée avec la restructuration
des allocations d'aide proposées ci-après,
permettrait d'assurer, d'ici à l'an 2000,
l'alphabérisation universelle, ainsi que
l'accès pour tous aux soins de santé pri~

maires et à l'alimentation en eau potable.
Cela nécessitera également certaines ini~

tiatives majeures de la part des pays indus~

trialisés. li s'agit en particulier de mettre
au point un calendrier pour le dérnantèle~

ment progressif des bases militaires et le
retrait graduel de l'assistance militaire,
d'adopter des mesures de contrôle inter~

national du commerce des armements, et
d'instituer un nouveau dialogue franc et
ouvert entre donateurs et bénéficiaires sur
les réductions des dépenses militaires.
• Mettre en place de nouvelles alliances
régionales et internationales pour la paix 
La diplomatie préventive est nécessaire
pour désamorcer le~ tensions dans le
monde entier avant qu'elles ne dégénè
rent. Cela exige un nouveau rôle de
l'ONU, non seulement en matière de
maintien de la paix, mais également en
matière d'établissement et de consolida~

tian de la paix. Mieux vaut en effet pré~

venir que guérir. Au cours de 1992,
l'ONU a dû intervenir dans plusieurs
conflits internes, de la Bosnie à la
Somalie, et le nombre des casques bleus a
quadruplé pour arreindre plus de 50 000
hommes. Ces hommes étant ballottés d'un
pays à l'autre au gré des conflits, il est
probablement temps pour l'ONU de dis
poser d'une force militaire permanente,
essentiellement au service du nouvel
objectif qu'est l'établissement de la paix.
Mais la force militaire ne peut servir qu'à
court terme, car la solution à long terme
réside dans un développement écono,
mique rapide, une plus grande justice
sociale et une participation populaire
accrue. Le nouveau concept de sécurité
des gens suppose un développement cen,
tré sur les populations, et non des soldats
en uniforme.

2. De nouveaux modèles de
développement humain durable sont
nécessaires, pour investir dans le
potentiel humain et créer un envi ..
ronnement favorable à la pleine
utilisation des capacités humaines.

Le bur du développemenr esr d'élargir 1.
gamme des choix que peut faire chaque
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individu. Le revenu est l'un de ces choix,
mais l'existence d'un être humain ne se
résume pas à ce seul paramètre.

Le développement humain est le
développement des gens pour les gens et
par les gens. Le développement des gens
signifie investir dans le potentiel humain
- que ce soit dans le domaine de l'edu~

cation, de la santé ou de la formation 
le but étant de permettre aux gens de tra~

va iller de façon productive et créatrice.
Développement pour les gens s'entend de
la nécessité de veiller à ce que la crois~

sance économique dont les gens sont
l'artisan soit équitablement répartie. Les
premiers Rapports mondiaux sur le déve,
joppement humain (1990-1992) ont été
axés sur les deux premiers aspects. Le
présent rapport complète cette approche
en analysant essentiellement le dévelop'
pement par les gens, en soulignant la
necessité pour tout un chacun d'avoir
une chance de participer.

La forme la plus efficace de participa
tion au marché est l'accès à l'emploi pro~

ductif et rémunérateur. Ainsi, le principal
objectif des stratégies de développement
humain dOÎt consister à faire naître des
emplois productifs. L'on a longtemps cru
que la croissance économique due à la
croissance de la production se traduirait
forcément par la création de nouveaux
emplois. De toute évidence, cela n'a pas
eu lieu. Pendant les trente dernières
années, le taux d'accroissement de
l'emploi dans les pays en développement
a été de 50 % environ inférieur à celui de
la production. De même, dans de nom
breux pays de l'OCDE, la production a
augmenté au cours des dix dernières
années, alors que l'emploi a marqué le pas.
Les projections de l'OIT pour la pro,
chaine décennie ne sont guère réconfor~

tantes à cet égard. Si les tendances
actuelles persistent, la croissance de
l'emploi continuera à traîner loin derrière
celles de la production et de la main~

d'oeuvre.

Nous assistons actuellement à un phé~

nomène nouveau et préoccupant: la
croissance sans création d'emplois. Les
décideurs tentent partout dans le monde
de mettre au point des stratégies de déve,
loppement qui puissent combiner crois~

sance économique et création d'emplois.
Si aucun programme d'ensemble convain~

cant n'a encore vu le jour, les pouvoirs
publics peuvent toutefois prendre d'ores
et déjà plusieurs initiatives pour amélio~

rer la situation de l'emploi:

Nous assistons
actuellement à
un phénomène
nouveau et
préoccupant
la croissance
sans création
d' emplois
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Les marchés
doivent servir
les populations
et non
l'inverse

• Investir genereusement dans l'ensei~

gnement élémentaire et la formation,
ainsi que dans le recyclage des rra,
vailleurs.
• Libérer l'entreprise privée et rendre les
marchés plus accessibles à tous.
• Encourager les petites entreprises et
l'emploi dans le secteur informel, grâce
essentiellement à des réformes du système
de crédit et à des incitatÎons fiscales.
• Mettre en place une économie des seT;
v iees qui soi t efficace et tournée vers
l'avenir, en investissant dans la formation
des nouvelles compétences nécessaires.
• Promouvoir les technologies à forte
intensité de travail, en particulier grâce
aux incitations fiscales.

• Etendre les filets de repêchage en
matière d'emploi en période de crise éco~

nomique aiguë, grâce à des programmes de
travaux publics à haute intensité de tra~

vaU.
• Revoir le concept du travail et la durée
de la semaine de travail, en vue du par
tage du travail.

Les décideurs ne sont pas seulement à
la recherche de modèles de développe
ment qui sont axés sur les populations. Ils
cherchent également un développement
qui soit plus durable, afin de ne pas hypo
théquer les choix à venir. Cela signifie
que la définition traditionnelle du capital
doit être élatgie au-delà du capital phy
sique, pour comprendre le capital humain
et le capital naturel.

Le prétendu choix entre la croissance
économique et la protection de l'environ
nement est faux et dangereux. On ne peut
pas se passer de la croissance si Fon veut
réduire la pauvreté. Mais le schéma de
répartition de la croissance doit changer
de façon à ménager les ressources natu~

relies aussi bien dans les pays pauvres que
riches. Les nouveaux modèles de dévelop
pement doivent également reconnaître
que la pauvreté est l'une des menaces les
plus graves àl'environnemenr. Et c'est
pour cette raison qu'il est tout aussi
important de trouver des solutions aux
"urgences silencieuses" de la pauvreté
(pollution des eaux, dégradation du soC
état de détresse écologique) que de se
concentrer sur les "urgences criantes"
(réchauffement de la planète, appauvris
sement de la couche d'ozone) qui
défrayent généralement la chronique.

En bref, les nouveaux modèles de
développement durable doivent tenir
beaucoup plus compte des personnes et de
la nature.

3. De nouveaux partenariats sont
nécessaires entre l'Etat et le
marché pour combiner efficacité du
marché et générosité sociale.

Les débats idéologiques passionnés ont
souvent empêché toute analyse objective
de l'importance des rôles respectifs du
marché et de l'Etat. D'aucuns croient à la
bienveillance de l'Etat et ,au besoin de cor
riger constamment les effets pervers du
marché. D'autres glorifient les vertus du
marché et soutiennent que l'économie
devrait être libérée de l'emprise de la
bureaucratie. Les uns et les autres sont
général ment convaincus que l'Etat et le
marché sont forcément distincts, voire
antagonistes, que l'un est bienveillant et
l'autre pas. En pratique, l'Etat et le mar
ché sont souvent soumis aux mêmes forces.

Cela nous amène à une troisième
option plus pragmatique: la population
devrait orienter l'Etat et le marché, les
quels doivent travailler de concert avec
les habitants que l'on doit préparer à leurs
nouvelles resxponsabilités.

Si l'on veut que les intérêts des popu
lations guident aussi bien le marché que
l'Etat, des mesures doivent être prises pour
permettre aux populations de participer
pleinement aux opérations de marché et
de partager équitablement leurs bénéfices.
Ces marchés doivent servir les populations
~ et non l'inverse. Après tout, le marché
n'est que le moyen, et la population la fin.

La première tâche si l'on veut changer
les marchés pour les rendre plus "convi~

viaux" est d'entretenir le dynamisme des
marchés tout en faisant le nécessaire pour
permettre à beaucoup plus de personnes de
tirer profit des avantages qu'ils offrent.
• Mesures préalables - Les populations
ont besoin d'un niveau d'éducation et de
santé qui leur permette de tirer parti des
possibilités offertes par le marché. Elles
ont également besoin d'une répartition
équitable des biens de production (en par~

ticulier la terre) de façon à ce qu'elles
n'arrivent pas sur le marché compléte~

ment démunies des moyens d'acheter ou
de vendre. Dans la mesure où les plus
pauvres ont souvent un accès très limité
au crédit, tes pouvoirs publics doivent
réformer leur système de crédit pour remé
dier à cette situation et veiller à ce que
les marchés soient ouverts à tous, sans dis,
tinction de race, de religion, de sexe ou
d'origine ethnique. li faut également qu'il
y ait une infrastructure physique adéquate
(en particulier dans les zones rurales), un

VUE D'ENSE~IBLE



flux libre et rapide de l'information, un
régime commercial libéral et un système
juridique de nature à promouvoir des tran~

sactions ouvertes et transparentes.
• Des mesures d'accompagnement sont néces~

saires pour assurer que les marchés fonc~

tionnent aussi librement et efficacement
que possible. L'une des plus importantes est
un envÎronnement macro~économique

stable, en particulier pour assurer la stabi~

lité des prix intérieurs et la parité des
devises. Mais les marchés tireraient égale~

ment avantage d'un système global d'inci~

tation, avec de bons indicateurs de prix, un
régime fiscal juste et équitable, un système
adéquat de primes et de récompenses pour
le travail et l'esprit d'entreprise. Le marché
devrait également ne pas être soumis à
l'arbitraire et aux caprices de l'Etat.

• Mesures correetÎq,,'es. Face à des marchés
qui n'obtiennent pas les résultats souhai~

tés, l'Etat doit réguler et corriger. Ces
mesures pourraient inclure le respect des
règles de la concurrence grâce à des lois
antimonopoles, la protection des consom~

mateurs grâce au contrôle de qualité, ainsi
que celle des ouvriers grâce à une législa~

tian du travail adéquate et bien appliquée,
et enfin celle des groupes vulnérables tels
que les enfants et les personnes âgées. Ces
mesures pourraient également inclure la
protection de l'environnement, en partÎ~

culier en interdisant certains types de pol~

lution et en veillant à ce que les pollueurs
payent.

• Des filets de repêchage social doivent être
mis en place pour sauver les victimes de
la concurrence. Quelquefois, ce soutien ne
doir revêtir qu'un caractère provisoire,
dans la mesure où il n'est destiné qu'à des
catégories telles que les chômeurs tempo~

raires. Mais il y aura toujours ceux qui
sont exclus entièrement ou partiellement
par le marché ; les très jeunes, les
vieillards, les handicapés et les personnes
ayant de lourdes tâches ménagères. Dans
plusieurs pays en développement, de tels
filets de repêchage social comptennent
des programmes d'emploi pour les chô~

meurs, des régimes de pension pour les
vieux, des programmes d'alimentation
pour les enfants mal nourris et les mères,
et des services de soins de santé et d'édu~

cation gratuits pour tous les groupes à
faible revenu.

Le besoin de créer des marchés convi~

viaux est d'autant plus grand maintenant
que de nombreux pays ont mis en place
des stratégies de libéralisation économique
et de privatisation. De nombreux pays en
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développement ont déjà entrepris des pro~

grammes ambitieux pour libérer les
échanges et les finances, réformer leurs
régimes fiscaux, déréguler le marché du
travail ou réformer ou privatiser les entre~

prises publiques. Les pays d'Europe de l'Esr
et centrale et l'ex-Union soviétique ont
connu une transition encore plus brutale,
passant d'une économie planifiée à une
économie de marché. Le présent Rapport
analyse l'expérience de Il pays en déve~

loppement ou dont l'économie est en tran~

sition ~ Argentine, Brésil, Chine, Egypte,
Ghana, Inde, Kenya, Malaisie, Pologne,
Russie et Viet Nam. L'un des volets les
plus important de la libéralisation écono~

mique a été la privatisation. Entre 1980 et
1991, quelque 7 000 entreprises ont été
privatisées, à peu près 1 350 d'entre elles
l'ont été dans les pays en développement,
essentiellement en Amérique latine. En
tant qu'un des éléments constitutifs d'une
stratégie cohérente de développement du
secteur privé, la privatisation peut stimuler
grandement l'entreprise privée. Mais plu~

sieurs erreurs ont été déjà commises. Le
présent Rapport énumère "sept péchés
capitaux de la privatisation" la seule
recherche d'un gain maximum sans la
création d'un environnement favorable à
la concurrence; le remplacement des
monopoles publics par des monopoles pri~

vés ; l'utilisation de procédures non trans~

parentes et arbitraires; l'utilisation du pro~

duit de la vente pour financer les déficits
budgétaires; le fait d'encombrer simLllta~

nément les marchés financiers d'emprunts
publics; le fait de faire de fausses pro
messes à la main~d'oeuvre, et enfin la pri~

vatisation en l'absence d'un consensus
politique.

Ainsi, sÎ l'on veut que les transitions
économiques soient régies par les intérêts
de la population, et que les marchés
deviennent conviviaux, il faut de nou~

veaux modèles de gestion centrés sur les
aspirations de plus en plus profondes des
populations.

4. De nouveaux modèles de gestion
aux niveaux national et mondial sont
nécessaires pour tenir compte de la
montée des aspirations de l'individu
et du déclin constant de ['Etat-nation.

Les pressions exercées sur l'Etat~nation,

que ce soit du sommet ou de la base, com~
mencent à avoir des répercussions sur les
concepts traditionnels de la conduite des
affaires publiques. D'un côté, la mondia~

L' Etat~nation
est devenu
trop petit en
regard des
grandes entités
et trop grand
en regard des
petites
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La
décentralisation
du pouvoir peut
être l'un des
meilleurs
moyens de
démarginaliser
les populations

6

lisation sur plusieurs fronts (de celle des
flux de capitaux jusqu'à celle des systèmes
d'information) a entamé le pouvoir des
Etats. De l'autre côté, de nombreux Etats
sont devenus trop rigides pour pouvoir
répondre aux besoins de certains groupes
d'habitants. L'Etat~narion est devenu trop
petit en regard des grandes entités et trop
grand en regard des petites.

Les gouvernements doivent trouver de
nouveaux moyens pour permettre à leurs
populations de participer davantage à la
gestion des affaires publiques et d'avoir
une plus grande influence sur les décisions
qui touchent à leur existence. Si cette ini,
tiative n'est pas prise, et prise à temps, la
vague irrésistible des aspirations des popu
lations viendra se heurter de plein fouet
aux systèmes inflexibles pour semer l'anar_
chie et le chaos. La solution réside dans
une transition démocratique rapide et le
renforcement des institutions de la société
civile, Parmi les nombreuses mesures spé
cifiques qui doivent accompagner une
telle transition, les deux principales
consistent à déléguer davantage de pou
voir aux administrations locales et
J'accorder une plus grande liberté au
mouvement associatif et aux organisations
non gouvernementales (ONG) - instru
ments de la participation populaire que le
présent rapport a analysés en profondeur.

La décentralisation du pouvoir - des
capitales vers les régions, villes et villages
- peut être l'un des meilleurs moyens de
dé marginaliser les populations, de stimuler
la participation publique et d'améliorer
l'efficacité. Dans de nombreux pays indus
trialisés, les administrations locales sont
habilitées à engager des dépenses à hau
teur de 25 % du total des dépenses
publiques. Mais l'Etat demeure beaucoup
plus centralisé dans les pays en dévelop
pement, les administrations locales étant
habilitées à n'engager que 10 % au plus
du total des dépenses budgétaires et
n'ayant guère de possibilités de lever des
fonds par l'impôt ou l'emprunt.

Là où la décentralisation a eu lieu, elle
a souvent été assez réussie, encourageant
la participation locale, réduisant les coûts
et améliorant l'efficacité. Cela ressort bien
d'une série d'expériences menées à travers
le monde en développement - du pro
gramme d'accès rural au Kenya au Gram
Sabhas dans l'Etat Indien de Karnataka et
la construction d'un pont dans le district
de Baglung (Népal).

La décentralisation permet également
d'accentuer la pression exercée sur l'Etat

pour qu'il accorde priorité aux questions
sociales. Si le choix leur est donné, les
populations locales préféreraient proba
blement avoir accès à l'enseignement élé
mentaire et aux soins de santé plutôt que
de voir se construire ailleurs des universi
tés ou des hôpitaux.

L'un des dangers de la décentralisation
financière est que les régions les plus
riches peuvent collecter plus de fonds par
le biais des impôts locaux et, partant, dis~

poser de meilleurs services j mais l'expé
rience indique comment corriger ce genre
de déséquilibre. Le Brésil permet aux Etats
de p.rélever des impôts mais les redistribue
de façon que les Etats riches du sud et du
sud-est ne récupèrent qu'un quart seule
ment des impôts prélevés chez eux, alors
que les Etats les plus pauvres du nord per~

çoivent plus du double de ce qulils prélè
vent dans leur région.

La décentralisation peut, toutefois,
aboutir à un renforcement du pouvoir des
élites locales au dépens des populations
locales. Ainsi, on ne pourra jamais parve
nir à une participation efficace au niveau
local dans les pays en développement sans
une redistribution du pouvoir. Si l'on
attend de la décentralisation la promotion
du développement humain, elle doit être
accompagnée par une véritable démocra
tie au niveau local.

II y a un autre instrument majeur pour
la participation populaire: l'organisation
des populations en groupes communau~

taires. En effet, les organisations populaires
et les ONG se sont développées de façon
spectaculaire ces dernières années, offrant
un moyen particulièrement efficace de cor
riger les défaillances du marché et de
l'Etat. Les organisations populaires sont en
général formées pour répondre à un besoin
réel ou à satisfaire un intérêt commun. La
population pourrait tout simplement
s'organiser en groupes d'auto-assistance,
pour mettre en commun leur force de tra~

vail, obtenir des crédits ou acheter des
marchandises en gros, ou encore réagir à
l'incapacité de l'Etat de fournir l'infra
structure ou les services sociaux néces
saires, ou à l'incapacité du marché de pro
téger les groupes vulnérables.

Bien que les ONG soient devenues de
plus en plus nombreuses et qu'elles dispo
sent de moyens financiers de plus en plus
importants, rares sont les évaluations sys
tématiques de leur efficacité. De manière
générale, elles ont eu un impact très net
dans quatre domaines principaux:
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• Le plaidoyer en faveur des défavorisés 
Sur des questions telles que les droits de
l'homme, ('environnement, les femmes, la
lutte contre la pauvreté et les populations
autochtones, les ONG ont organisé de
puissants groupes de pression qui ont
changé la manière de penser des décideurs
nationaux et internationaux.
• Fortifier les groupes marginalisés - Dans
la plupart des pays en développement, la
pauvreté est souvent due moins à une
pénurie totale de ressources qu'une distri~

burion inéquitable de celles~ci. L'accent
mis par les ONG sur le renforcement des
organisations populaires et le soutien
qu'elles leur accordent ont souvent permis
aux groupes marginalisés de tenir tête aux
élites locales et de revendiquer leurs
droits. Dans de nombreux pays, en parti~

culier en Asie et en Amérique latine, ces
derniers n'ont cessé de faire pression sur
les gouvernements pour qu'ils fournissent
des terres aux sans~rerres et s'engagent
dans des réformes agraires.
• Atteindre Les plus pauvres ~ Les ONG
réussissent souvent à atteindre les groupes
que les gouvernements trouvent très dif~

ficile d'aider, en particulier les 20 % les
plus pauvres de la population et ceux qui
vivent dans les zones rurales, où les ser~

vices publics sont quasi inexistants, voire
inexistants. Il n'est pas sûr pourtant
qu'elles puissent atteindre les plus dému~

nis d'entre eux ~ la plupart des ONG
n'étant probablement pas en mesure de
toucher les 5 à 10 % les plus pauvres.
• Fournir une assistance d'urgence - L'un
des points forts des ONG est leur capacité
de réagir rapidement et efficacement aux
situations d'urgence. Leurs réseaux de
contacts leur permettent de donner immé~

diarement l'alerte en cas de catastrophe et
de presser la communauté internationale
d'agir. Leur indépendance leur permet
également d'agir dans des conditions qui
sont politiquement difficiles pour les orga~

nisations officielles.
Bien que les ONG soient efficaces à

cet égard et à bien d'autres, il est impor~

tant de ne pas perdre de vue la portée de
leurs opérations. Il ressort d'une étude
menée au début des années 80 que les
activités des ONG ont eu un impact sur
la vie d'une centaine de millions de per~

sonnes dans les pays en développement ~

60 millions en Asie, 25 millions en
Amérique latine et 12 millions en
Afrique. Aujoud'hui ce chiffre est proba~

blement plus proche de 250 millions et ne
cesse d'augmenter ~ mais cela ne repré~

sente que le cinquième du 1,3 milliard de
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personnes vivant dans la misère absolue
dans les pays en développement.

Leurs limites sont aussi évidentes au
niveau national. Au Bangladesh, la
Gr.meen Bank, l'une des ONG les plus
connues sur le plan international qui four~

nit des crédits aux pauvres, ne représente
que 0,1 % du crédit national total.

Il ne s'agit pas là d'une critique à l'égard
des ONG ; nous ne faisons que de rappeler
la réaliré relie qu'elle se présenre , les ONG
peuvent compléter l'action de l'Etat mais
ne peuvent pas s'y substituer.

La décentralisation des pouvoirs de
l'Etat et l'émergence des ONG sont des
prénomènes on ne peut plus favorables à
une plus grande participation populaire.
Encore faut~il que les affaires publiques
soient conduites au niveau national de
façon véritablement démocratique et par~

ticipative.
De même, on ne peut raisonablement

s'attendre à ce que cet élan démocratique
s'arrête aux frontières nationales. Cela a
des implications majeures pour la
conduite des affaires au niveau mondial.
Les Etats et les populations doivent avoir
la possibilité d'influer sur les décisions à
portée mondiale qui ne manqueront pas
d'avoir un impact profond sur leur exis~

tence. D'où la nécessité d'élargir considé~

rablement les institutions à vocation uni~

verselle et de leur donner un caractère
plus participatif. Il faudrait en particulier
s'efforcer de réexaminer les organisations
issues des Accords de Bretton Woods.
L'Organisation des Nations Unies doit
également jouer un rôte plus important
dans les questions de développement.
Pour contribuer efficacement à un déve~

loppement humain durable, il faudra pro~

bablement créer ~ sous une forme ou une
autre ~ au sein des Nations Unies un
conseil de sécurité économique, auquel
toutes les nations pourraient participer,
sur la base de la représentation géogra~

phique et sans droit de veto, et qui consti~

tuerait une nouvelle instance délibérante.

5. De nouvelles formes de
coopération internationale doivent
être créées, axées directement sur les
besoins des populations plutôt que
sur les préférenees des Etats-nations.

L'accent nouvellement mis sur la sécurité
humaine, couplé avec le développement
durable devra être assorti d'une nouvelle
approche de la coopération internationale
en matière de développement.

On ne peut
raisonablement
s'attendre à ce
que l'élan
démocratique

, A

S arrete aux
frontières
nationales
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Au moins
20 % du total
de l'aide
devrait être
affectée à des
questions
sociales
prioritaires
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Jusqu'à présent, les donateurs cher~

chaient essentiellement à se faire de nou~

veaux amis, l'aide qu'ils fournissaient
s'inscrivant dans le cadre de la guerre
froide opposant socialisme et capitalisme.
Certains donateurs bilatéraux, tout
comme les organismes lTIuhilatéraux,
avaient placé l'accent SUT le développe~

ment et les préoccupations humanitaires,
mais en général, les objectifs étaient
d'ordre politique. Plus de la moitié de
l'assistance bilatérale fournie par les Etats~

Unis en 1991 a été accordée à cinq pays
d'importance stratégique: Israël, Egypte,
Turquie, Philippines et El Salvador. Avec
cinq millions de personnes et un revenu
par habitant de 1 000 dollars, El Salvador
a reçu des Etars~Unis plus d'aide que le
Bangladesh, qui compte 116 millions de
personnes et a un revenu par habitant de
210 dollars seulement. L'importance stra
tégique de l'Egypte a été telle qu'en 1991
elle a reçu une aide de 370 dollars par per
sonne indigente contre tout juste quatre
dollars par personne indigente pour l'[nde,
bien que l'Egypte ait un revenu par habi~

tant presque deux fois plus important que
celui de l'[nde.

L'aide publique au développement
(APD) accordée à titre bilatéral est mal
répartie, et montre à quel point une
restructuration serait bénéfique:
• Les pays ayant de fortes dépenses mili
taires reçoivent deux fois plus d'APD par
habitant que ceux où elles sont beaucoup
plus modestes.
• Un quart de l'APD seulement va à JO
pays comptant les trois quarts des pauvres
du monde.
• Moins de 7 % de l'APD est affectée aux
nécessités sociales prioritaires.
• Une bonne part des 15 milliards de dol
lars accordés au titre de l'assistance tech~

nique sont dépensés pour les équipements,
la technologie et les experts venant de
pays industrialisés, plutôt que pour le ren
forcement des capacités nationales dans
les pays en développement.

L'aide est répartie de cette façon parce
qu'elle souffre encore des séquelles de la
guerre froide, de l'intérêt accordé aux
Etats-nations plutôt qu'aux populations,
d'un préjugé favorable vis~à~vis du sec[Cur
public et de la dépendance à l'égard des
modèles occidentaux de développement.

Le changement de la situation dans les
années 90 impose une approche entière~

ment nouvelle de l'APD :
• Consacrer l'aide essentiellement aux ques~

tians sociales prioritaires - L'aide doit être

consacrée à des questions sociales priori~

taires telles que la santé et l'enseignement
élémentaire, ainsi qu'à la sécurité écolo~

gique et à la réduction de la croissance
démographique. Si l'on définissait à cette
égard des objectifs clairs, précis et quan~

tifiés et qu'on mettait en œuvre les
moyens pour les atteindre, ainsi qu'un sys,
tème de suivi, il serait possible de rallier à
cette cause un plus grand soutien de l'opi~

nion publique et des décideurs dans les
pays donateurs. Au moins 20 % du total
de l'aide devrait être affectée à des ques~

tions sociales prioritaires, soit trois fois le
pourcentage actuel de 6,5 %.

• Tenir compte des niveaux de pauvreté dans
les critères de réparririon de i' APD
L'APD devrait être accordée aux popula
tions plutôt qu'aux pays, et elle devrait
servir là où le besoin se fait le plus sentir,
aux gens les plus pauvres, là où ils se trou
vent. Par exemple, les 10 pays où vivent
les trois quarts des populations les plus
pauvres du monde devraient bénéficier des
trois quarts environ de l'APD, et non du
quart qui leur est actuellement consacré.

• Lier /' APD aux préoccupations communes
- L'APD doit être dans l'intérêt commun
des bénéficiaires et des donateurs. Les
bénéficiaires auraient raison d'insister que
les allocations de l'APD doivent être
fonction de leurs priorités dans les
domaines du développement humain, la
lutte contre la pauvreté, la création
d'emplois et la croissance économique
accélérée. Les donateurs peuvent égale~

ment légitimement subordonner leurs
politiques en matière d'APD à leurs pré,
occupations pour des questions telles que
les droits de l'homme, la réduction du flux
des migrations internationales, la pollu~

tion, la prolifération des armes nucléaires
et le trafic de drogues, ainsi que la lutte
contre le terrorisme. On pourrait consa~

crer jusqu'à 3 % des dépenses engagées au
titre de l'aide accordée par les pays dona~

teurs pour sensibiliser leur opinion
publique aux réalités de l'après~guerre

froide et de l'interdépendance Nord - Sud.

• Engager un nouveau dialogue centré sur
les populations - Parallèlement à l'APD,
on devrait instituer une nouvelle forme de
dialogue fondée sur les intérêts réels des
populations, plutôt que sur ceux des gou,
vernements des pays en développement
qui négocient l'aide. Cela signifie qu'il
faudra exercer beaucoup plus de pressions
sur les gouvernements afin qu'ils amélio~

rent la répartition des revenus et des
biens, et qu'ils orientent les dépenses

VUE D'ENSEMBLE



consacrées actuellement aux secteurs mili~

taires vers des domaines sociaux, et
s'occupent d'avantage de tout ce qui a
trait à une meilleure gestion des affaires
publiques.
• Utiliser l'assistance technique pour contri~

huer à renforcer les capacités nationales 
L'assistance technique devrait être utili
sée de plus en plus pour recruter des
experts nationaux, investir dans les insti~

tutions locales et accélérer le développe~

ment humain dans les pays bénéficiaires.
Le critère décisif pour juger du succès d'un
programme d'assistance technique est que
celui-ci doit avoir contribué au renforc
ment des capacités nationales et doit
avoir été effectué dans les délais préscrits.
• Placer l'ApD dans un cadre plus large de
partage des possibilités offertes par le marché
mondial - L'APD peut constituer un sou
tien important aux pays en développe
ment, mais elle doit être également
conçue dans un cadre plus large. Ainsi
que l'a signalé le Rapport de 1992, les
pays en développement sont privés jusqu'à
présent des marchés représentant lOfais
les flux annuels d'APD. Ce n'est pas la
charité qui risque d'éliminer la pauvreté.
li faut plutôt permettre aux nations
pauvres de tirer parti des possibilités
offertes par le matché mondial.
• Créer une nouvelle motivation pour l'aide
- L'ancien motif de la confrontation de
la guerre froide n'est plus. Le nouveau
motif doit être la guerre contre la pauvreté
à l'échelle mondiale, fondée sur la
conscience aiguë qu'il s'agit là d'un inves
tissement non seulement dans le dévelop
pement des nations pauvres mais égale
ment dans la sécurité des nations riches
elles-mêmes. La vraie menace dans les
quelques prochaines décennies est que les
conséquences de la pauvreté dans le monde
commenceront à voyager, sans passeport,
sous de nombreuses formes fâcheuses:
drogues, maladies, terrorisme, migrations ...
Où qu'elle existe, la pauvreté sera une
menace à la prospérité de tous.

* * *

VCE LYE:--JSEMBLE

Ainsi, placer les populations au
centre des changements économiques et
politiques a des incidences profondes.
Celles-ci secouent les concepts tradi
tionnels de la sécurité, remettent en
cause les anciens modèles de développe
ment, et battront en brèche les débats
idéologiques sur le rôle du matché et les
formes dépassées de coopération inter
nationale. Il ne s'agit de rien de moins
que de changer notre manière de penser.
Le présent Rapport touche seulement à
quelques aspects d1une profonde révolu
tion humaine qui fait de la participation
populaire l'objectif central dans tous les
aspects de la vie. Chaque institution, et
chaque action gouvernementale, serait
ainsi jugée selon les résultats d'un test
déterminant: comment répondent-elles
aux aspirations profondes des popula
tions ? Un test simple, mais de portée
considérable.

Voilà ce que les décideurs nationaux et
mondiaux doivent prendre en considéra
tion, si l'on veut que les années 90 mar
quent un nouveau tournant du développe
ment pacifique ~ et que le XXle siècle
marque l'éclosion du potentiel humain
partout dans le monde. Le processus de
changement qui s'est mis en branle à la
suite des événements de ces dernières
années doit être poursuivi, avec beaucoup
de courage et de résolution. Il n'y a pas de
jalon sur cette voie. Il n'y a pas non plus
de héros décorés. Il s'agit là d'un proces
sus de changement porté par les gens et
d'un voyage exaltant auquel nous devons
tous participer.

Une occasion d'y participer aura lieu
assez prochainement. Toutes les nations
ont décidé de se réunir en 1995 dans le
cadre d'un sommet mondial sur le déve
loppement social. C'est là une chance de
concentrer l'attention sur les fondations
d'un nouvel ordre mondial axé sur les
besoins des populations. Il est temps de
convenir d'un programme concret
d'anion nationale et mondiale. Ce pro
gramme sera le thème du Rapport mondial
sur le développement humain 1994.

Où qu'elle
existe, la
pauvreté sera
une menace à
la prospérité de
tous
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CHAPITRE 1

Les tendances du développement
humain

Au premier abord, cette interprétation
des années 1980 peut paraître d'un opti~

misme excessif. En effet, cette décennie a
vu s'effondrer de nombreuses vies et
maints espoirs; elie a connu le gonfle
ment de la dette extérieure, les hésitations
de la croissance économique, la montée
du chômage, l'extension des troubles
civils, une intensification des tensions
ethniques, l'alourdissement des menaces
qui pèsent sur l'environnement, et la per;
sistance d'une pauvreté abjecte.

Les années 1980 ont été, de maintes
façons, la décennie des gens. Dans le
monde entier, ils ont ressenti le besoin
urgent de prendre en mains leur propre
destin dans les domaines politique, social
et économique. Cette aspiration s'est
exprimée avec force à travers nombre
d'événements tels que la transition de
nombreux pays en développement vers la
démocratie, t'écroulement des régimes
socialistes, ou J'émergence d'associations
communautaires sur tes cinq continents.
Parfois frustré, souvent encore asservi,
l'esprit humain a pris son essor durant la
dernière décennie.

DIAGRAMME 1.1

Propriétés militaires ét sociales
Dépences militaires efl % des dépences combinées d'enseignement et de santé
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Mais en dépit de ces tendances trou;
blantes et de ces événements douloureux,
nul ne peut douter du renouveau de
l'esprit humain. Il est des moments dans
l'histoire où la voix humaine a parlé avec
une force surprenante. Ce fut le cas ces
dernières années.

!\'1aintenant que la guerre froide est
terminée, le défi consiste à reconstruire
les sociétés autour des véritables besoins
humains. Le monde s'est déjà engagé sur
cette voie. Pour la première fois depuis la
deuxième guerre mondiale, les dépenses
militaires mondiales ont commencé à
baisser - de 1987 à 1991, elles ont dimi
nué cumulativement d'environ 240 mil
liards de dollars. Cette baisse provient en
majeure partie des Etats;Unis er de l'ex
Union soviétique. Les pays en développe;
ment, principalement en Amérique latine
et au Moyen Orient, ont eux aussi globa;
lement diminué leurs dépenses dans ce
domaine, la réduction cumulative s'éle;
vant dans leur cas à Il milliards de dol
lars au cours de la même période.
Néanmoins, les pays les plus pauvres de
l'Afrique subsaharienne n'ont pas encore
agi dans ce sens et, dans un grand nombre
de pays pauvres, le taux des dépenses mili;
taires par rapport aux dépenses sociales
reste beaucoup trop élevé (diagramme
1.1). Par ailleurs, en 199], les dépenses
militaires des pays en développement sont
revenues s'établir à leur niveau antérieur,
principalement du {ait de la guerre du
Golfe.

La détente et les négociations Est
Ouest pour le désarmement ont considé;
rablement atténué les menaces de guerre
nucléaire. Le résultat des traités de réduc;
tian des armes stratégiques (START 1et
Il) est la diminution du nombre de mis;
siles stratégiques à tête nucléaire qui pas,
sera vraisemblablement de 24 000 à la fin
de ] 980 à environ 7 000 d'ici l'an 2003.
(diagramme 1.2). Eo outre, depuis le
début des années 1990, plus de deux mil
lions d'hommes et de femmes ont été

LES TENDANCES DU DEVELOPPEMENT HUM.AIN



Agenda pOUT la paix

• Lorsqu'un conflir éclate, entre;
prendre de rétablir la paix en réglant
les différends qui le sous~rendent ;
• Maintenir la paix, aussi précaire
soit~elle, lorsque cesse le combat, et
contribuer à la mise en oeuvre des
accords auxquels som parvenus les
médiateurs;
• Nous tenir prêts à prendre.. part au
rétablissement de la paix. sous ses
diverses formes: reconstruire les ins;
titutions et les infrastructures des
nations déchirées par la guerre civile
et les conflits internes; créer entre les
nations précédemment en guerre des
liens fondés sur l'avantage mutuel;
• Au sens le plus large, enfin,
essayer d'extirper les causes les plus
profondes du conflit: misère écono;
mique, injustice sociale et oppres;
sion politique. Une morale nouvelle
se discerne dès à présent, que pana;
gent de plus en plus largement les
nations et les peuples du monde, et
qui trouve à s'exprimer dans les dis;
positions du droit international,
dont un bon nombre sont le fruit des
efforts de notre Organisation.

DIAGRAMME 1.1
Ogives nucléaires stratégiques
offensives

2003

ENCADRE 1.1

199019751950

Le monde a connu au cours des
quatre dernières décennies plus de
100 conflits importants qui ont
coûté la vic à quelque 20 millions de
personnes. L'Organisation des
Nations Unies a souvent assisté
impuissante à ceS conflits, paralysée
par les vetO de grandes puissances
appartement à chacun des deux
camps Est et Ouest.

Depuis mai 1990 toutefois. les
vero ont pris fin et l'ONU a été de
plus en plus fréquemment sollicitée
pour résoudre les conflits. En juiller
1992, répondant à une requêre de la
première réunion du Conseil de
sécurité à s'être tenu au niveau des
chefs d'Etat, le Secrétaire général de
t'Organisation a préparé un rapport
intitulé "Agenda pour la paix" énon;
çant les objectifs de l'Organisation
en matière de paix et de sécurité, qui
sont les suivants :
• Essayer de déceler aussi tôt que
possible les situations porteuses de
c.onflit et parer au danger par la voie
diplomatique avant que la violence
ne se déclare;

rait être financé, et se penchant sur ses
dimensions internationales; échanges
commerciaux, aide publique au dévelop;
pemellt, et flux internationaux de migra;
tion. Chaque Rapport présentait aussi des
bilans du développement humain, à la (ois
pour les pays industrialisés et pour les pays
en développement (voir les encadrés 1.2
et 1.3 pour les résultats de cette année).

Pour quantifier et éclairer le processus
du développement humain, le Rapport de
1990 proposait également une nouvelle
mesure du progrès humain: l'indicateur
de développement humain (lDH). En
combinant des indicateurs du pouvoir
d'achat réel, de l'enseignement et de Ja
santé, l'IDH permet de formuler une
mesure du développement beaucoup plus
complète que le seul PNB.

Le deuxième Rapport. en 1991, soule;
vait la question du financement du déve;
Jappement humain et du rôle des gouver,
nements. Il examinait les possibilités de
restructurer les budgets nationaux qui ne
devraient plus être gaspillés au bénéfice
de dépenses militaires ou d'entreprises
publiques déficitaires, mais réorientés vers
des priorités plus pertinentes, teltes que
les soins de santé et d'enseignement pri~

maires.

L'évaluation du développement
humain

En introduisant ce nouveau concept, le
premier Rappon mondial sur le dé·veloppe,
ment humain plaidait en faveur d'un déve~

loppement axé sur la personne. Les
Rapports suivants ont développé ce
concept de base, examinant par exemple
comment le développement humain pour,

démobilisés (diagramme 1.3), les deux
tiers d'en ne eux dans les pays industriali~

sés, et un tiers dans les pays en dévelop#
pement. D'aunes démobilisations d'enver
gure similaire sont prévues pour les
quelques années à venir.

Bien que ceci représente Ull progrès
considérable, la menace nucléaire est loin
d'être levée et les armes classiques conti
nuent de faire de nombreuses victimes. Il
faut donc faire une plus large place non
seulement au maintien de la paix, mais
aussi à l'établissement et à l'élaboration
de la paix, ce qui eXÎge de l'Organisation
des Nations Unies qu'clle joue un nou
veau rôle (encadré 1.1).

Le volume de l'emploi dans l'industrie
de l'armement est en baisse. Ce secteur
employait environ 15 millions d'ouvriers
à la fin des années 1980, dont 90 % dans
J'ancienne Union soviétique, en Chine,
aux Etats~Unis et dans la Communauté
européenne (par ordre d'importance
décroissante). On estime que trois à
quatre millions de ces emplois, soit la %
à 25 %, auront été supprimés d'ici à 1998.

Alors que les menaces militaires s'a[[é~

nuaient, d'autres dangers sont apparus, du
fait, par exemple, des conflits ethniques
et religieux en Bosnie, en Inde, en Iraq,
au Libéria, en Somalie et au Sri Lanka.
De même, de nombreux pays industriali;
sés ont été le théâtre d'affrontements vio;
lents entre divers groupes raciaux ~ des
émeutes de Los Angeles aux attaques néo;
nazies sur la personne des émigrés et
demandeurs d'asile en Allemagne. Le
monde est entré dans une période dange;
reuse où les conflits opposeront peut~être

les groupes plutôt que les nations.
Tous ces changements soulignent le

besoin urgent de concentrer les effons sur
le développement humain, notion qui a
été définie dans le premier Rapport mon,
dial sur le développement humain en 1990
comme un processus d'élargissement de
l'éventail des possibilités offertes aux
individus.
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ENCADRE 1.2
Bilan du développement humain ~ Pays en développement

PROGRES

ESPERANCE DE VIE

MANQUES

• L'espérance de vic moyenne a augmenté de plus d'un
tiers au cours des trois dernières décennies. Dans 23
pays en développement, elle est égale ou supérieure
à 70 ans

Seuls 20 % des 300 millions de personnes âgées de
plus de 60 ans ont des revenus garantis d'une façon
ou d'une autre.

SANTE ET ASSAINISSEMENT

• Dans le monde en développement, plus de 70 % de
la population a accès aux sen~ices de santé.

• Près de 60 % de la population du monde en déve
loppement a aujourd'hui accès à l'assainissement.

Quelque 17 millions de personnes meurent chaque
année de maladies infectieuses ou parasitaires, telles
que les maladies diarrhéiques, le paludisme et la
tuberculose.

• Environ 9S % des 10 à 12 millions de porteurs du
VIH vivent dans le monde en développement et les
coûts cumulés directs et indirects du SIDA au cours
de la dernière décennie se situent aux alentours de
30 milliards de dollars.

ALIMENTATION ET NUTRITION

• Dc 1965 il 1990, le nombre de pays où les besoins
quotidiens de calories étaient satisfaits a plus que
doublé, le nombre s'étant établi à environ 50.

• Environ 800 millions de personnes n'ont toujours
pas une alimentation suHisante.

ENSEIGNEMENT

• Le taux de scolarisation dans l'enseignement pri~

maire a augmenté au cours des deux dernières décen~

nies et est passé de moins de 70 % à près de 90 %.
Au cours de la même période, le taux de scolarisa
tion dans l'enseignement secondaire a presque dou
blé, étant passé de moins de 25 % à 40 %

Près d'un milliard de personnes - 35 % de la popu
lation adulte - sont encore illettrées, et le taux
d'abandon au niveau de l'enseignement primaire est
encore de 30 %.

REVENU ET PAUVRETE

• En Asie du Sud er de l'Est, où vivent les deux tiers
de la population du monde en développement, la
croissance du PNB a été en moyenne de 7 % au
cours des années 1980.

ENFANTS

• Au cours des JO dernières années, les taux de mor
talité des jeunes enfants et des moins de cinq ans
ont été réduits plus que de moitié.

FEMMES

Environ 1,3 milliard de personnes, soit près d'un
tiers de la population du globe, vivent dans la pau
vreté absolue.

Chaque jour, 34 000 enfants en bas âge meurent
encore de malnutrition et de maladie.

• Le raux de scolarisation dans l'enseignement secon
daire pour les filles est passé d'environ 17 % en 1970
àJ6%en 1990.

• les deux tiers des illettrés sont des femmes.

SECURITE

• Avec la fin de la guerre froide, les pays en dévelop~

pement n'ont plus à servir d'instruments de rivalité
entre les superpuissances. En 1990, quelque 380000
réfugiés ont été rapatriés en Asie, en Afrique, et en
Amérique latine.

Quelque 60 pays sont en proie à des conflits inté
rÎeurs et environ 35 millions de personnes sont réfu
giées ou déplacées dans leur propre pays.

ENVIRONNEMENT

12

• Le pourcentage de ménages ruraux ayant accès à
l'eau potable est passé de moins de 10 % à près de
60 % au cours des deux décennies écoulées.

Plus de 850 millions de personnes vivent dans des
régions frappées par la désertification à différents
degrés.
la destruction des forêts tropicales progresse à un
taux équivalent à environ un terrain de football par
seconde.
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ENCADRE 1.3

Bilan du développement humain ~ Pays industrialisés

PROGRES

ESPERANCE DE VIE ET SANTE

MANQUES

• En 1960, l'espérance de vie moyenne ne dépassait
70 ans que dans 12 pays. Elle dépasse aujourd'hui 70
ans dans tous les pays industrialisés.

Il Ya près de 2 millions de porteurs du virus du
SIDA. les coûts directs et indirects de la maladie au
cours des années 1980 s'élèvent à 210 milliards de
dollars.

ENSEIGNEMENT

• Le taux de scolarisation dans "enseignement supé,
rieur a plus que doublé de 1965 à 1990.

Plus d'un tiers de la population adulte décroche
avant le fin du secondaire ou des études supé~

rieures.

REVENU ET EMPLOI

• Le PNB par habitant a augmenté au taux annuel de
2,4 % de 1965 à 1990.

le taux moyen de chômage est d'environ 7 % et un
quart des plus de 30 millions de chômeurs sont sans
emploi depuis plus de 2 ans.

SECURITE SOCIALE

• Les prestations de sécurité sociale représentent
actuellement un peu moins de 15 % du PIB.

FEMMES

• Les femmes constituent aujourd'hui plus de 40 % de
la main;d'oeuvre totale.

Environ 100 millions de personnes vivent en dessous
du seuil de pauvreté.

les femmes n'occupent toujours que moins de 10 %
des sièges parlementaires.

STRUCTURES SOCIALES

• Il ya aujourd'hui cinq livres en bibliothèque et plus
d'un récepteur radio par: personne, et plus d'un télé;
phone et d'un récepteur TV pour deux personnes.
Une personne sur trois achète un journal.

Sur 100 000 habitants, il y a plus de 15 suicides,
plus de 100 infractions à la législation sur les stu
péfiants et plus de 15 morts d'accidents de la route.
le nombre de divorces est aujourd'hui d'un tiers de
celui des mariages et plus de 5 % des familles sont
des foyers monoparentaux.

POPULATION ET ENVIRONNEMENT

• Les besoins d'énergie par unité de PIB Ont chuté de
40 %de 1965 à 1990.

I.E~ TENllAM'b nu 11[VI'LOI'I'''''1ENT IIUMAIN

les habitants des pays industrialisés consomment
toujours 10 fois plus d'énergie commerciale que
ceux des pays en développement. Ils sont à l'origine
de 71 % des émissions d'oxyde de carbone et de
68 % de la production de déchets industriels du
monde.
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DIAGRAMME 1.3
Démobilisation des forces années

a, Les chiffres positih indiquent que le rang selon "IDH est supé·
rieur au rang selon le PNB. Les chiffres négatifs indiquent
l'inverse.

que les pays en développement consacrent
plus de 25 % du PNB aux dépenses
publiques, mais allouent moins d'un
dixième de cette part aux priorités de
développement humain. Le Rapport de
1991 révélait également la présence de
déséquilibres analogues dans l'aide inter
nationale moins de 7 % de l'aide totale
est affectée aux domaines prioritaires du
développement humains. II concluait que
le monde dispose d\me marge de
manœuvre considérable pour investir
davantage dans le développement humain
~ même sans augmenter les ressources
actuelles.

Le Rapport de 1992 poussait plus loin
l'analyse en y ajoutant une dimension
internationale. Il était axé tout particu~

lièrement sur les marchés mondiaux et sur
leur aptitude - ou leur manque d'aptl~

tude - à répondre aux besoins humains.
Il a révélé que le fonctionnement des
marchés mondiaux entraîne un manque à
gagner pour les pays en développement
d'environ 500 milliards de dollars par an ~

soit dix fois le montant de l'aide exté~

rieure qu'ils reçoivent. Il n'est pas éton
nant, dès lors, que la disparité des reve~

nus au plan mondial ait doublé durant les
trois dernières décennies: les 20 % des
habitants les plus riches du globe ont un
revenu 150 fois supérieur à celui dont dis~

posent les 20 % les plus pauvres.
Ce Rapport proposait deux domaines

d'action prioritaires. En premier lieu, les
pays en développement devraient investir
massivement dans leurs populations, pour
accroître leur avantage concurrentiel dans
les marchés internationaux. En second
lieu, il conviendrait d'entreprendre la sup~

pression radicale des barrières tarifaires ct
une réforme en profondeur des institu
tions internatÎonales, y compris de
l'Organisation des Nations Unies et des
institutions de Bretton Woods, afin d'ins
taurer une nouvelle vision planétaire de
la coopération pour le XXI~ siècle.

L'IDH a retenu l'attention du monde
académique et des décideurs politiques.
Les détails de son élaboration sont expo~

sés dans la note technique 1, et nous
entendons poursuivre l'affinement métho~
dologique de l'lDH en tenant compte des
remarques qui nous sont adressées et
continuer d'améliorer la base de données.
La note technique 2 offre un examen
détaillé de la méthodologie de lDH, des
critiques qui ont été faites, des améliora~

tions envisagées et des options méthodo~

logiques envisageables pour traiter cer~

tains des points qui ont été soulevés. Nous
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TABLEAU 1.1

Classement des pays industrialisés
par IDH

Japon
Canada
Norvège
Suisse
Suède

Etats-Unis
d'Amérique

Australie
France
Pays·Bas
Royaume-Uni

Islande
Allemagne
Danemark
Finlande
Autriche

Belgique
Nouvelle-Zélande
lUllembourg
Israël
Irlande

Italie
Espagne
Grèce
Tchécoslovaquie
Hongrie

Malte
Bulgarie
Portugal
Pologne
Roumanie
Albanie

Autres pays
Lituanie
Estonie
Lettonie
Russie, Féd, de
Bélarus

Ukraine
Arménie
Géorgie
Kazakhstan
Azerbaïdjan

Moldova, Rép, de
Turkménistan
Ouzbékistan
Kirghizistan
Tadjikistan

Pays

Les analyses utilisaient quatre taux
pour mettre en évidence les priorités bud~

gétaires des gouvernements. li en ressort

18.6

1998
pré'lision

1998
prévision

1992

1992

19.320

1990

1990

14 LES TENDAI\CES DU IJEVELOI'I'EMENT Hl>MAIN



PERFORMANCE COMPARATIVE DU DEVELOPPEMENT HUMAIN

DIAGRAMME 1.4
Variations régionales du développement humain
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Divergences de l'IDH à partir de
niveaux semblables
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DIAGRAMME 1.5

Absence de lien automatique entre revenu et développement humain
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DIAGRAMME 1.6

Progrès du développement humain dans les États du Golfe
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la publions dans le but de solliciter
d'autres commentaires, aux fins de définir
une méd10dologie grandement améliorée
pour le Rapport de 1994. Le Rapport de
cette année ne présente aucun change~

ment dans les méthodes de mesure de
l'IDH, ce qui permet de comparer le clas~

seme nt actuel des pays avec celui qui
avait été établi dans le Rapport de 1992.

Dans l'ordre de classement de cette
année, le Japon a remplacé le Canada en
première place, en raison d'une allgmenta~

tian significative (23 %) de son PIB réel
par habitant pour 1989-90 (tableau 1.1).
Peu de changements sont intervernus dans
le classe.menr des pays figurant aux rangs les
plus bas dans l'échelle du développement
humain (tableau 1.2 et diagramme lA).

TABLEAU 1.2

Classement des pays en développement par IDH

Rang Rang Rang Rang Rang Rang
Valeur selon selon Valeur selon selon Valeur selon selon

Pays de l'IDH l'IDH le PNB Pays de l'IDH l'IDH le PNB Pays de l'IDH l'IDH le PNB

Barbade 0,928 20 34 Equateur 0,646 89 108 Ghana 0,311 131 140
Hong-Kong 0,913 24 24 Paraguay 0641 90 97 Pakistan 0,311 132 136
Chypre 0,890 27 30 Corée, Rép. Cameroun 0,310 133 107
Uruguay 0,881 30 54 pop. dém. de 0,640 91 103 Inde 0,309 134 146
Trinité-et-Tobago 0,877 31 46 Philippines 0,603 92 114 Namibie 0,289 135 98

Tunisie 0,600 93 88
Bahamas 0,875 32 25 Côte d'Ivoi re 0,286 136 113
Corée, Rép. de 0,872 33 37 Oman 0,598 94 36 Harti 0,275 137 143
Chili 0,864 36 75 Pérou 0,592 95 95 Tanzanie, Rép.
Costa Rica 0,852 42 76 Iraq 0,589 96 73 unie de 0,270 138 172
Singapour 0,849 43 26 Rép. dominicaine 0,586 97 112 Comores 0,269 139 129

Samoa 0,586 98 109 Zaire 0,262 140 158
Brunei Darussalam 0,847 44 19
Argentine 0,832 46 62 Jordanie 0,582 99 91 République
Venezuela 0,824 50 56 Mongolie 0,578 100 104 dém. pop. lao 0,246 141 161
Dominique 0,819 51 70 Chine 0,566 101 142 Nigéria 0,246 142 153
Koweït 0,815 52 15 Liban 0,565 102 87 Yémen 0,233 143 124

Iran, Rép. Libéria 0,222 144 127
Mexique 0,805 53 60 islamique d' 0,557 103 59 Togo 0,218 145 135
Qatar 0,802 55 22
Maurice 0,794 56 68 Botswana 0,552 104 69 Ouganda 0,194 146 167
Malaisie 0,790 57 66 Guyana 0,541 105 141 8angladesh 0,189 147 159
Bahrein 0,790 58 32 Vanuatu 0,533 106 96 Cambodge 0,186 148 168

Algérie 0,528 107 65 Rwanda 0,186 149 151
Grenade 0,787 59 71 Indonésie 0,515 108 122 Sénégal 0,182 150 115
Antigua-et-

Barbuda 0,785 60 41 Gabon 0,503 109 44 Ethiopie 0,172 151 170
Colombie 0,770 61 93 El Salvador 0,503 110 102 Népal 0,170 152 166
Seychelles 0,761 63 39 Nicaragua 0,500 111 133 Malawi 0,168 153 162
Suriname 0,751 65 48 Maldives 0,497 112 131 Burundi 0,167 154 160

Guatemala 0,489 113 110 Guinée équatoriale 0,164 155 147
Emirats arabes

unis 0,738 67 12 Cap-Vert 0,479 114 116 Rep. centrafricaine 0,159 156 139
Panama 0,738 68 77 Viet Nam 0,472 115 156 Mozambique 0,154 157 173
Jamaïque 0,736 69 86 Honduras 0,472 116 118 Soudan 0,152 158 138
Brésil 0,730 70 53 Swaziland 0,458 117 99 Bhoutan 0,150 159 163
Fidji 0,730 71 78 Salomon, Iles 0,439 118 121 Angola 0,14"3 160 126

Sainte-lucie 0,720 72 64 Maroc 0,433 119 106 Mauritanie 0,140 161 128
Turquie 0,717 73 83 Lesotho 0,431 120 123 Bénin 0,113 162 145
Thaïlande 0,715 74 89 Zimbabwe 0,398 121 117 Djibouti 0,104 163 125
Cuba 0,711 75 101 80livie 0,398 122 119 Guinée-8issau 0,090 164 165
Saint-Vincent 0,709 76 79 Myanmar 0,390 123 152 Tchad 0,088 165 164

Sai nt-Kitts-et-Nevis 0,697 79 45 Egypte 0,389 124 120 Somalie 0,087 166 171
Rép. arabe syrienne 0,694 81 105 Sao Tomé-eHrincipe 0,374 125 137 Gambie 0,086 167 148
Belize 0,689 82 74 Congo 0,372 126 100 Mali 0,082 168 154
Arabie saoudite 0,688 84 31 Kenya 0,369 127 144 Niger 0,080 169 150
Afrique du Sud 0,673 85 57 Madagascar 0,327 128 157 Burkina Faso 0,074 170 149
Sri Lanka 0,663 86 130 Papouasie·Nouv.- Afghanistan 0,066 171 169
Jamahiriya arabe Guinée 0,318 129 111 Sierra Leone 0,065 172 155

libyenne 0,658 87 40 Zambie 0,314 130 134 Guinée 0,045 173 132
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a. ll!~ (hiffres po~itjf~ indiquent qUl! Il! rang ~elon "IOH aju~té

e~t ~upèrieur au rang selon l'IOH non ajusté. le~ (hiffre~ négatih
indiquent l'in'ierse.

... Danemark

6 Nouvelle-

8 Zélande

10
Canada

12--

"
Suisse

16--
Japon

18

20

Les rangs sont ceux des 33 pays du tableau 13

DIAGRAMME 1.8
Changement de classement
selon l'IOH ajusté en fonction
des disparités entre les sexes
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DIAGRAMME 19

Différence entre l'IDH et l'IOH ajusté en fonction des disparités entre les sexes

qu'ils occupent dans celle du développe~

ment humain, ce qui montre qu'ils peu~

vent faire énormément pour améliorer la
qualité de vie de leurs habitants.

Plusieurs pays ayant le même revenu
par habitant se .situent à des niveaux de
développement humain très variés. Cinq
pays dont le PNB par habitant était
d'environ 380 dollats en 1990 ont obtenu
des résultats sur le plan du développement
humain qui ne sauraient être plus dissem
blables : le Guyana, le Kenya, le Ghana,
le Pakistan et Haïti. Dans ce groupe, le
Guyana a "IDH le plus élevé (0,541, lOS'
rang) et Haïti le plus bas (0,275, 137'
rang). L'espérance de vie moyenne du
Guyana est supérieure de dix ans à celle
du Ghana; son taux de mortalité infan~

tîle est inférieur de moitié à celui du
Pakistan, alors que le taux d'analphabé
tisme du Pakistan s'élève à 16 fois le sien.
Le revenu seul est de toute évidence un
indicateur imparfait du développement
humain,
2_ L'ét'olurion du développement humain est
aussî significative que son niveau - De
nombreux pays, dont le niveau de déve,
loppement humain se situait à un niveau
très bas il y a JO ans, ont réalisé depuis
de très rapides progrès. Tel est en parti~

culier le cas des Etats du Golfe, dont la
vraie prospérité économique date du
milieu des années 1970, après la forte
augmentation des prix du pétrole. (dia
gramme 1.6). 11 a visiblement fallu un
certain temps pour investir les nouveaux
revenus au bénéfice de la population,
mais au cours des 20 dernières années, les
Etats du Golfe ont fait des progrès beau
coup plus rapides que la moyenne des
pays en développement. C'est l'Arabie
saoudite qui a enregistré la plus forte
variation, ayant vu son IDH passer de
0,386 en 1970 à 0,688 en 1990.

Différence
de rang

selon )'IDH
et l'IDH
ajusté'

IDH ajusté
selon les
disparités

entre
les sexes

Valeur
de l'lDH

Suède 0,917 0,921 •
Norvège 0,978 0,881 ,
France 0,971 0,864 5
Danemark 0,955 0,860 8
Finlande 0,954 0,859 8

Australie 0,972 0,852 ,
Nouvelle-Zélande 0,947 0,844 9
Pays-Bas 0,970 0,826 ,
Etats-Unis 0,976 0,824 -3
Royaume-Uni 0,964 0,818 a
Canada 0,982 0,816 -9
Belgique 0,952 0,808 3
Autriche 0,952 0,782 1
Suisse 0,978 0,768 -'a
Allemagne 0,957 0,768 -4

Japon 0,983 0,763 -'6
Italie 0,924 0,764 3
Tchecoslo\laquie 0,892 0,754 •
Irlande 0,925 0,720 -,
Luxembourg 0,943 0,713 -3

Grèce 0,902 0,691 a
Portugal 0,853 0,672 3
Chypre 0,890 0,656 a
Costa Rica 0,852 O,G32 2
Hong-Kong 0,913 0,618 -5

Singapour 0,849 0,585 ,
Corée, Rép. de 0,872 0,555 -3
Paraguay 0,641 0.546 ,
Sri Lanka 0,663 0.499 -,
Philippines 0,G03 0.451 a
Swaziland 0.458 0.344 0

Myanmar 0,390 0.297 a
Kenya 0.369 0.241 a

Pays

TABLEAU 1.3

IDH ajusté selon les disparités entre
les sexes

Une analyse du classement des pays
selon l'IDH fait ressortir cenaines conclu~

sions politiques intéressantes:
l. Il n'y a pas de lien auromarique encre le
revenu et le développement humain. 
Plusieurs pays - tels que le Chili, la
Chine, la Colombie, le Costa Rica,
Madagascar, Sri Lanka, la Tanzanie et
l'Uruguay - ont su utiliser leurs revenus
pour améliorer le sort de leurs habitants.
Ils se classent cl un rang beaucoup plus
élevé pour le développement humain que
pour le revenu par habitant (dia~

gramme 1.5). A j'inverse, d'autres pays
tels que l'Algérie, l'Angola, le Gabon, la
Guinée, la Namibie, l'Arabie saoudite, le
Sénégal, l'Afrique du Sud et les Emirats
arabes unis - ont un rang dans l'échelle
des revenus qui dépasse de beaucoup celuÎ
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il. les chiffres positih indiquent que le lilng selon l'IDH iljusté
est supérieur ilU rilng selon l'IDH non iljusté. les chiffres négiltih
indiquent l'inverse.

grammes 1.8 et 1.9). Certains pays font
toutefois mieux que d'autres, aussi dès lors
que l'on ajuste "IOH pour prendre en

TABLEAU 1.4
IDH ajusté selon la répartition des
revenus

Différence
IOH ajusté de rang

selon la selon "!OH
Valeur répartition et l'IOH

Pays de l'IOH des revenus ajusté·

Japon 0,983 0,9871 0
Pays-Bas 0,970 0,966 7
Suisse 0,978 0,958 ,
Suède 0,977 0,958 ,
Norvège 0,978 0,956 -2

Canada 0,982 0,947 -4
Belgique 0,952 0,946 6
Royaume-Uni 0,964 0,945 2
Etats-Unis 0,976 0,943 -3
France 0,971 0,938 -2

Australie 0,972 0,934 -4
Finlande 0,954 0,932 0
Danemark 0,955 0,925 -2
lsraêl 0,938 0,912 ,
Nouvelle·Zélande 0,947 0,909 -,
Irlande 0.925 0,908 0
Espagne 0,923 0,898 ,
Italie 0,924 0,892 -1
Corée, Rép. de 0.872 0,885 2
Hongrie 0,887 0,873 0

Hong-Kong 0,913 0,871 -2
Singapour 0,849 0.836 3
Costa Rica 0,852 0,829 ,
Chili 0,864 0,818 -2
Portugal 0,853 0,802 -2

Argentine 0,832 0,791 0
Venezuela 0,824 0,771 0
Maurice 0,794 0.]45 ,
Mexique 0,805 0,737 -,
Colombie 0,770 0.734 1

Malaisie 0,790 0,132 -,
Tharlande 0,715 0,672 4
Panama 0,738 0,354 -,
Turquie 0,717 0,650 ,
Rép. arabe syrienne 0,694 0,644 2

Jamaïque 0,736 0,643 -3
Sri Lanka 0,663 0,34 ,
Brésil 0,730 0,627 -4
Tunisie 0,600 0,583 ,
Philippines 0,603 0,575 -,
Iran, Rép. islamique 0,557 0.519 0
Indonésie 0.515 0,519 0
El Salvador 0,503 0,488 0
Honduras 0,472 0,419 0
Egypte 0,389 0,377 0

Kenya 0,369 0,344 0
Pakistan 0,311 0,303 1
Zambie 0,314 0,291 -,
Inde 0,309 0,289 0
Côte d'Ivoire 0,286 0,246 0
Bangladesh 0,189 0.172 0
Népal 0,170 O,13B 0

Plusieurs pays ayant un IDH semblable
en 1970 ont évolué très différemment. Tel
est le cas du Myanmar et de l'Arabie saou~

dite, dont l'IDH se situait au même
niveau en 1970 ; il en est de même pour
le Zaïre et le Maroc. Le Myanmar et le
Zaïre SOnt restés, de 1970 il 1990, totale·
ment immobiles en matière de dévelop
pement humain - ce qui a sans ml! doute
contribué aux problèmes actuels de ces
pays - alors qu'au cours de la même
période, l'IDH de l'Arabie saoudite a dOtl~

blé et celui du Maroc a augmenté de 60 %
(diagramme 1.7).
3. Les économies en transition on! des
niveaux de développement humaÎn très éle~

vés - Deux tiers des 15 Etats de
l'ancienne Union soviétique qui ont
récemment accédé au statut d'Etats indé~

pendants se classent dans la catégorie du
développement humain élevé, et le der~

nier tiers, dans la catégorie moyenne. Les
anciens pays socialistes ont déjà réalisé
des investissements importants dans
l'éducation et la santé de leurs popula
tions ; ils disposent par conséquent d'un
capital humain considérable pour la
phase de transition à venir. Dans ces
pays, l'espérance de vie moyenne est de
70 ans et il y a environ un médecin pour
300 habitants, alors que ['espérance de
vie moyenne dans les pays en développe~

ment est de 63 ans et qu'ils ont un méde
cin pour 5000 habitants.
4. L'ajustement de l' lDH pour tenir compte
des disparÎtés entre !.es sexes n'esr pour aucun
pa)'s un ajuSlement à la hausse - Cela
signifie qu'aucun pays n'accorde aux
femmes le même traitement qu'aux
hommes, résultat décevant après tant
d'années de débats sur l'inégalité entre les
sexes, tant de luttes menées par les femmes
Ct tant de changements apportés aux légis~

lat ions nationales (tableau 1.3 et dia~
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Rang selon l'IOH
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Différence entre l'IDH et l'IOH ajusté en fonction de la répartition du revenu
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DIAGRAMME 1.12
L'IDH de la population blanche
dépasse celui des populations
noire et hispanique aux
Etats-Unis
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5. L'inégalité de la répartition des revenus a
un impact majeur sur le développement
humain - Les disparités de revenus sont
extrêmes dans de nombreux pays, en par~

ticulier dans le monde en développement.
Le Brésil a l'une des répartitions les plus
inégales, les 20 % tes plus riches de sa
population disposant d'un revenu de 26
fois supérieur à celui des 20 % les plus
pauvres. Quand la composante de l'IDH
représentant le revenu est ajustée pour
refléter cette inégalité de répartition,
l'IDH du Brésil chute de 14 % (dia
gramme 1.10). La même correction pro~

vaque également une chute substantielle
de l'IDH de nombreux pays, dont la
Jamaïque, la Malaisie, le Mexique,
Panama et la Turquie (diagramme 1.11).
On trouvera au tableau 1.4 les valeurs de
l'IDH ajusté pour tenir compte de la
répartition des revenus pour 52 pays pour
lesquels les données sont disponibles.
Parmi les pays industrialisés, tes ajuste~

ments à la baisse les plus importants sont
pOLIr le Portugal, la Nouvelle~Zélande,

l'Australie, le Canada, la France, l'Italie
et les Etats~Unis.

6. La désagrégation de l'IDH j,ar grou/Je' ou
régions spécifique.1 d'un même pays fait appa
raître des écarts étonnants par rapport àla
moyenne nationale - Il est possible d'obte~

nir une mesure du développement humain
par groupes spécifiques ou régions déter~

minées, alors que les ajustements visant à

compte les disparités entre les sexes, le
classement s'en trouve bouleversé: le
Japon passe de la première place à la 17",
le Canada de la 2' à la 11', et la Suisse de
la 4e à la 14<:. En revanche, la Suède amé
liore son classement et avance de la je

place à la première, le Danemark de la 12e

à la 4' et la Nouvelle-Zélande de la 16' à
la 7e

•

Dans les pays industrialisés, la discri~

mina tian exercée à l'encontre des femmes
(mesurée en lDH) se retrouve principale~

ment dans le domaine de l'emploi et des
salaires: les femmes n'ont souvent que
moins des deux tiers des possibilités
d'emploi et leur salaire n'atteint qu'à peu
près la moitié des salaires masculins.

Dans les pays en développement, les
grandes disparités, hormis celles du mar~

ché de l'emploi, apparaissent dans les
soins de santé, les compléments alimen~

taites, et l'enseignement. C'est ainsi que
les femmes représentent les deux tiers de
la population illettrée. Quant aux popu~

lations de l'Asie du Sud et de l'Est, elles
comptent plus d'hommes que de femmes
contrairement aux constatations biolo~

giques habituelles qui montrent que les
femmes vivent plus longtemps que les
hommes. Cela n'explique pas un taux
élevé de mortalité maternelle, l'infanti~

cide et la négligence nutritionnelle dont
sont victimes les enfants de sexe féminin.
Une étude estime qu'il "manquerait" ainsi
quelque 100 millions de femmes.

DIAGRAMME 1.13

Indicateurs du développement humain désagrégés pour les États-Unis
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DIAGRAMME 1.14

Disparités entre les États de l'Inde

Pourcentage de la moyenne nationale

prendre en compte les différences de sexe
ou de revenus restent des moyennes natio~

nales, gommant les inégalités entre ces
groupes ou régions. Cinq pays disposent
de données qui permettent d'effectuer une
telle désagrégatiDn : les Etats-Unis, l'Inde,
le Mexique, la Turquie, et le Swaziland,
Il conviendrait que d'aurres pays procè~

dent à la collecte de données semblables.

Aux Etats~Unis, le calcul d'un lDH
distinct pour les populations blanches,
noires et hispaniques place les Américains
blancs au premier rang mondial, devant le
Japon, les Américains noirs au 31 ~ rang
(avec Ttinité-et-Tobago) et les
Américains hispaniques au 35<: rang (avec
l'Estonie), ceci, en dépit du fait que l'inci~

dence du revenu est considérablement
atténuée dans les calculs de l'IDH, La
complète égalité est donc une perspective
lointaine pour les Etats~Unis (diagramme
1.12 et 1.13),

Des disparités semblables se manifes~

tent ailleurs, En Inde, l'IDH de l'Etat
d'Uttar Pradesh est inférieur d'un riers à
la moyenne nationale et de 60 % à celui
de l'Etat de Kerala (diagramme 1.14), Au
Mexique, l'Etat de Oaxaca a un IDH de
20 % inférieur à la moyenne nationale
(diagramme 1.15), En Turquie, l'IDH des
femmes rurales est inférieur de 25 % à
celui des hommes ruraux (diagramme

1.16). En revanche, avec sa population de
moins d'un million d'habitants, le
Swaziland a une société plus homogène.

Etant donné les nombreuses inégalités
qui existent au sein des sociétés à ethnies
multiples ou divisées pour d'autres causes,
un IDH désagrégé est essentiel pour
rendre compte clairement des sources
sous~jacentes de tension et des causes
potentielles de difficultés futures.

L'IDH est par conséquent un instru~

ment utile et informatif qui permet d'ana~

lyser et d'évaluer le développement. Mais
il est sans doute encore trop tôt pour uti~

liser l'IDH aux fins de l'évaluation des
résultats d'un pays ou de l'attribution de
fonds d'aide, Ce type d'application devra
attendre des affinements supplémentaires
de l'élaboration de l'IDH,

Un agenda pour le développement
humain

Depuis sa publication, le Rapport mondial
sur le développemenr humain a retenu
l'attention internationale et provoqué de
nombreux débats. Mais aussi, allant au~

delà des discussions et des déclarations
politiques, de nombreux pays mettent en
pratique les idées du développement
humain, Le Bangladesh, la Colombie, le
Ghana et le Pakistan ont déjà préparé des
stratégies de développement humain com~

piètes, et plus de 20 autres pays ont ~ avec
l'aide du PNUD ~ mis à exécution diverses
mesures de développement humain. Ces
initiatives comportent généralement dix
étapes significatives.Punjab
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Disparités entre les États du Mexique
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1. La production d'un rapport national sur
le développement humain ~ Etant donné
que le RaNDTt mondiaL sur le développe
ment humain doit publier des données
comparables à l'échelon international, il
n'est souvent pas possible de tenir compte
des informations les plus récentes ou les
plus pertinentes pour certains pays.
Certains ~ tels que le Cameroun, la Côte
d'Ivoire et le Paraguay ~ ont donc établi
leur propre rapport qui reflète leur situa~

tion, leurs statistiques et leurs préoccu~

pations politiques

2. Elaboration d'un état des lieux national
du développement humain ~ On peut pré~

senter, soit dans le cadre du rapport natio~

nal, soit séparément, un bref état des lieux
statistique du développement humain
signalant les progrès accomplis et le che~

min qui reste à couvrÎr. De tels documents
ont déjà été établis au Mozambique, en
Thaïlande, en Papouasie~Nouvelle~Guinée

et ailleurs.

3. L'amélioration des statistiques sur le déve~

loppemem humain ~ La plupart des pays
déploient des efforts sérieux pour publier
des données sur la croissance écono~

mique, mais attachent moins d'impor~

tance aux statistiques intéressant les
conditions de vie de la population ~

nombre d'habitants vivant en dessous du
seuil de pauvreté, par exemple, ou
nombre de sans abri. Il arrive souvent que
ces informations sont recueillies, mais
sans être compilées sous forme utilisable,
apparemment en raison d'un manque
d'intérêt. Il faut réordonner les priorités
pour faire en sorte que les informations
recueillies sur le développement humain
soient disponibles pour les décideurs poli~

tiques, comme cela a été le cas au Kenya,
au Mexique et aux Philippines, pour ne
citer que quelques pays.

4.. La définition d'objectifs de développemem
humain ~ Les objectifs de développement
humain sont rarement quantitatifs, de
nouveau en raison du manque d'informa~

tions de base. Les progrès les plus impres
sionnants ont été réalisés dans les
domaines du développement des enfants,
de la santé et de l'enseignement, les
objectifs spécifiques ayant été établis le
plus souvent avec l'aide de l'UNICEF. Il
faut étendre cette pratique à d'autres
domaines pour définir avec précision les
objectifs visés, les groupes chargés de les
atteindre, et les dates de réalisation. Il
convient de se rappeler toutefois que les
objectifs du développement humain ne
peuvent pas être réduits aux buts quanti~

LES TENDANCES DU DEVELOPPEMENT HUMAI'J

fiables. De nombreux aspects du dévelop~

pement humain échappent à la quantifi~

cation et ne peuvent être analysés qu'en
termes qualitatifs. C'est ainsi que l'éduca~

tian dépend à la fois des années de scola~

rité et du type de connaissances qui ont
été incu 19 uées.
5. Une estimation des coûts ~ Alors que
les coûts de la construction des routes et
des usines sont souvent estimés (même si
ces estimations ne sont pas toujours pré~

cises), les buts du développement humain
le sont rarement (même approximative~

ment), Cet état de choses rend les
dépenses sociales particulièrement vulné~

rables <'lUX réductions budgétaires: puisque
personne ne connaît le coût d'un bon sys~

tème de santé publique, il est difficile de
le défendre lors des arbitrages budgétaires.
6. Une répartition claire des tâches ~ Les
stratégies nationales doivent examiner
quel est le rôle le plus approprié qu'il
convient d'attribuer aux gouvernements
régionaux, locaux et central ~ ainsi qu'au
secteur privé et aux ÜNG. Il est impéra~

tifs d'envisager priorita.i.rement les moyens
qui permettent aux individus de partici~

per de manière optimale à la conduite des
affaires publiques au gouvernement de
manière, d'organiser leur propre vÎe, et de
veiller aux intérêts de leurs familles et de
leurs communautés.
7. Définir qui va payer quoi ~ Dans cer~

tains cas, il appartiendra à l'Etat de faire
les investissements nécessaires ~ dans
l'enseignement élémentaire ou dans le
domaine de la santé. Dans d'autres cas,
on pourra demander à certaines catégo~

ries sociales de payer en introduisant la
tarification des services. Parfois encore, il
pourra être préférable de concentrer les
efforts sur les créations des emplois et
autres mesures génératrices de revenus qui
permettraient aux gens de devenir plus
indépendants et de se suffire à eux
mêmes.

8. La formulation d'une .Hratégie nationale
~ Afin de s'assurer que toutes les activi~

tés s'articulent logiquement les unes par
rapport aux aurres, il pourra se révéler
uüle de formuler une stratégie complète
de développement humain à l'échelle du
pays ~llne stratégie définissant toutes les
étapes nécessaires, depuis l'identification
des domaines prioritaires jusqu'à l'exécu~

tion des pOlitiques et des programmes, et
de mettre en place un mécanisme de suivi
des progrès.

9, Rechercher les coopérations extérieures ~
La plupart des gouvernements des pays en

DIAGRAMME 1.16

Différences d'IDH entre les
sexes en Turquie et au
Swaziland
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ENCADRE 1.4

Le coût élevé de la coopération technique cn Afrique

ENCADRE 1.5

Progrès possible - mais pas garanti - sur trois fronts

La coopération cechnique constitue
pour les pays en développement un
moyen important d'acquisition d'apti
tudes, d'édification de capacités
propres et d'accession à un dévelop~

pement aUtOnome. Elle représente
environ un quart de l'aide au déve~

loppement octroyée à l'Afrique, soit
plus de 3 milliards de dollars par an.
Elle fait toutefois l'objet de vives cri~

tiques. On lui reproche d'être coû
teuse et dépassée, et de se conformer
aux priorités des donateurs plutôt que
de renforcer les capacités nationales.

Ces programmes font souvent
appel à un important personnel
d'expatriés. Une étude réalisée dans
dix pays africains a révélé qu'envi
ron 75 % des ressources sont
allouées au person.,nel, et non pas à
"équipement ou aux dépenses de
fonctionnement. Il est rare que les
experts nationaux y participent. Au
Mali, en 1990. les donateurs
emplo)'aienr environ 80 médecins et
auxilîaires de santé étrangers, alors
que 100 médecins maliens qu~lifiés

étaient sans emploi.
Les donaçeufs imposent sQuvent

leurs choix d'experts aux ~ouverne~

ments bénéficiaires qui estiment que
c'est là le prix de l'aide financière. Les
experts, quant à eux, gèrent souvent
les programmes et en contrôlent les

Les sociétés avancées les plus. éclai~
rées Ont mis trois siècles à atteindre
le niveau de développement humain
auquel elles sont parvenues dans les
domaines Civil, politique et social. Le
XVIIIe siècle a établi les drOits civils,
depuis la liberté de pensée, d'expres~

sion et de religion jusqu'à la primauté
du droit. Au XIX~ siècle, la liberté
politique et la participation à l'exer~

cice du pouvoir politique ont pro
gressé considérablement à mesure que
le droit de vote était accordé de plus
en plus largement. Au XX" siècle,
l'Etat providence a étendu le déve~

loppement humain aux domaines
sociaux et économiques, en recon~

naissant que des normeS minimum en
éducation, santé, nutrition, bien~êue
et sécurité étaient essentiels pour que
les citoyens mènent une vie digne et
fassent u.sage de leurs droits civiques
et politiques. Ces résultats n'ont pas
été atteints sans mal ni résistance,

22

finances. Il en résulte des frustrations
pour les gouvernements africains
comme pour les fururs professionnels
des institutions africaines qui, dans le
système de formarion du personnel de
contrepartie, restent souvent "à
l'ombre" des expetts étrangers.

L'assistance cechnique est une
aide coûteuse. Les dépenses de coopé~

rarion technique des donateurs sont
aussi importances que tout le budget
de la fonction publique - ou lui sont
supérieures de plusieurs fois comme
en Ouganda. Le coût d'une année
expert étranger peut dépasser le bud
get de fonctionnement d'un ministère
entier. Dans les projets d'inYestisse~

ment, la situation est parfois pire.
On commence à formuler cer~

taines suggestions susceptibles
d'améliorer la coopération tech~

nique. L'une est de recourir plus lar~

gement aux experts locaux et de
confier la direction des programmes
aux gouvernements bénéficiaïres..
Une autre consiste à inclure des élé~

meots de marché d::ms la coopéra~

üon rechnlque. Si les bénéficiaires
pouvaient disposer déS fonds sans
être liés par un "prQgramme" pré~

établi par les donateurs, et leS' Îtwes~
tir dans le développement humain,
ils en feraient sans doute un usage
très different.

chaque pas en avant étant suivi d'une
riposte et d'un recul momentané.

Le combat en faveur des libertés
civiles et de la participation poli~

tique eut, après la Révolution fran~

çaise, des adversaires qui craignaient
qu'lI ne débouche sur la tyrannie et
sur l'esclavage des masses. Nous
assiswns actuellement à une contre~

attaque analogue visant les libertés
économiques de l'Etat providence et,
sur certains froms, à un repli partiel.
L'argument présenté est une fois
encore que l'effet obtenu rÎsque
d'être diamétralement opposé à celui
recherché. Tout comme la liberré
civile, disait~on, menait à la tyran·
Die et la liberté politique à l'escla·
vage, la compassion pour les pauvres,
dit~on aujourd'hui, ne peut que les
maintenir dans le dénuement. Le
présent Ra.pport a montré que sur ces
trois fronts, le progrès humain est
possible, mai.s pas inéluctable.

développement peuvent relever leur
niveau de développement humain au
moyen des ressources qu'ils possèdent
déjà. Mais il dépend allssi de la coopéra~

tion internationale qu'ils fassent des pro
grès plus substantiels ~ par un accès plus
équilibré aux marchés internationaux, par
une assistance technique plus efficace et
par une aide financière (encadré 1.4). Il
conviendra pour ce faire de définir des
domaines d'intérêt commun ainsi que les
priorités qu'ils partagent avec les pays
industrialisés. Le développement humain
a constitué un point régulièrement inscrit
à l'ordre du jour des réunions de groupe
consultatif (réunissant pays concerné et
principaux partenaires économiques sous
l'égide de la Banque mondiale) pour le
Bangladesh et pour le Pakistan,.
10. La mise en place d'alliances poLiriques 
Le développement humain progresse plus
rapidement là où tous comprennent les
avantages qu'offre une population mieux
éduquée et en meilleure santé. Les gou
vernements peuvent appuyer ce processus
en assurant la promotion de ces idées avec
leurs alliés naturels, tels que les médecins
et les enseignants. Ils peuvent aussi cibler
des campagnes de communication en
direction des petites entreprises, notam
ment pour exalter les verrues d'une
meilleure éducation des enfants afin que
ceux~ci puissent un jour contribuer à la
gestion des affaires commerciales ~ ou en
direction des hommes pour leur expliquer
à quel point la société entière bénéficie
rait d'un élargissement des possibilités
offertes aux ft:mmes. Pour renforcer le
sOlltien pour le développement humain
dans la stratégie d'un pays, il est souvent
utile de s'assurer, dès les premières phases,
de la pleine participation de toutes les
parties intéressées, de toutes les entités
gouvernementales concernés, aussi bien
que du secteur privé, des ONG ct de la
population en général.

Ces dix étapes ne constituent qu'un
schéma directeur et il appartiendra à
chaque pays de définir le détail des moda
lités qui lui conviennent. Elles soulignent
toutefois l'importance d'une approche
méthodique du développement humain. Il
faut se souvenir, en outre, que la lutte
pour le progrès humain dans les pays
industrialisés est un processus continu
(encadré 1.5) ct que la réorientation des
efforts de développement pour les axer sur
les populations, tâche réalisable, eSt un
défi d'une incontestable complexité.
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CHAPITRE 2

1111 Participation populaire

ENCADRÉ 2.1
le test de la véritable participation

étant. tout compte fait, un processus et
non un état statique.

Puisqu'il n'y a pas de participation sans
influence Ct contrôle accrus, cela suppose
une plus grande implication de la papu,
larion dans les domaines économique,
social et politique. Sur le plan écono,
mique, cela signifie de pouvoir se livrer
librement à toute activité économique.
Sur le plan social, cela signifie être à
même de participer pleinement à tOutes
les formes de la vie communautaire, et ce
sans distinction de religion, de couleur, de
sexe ou de race. Sur le plan politique, cela
signifie la liberté de faire des choix, de
modifier les structures de gestion des
affaires publiques, et d'en remplacer ccux
qui en sont responsables à tous les
niveaux, du palais présidentiel aux muni~

cipalités ou aux conseils villageois.

Toutes ces formes de participation sont
étroitement liées. En l'absence de ['une, les
autres sont incomplères et moins efficaces.

Toute proposition tendant en principe
à accroître la participation populaire doit
donc faire la preuve qu'elle contribue à
renforcer plutôt qu'à affaiblir l'aptitude
des populations à prendre leur destinée en

Participer signifie que les gens sont étroi~

terne nt associés aux décisions en matière
économique, sociale, culturelle et poli,
tique qui affectent leur vie. Dans certains
cas, ils peuvent exercer un contrôle total
ct direct sur ces opérations i dans d'autres.
ce contrôle peut être partiel ou indirecL
Ce qui importe est qu'ils puissent
constamment avoir accès au pouvoir déci;
sionne!. Dans ce sens, la participation est
un élément fondamental du développe,
ment humain.

La participation n'est certes pas un
terme nouveau. Ce terme fait en effet par~

tie du jargon du développement depuis les
années 60 au moins. Mais il n'avait géné~

ralement trait qu'au rôle de [a population
dans des projets ou programmes panicu~

liers. Dans le présent rappon, la différence
fondamentale est que la participation est
considérée comme une stratégie globale de
développement axée sur le rôle essentiel
que les gens devraient jouer dans tous les
domaines de la vie. Le développement
humain a pour objet d'élargir la gamme
des choix que peuvent opérer les indivi~

dus, et un plus grand degré de participa~

tion ouvre à chacun des perspectives beau~

coup plus vastes.

Les gens peuvent participer soit en tant
qu'individus soit en tant que groupes, Dans
une démocratie, les individus peuvent par,
ticiper en tant qu'électeurs ou que mili,
tants politiques. Sur le marché, ils le feront
en tant que chefs d'entreprise ou que rra,
vailleurs. T oure(ois, ils ont souvent plus de
poids lorsqu'ils se regroupent comme
membres d'une association, peur, être d'un
syndicat ou d'un parti politique.

Ce qui est certain, c'est que dans la
plupart des pays, les gens veulent peser
davantage sur la vie politique, écono~

mique et sociale. S'ils ne s'attendent pas
toujours à "participer pleinement", ils
n'en souhaitent pas moins qu'il y ait une
dynamique dans cc sens, la participation

PARTICII'.ATION POPULAIRE

Tous les citoyens jouissent-ils:
OUlfNON
• D'un accès équitable aux SOlns de
santé et à tout ce qui peut concou~
rir au bien,être physique!
• D'un accès équitable aux connais,
sanees, techniques, technologies et
informations l
• Des droits de l'homme?
S'il y a des obstacles, tiennent,ils :
• Au système juridique?
• Aux règles et procédures admi~

nistratives !
• Aux normes et valeurs sociales?
• A la répartition des revenus et
des richesses ~

Une stratégie visant à promouvoir
la participation populaire doit,elle,
en premier lieu, s'attacher à :
• Augmenter les dépenses publiques
consacrées aux aspects prioritaires du
développement humain!
• Supprimer les barrières commer~

ciales !
• Démocratiser la conduite des
affaires publiques?
• Renforcer les composantes de la
société civile, telles que le mouve~

ment associatif, les ONG et une
presse libre?

•
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main. Ce [est vaut pour tomes les institu~

rions qui régissent ou affectent la vie des
gens, qu'il s'agisse de marchés. de gouver~

nerneors ou d'organisations communau~

raires. Chacun de ces éléments doit faire
avancer la cause des gens.

La participation, vue sous l'angle du
développement humain, est à la fois un
moyen et une fin. Le développement
humain souligne la nécessité d'investir
dans le potentiel humain et de veiller
ensuite à ce que ce potentiel soit utilisé
au profit de tous. Une participation
accrue est des plus importantes à cet
égard: elle concourt à la pleine expres~

sion du potentiel humain et constitue
ainsi un mo)'en d'élever les niveaùx de
développement économique et social.
Cela étant, le développement humain
concerne également la dimension de réa~

lisation personnelle. Aussi la participation
active, qui permet aux gens de réaliser
tout leur potentiel et de donner le
meilleur d'eux~mêmes à la société, est~elle

également une fin en soi.

La parllclpation
sous toutes ses formes

La participation pouvant être écono~

Illique, sociale et politique, chaque indi~

vidu participera forcément de bien des
façons et à bien des niveaux. Dans la vie
économique, en tant que proclucreur ou
consommateur, chef d'entreprise ou
employé. Dans la vie sociale, en tant que
membre d'une famille, d'une organisation
communautaire ou d'un groupe ethnique.
Dans la vie politique, en tant qu'électeur
ou membre d'un parti politique ou d'un
groupe de pression, peut,être. Autant de
rôles qui se recoupent et s'aniculent pour
créer des schémas et des niveaux de par~

ticipation qui s'imbriquent les lins aux
autres et, souvent, se renforcent mutuel~

Jement.
• Participation au ni,veau des ménages 
Dans de nombreux pays, ce sont pratique,
ment toujours les femmes qui élèvent les
enfants et fournissent eau et nourriture,
tout en veillant à la bonne santé de la
famille. Pour s'acquitter de ces responsa~

bilités, elles travaillent aussi en dehors du
foyer, souvent dans le secteur informel.

Toutefois, dans de nombreux pays,
cettc contribution des femmes à la société
est passée sous silence dans les statistiques
économiques Ct ne leur permet même pas
d'avoir, au même titre que les hommes,

leur mOt à dire dans les décisions concer~

nant le ménage. Il ressort d'une enquête
réalisée en Ouganda que la gestion du
revenu familial n'est une responsabilité
conjointe que dans très peu de cas seule,
ment. En effet, dans la plupart des cas, le
mari ne remet à la femme qu'une parr
infime de l'argent du ménage.

Là où les femmes gèrent l'argent du
ménage, elles en font généralement un
bien meilleur emploi. En Malaisie, une
étude de cas portant sur les saigneurs de
caoutchouc a démontré que pratÎquement
l'ensemble du revenu des femmes servait
à satisfaire les besoins du foyer, tandis que
les hommes dépensaient généralement
l'équivalent de 40 % du revenu familial
pour leurs besoins particuliers tel que le
tabac.

La discrimination à l'égard des femmes
et des filles au sein du foyer est toutefois
illus<rée de la façon la plus frappante par
les taux de survie des enfants. Au
Bangladesh, 50 % plus de filles que de gar
çons meurent au cours de la première
année de (eur existence. Et entre l'âge de
2 et 5 ans, le taux de mortalité des filles
est, dans de nombreux pays, nettement
plus élevé que celui des garçons ~ de
28 % en Haïti, de 47 % au Pakistan et de
55 % en Thaïlande - alors que Slit le plan
biologique, le taux de mortalité des gar~

çons devrait être plus élevé.
• Participation économique - La plupart
des gens passent le plus clair de leur vie à
travailler. La sphère de l'économie offre
donc à chacun une chance unique de tirer
profit de ses capacités et, par le revenu
qu'elle procure, d'accroître son pouvoir
d'achat, et par conséquent d'envisager des
choix qui autrement seraient restés inac~

cessibles. La participation à la vie écono~

mique est aussi source d'amour~propreet
de dignité sociale, qui sont indispensables
à toute participation aux autres dimen~

sions de l'existence.
La participation économique peut

prendre des formes très diverses allant des
travaux pénibles et ingrats aux activités
les plus créatrices, productives et indé~

pendantes. De même, la valeur accordée
aux différentes formes de travail varie
considérablement d'une société à l'autre:
alors que les unes assimilent le [ravai!
manuel à la servitude, d'autres, plus éga~

litaires, le valorisent. Les attitudes
sociales ont une influence directe sur le
cadre de travail, lequel favorise ou défa
vorise la participation. Mais ce n'e&t que
dans un cadre démocratique que les gens
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peuvent tirer pleinement satisfaction de
leur travail et de la conscience qu'ils ont
de contribuer de façon significative au
développement.
• Parricipatio1l .wciale er cul lU relIe
Toute personne et toute communauté ont
le droit de participer à leur propre culture
comme elles veulent bien l'entendre: par
le langage, l'art, la musique, la danse, la
littérature ou même en racontant des
contes, ou encore par toute autre forme
d'expression parmi celles, innombrables,
utilisées par les êtres humains.

Cela étant dit, l'on assiste à une homo~

généisfltion à J'échelle mondiale. Si le
monde d'aujourd'hui compte quelque
4 000 langues, des milliers ont été petdues
au cours des deux ou trois derniers siècles.
Au XlXo: siècle, il y avait 1 000 langues
indiennes en Amérique du Sud. Il y en a
maintenant moins de 200. De même, la
façon de se vêtir est devenue plus unifonne,
la plupart des costumes traditionnels ne
cessant de céder la place aux styles inter~

nationaux, beaucoup moins nombreux.
La forme même d'expression peut être

menacée. Les cultures orales le sont rar~

ticulièremenr. La culture occidentale
actuellement dominante Rccorde moins
d'importance à la mémoire et davantage il
l'écrit et à la reproduction mécanique,
remplaçant la parole par le tene. Cela
signifie, par exemple, qu'une bonne par~

tie des connaissances traditionnelles en
matière de santé et de médecine, qui
n'étaient pas consÎgnées par écrit, a été
perdue.

De même, de nombreuses communau·
tés se sont transmÎs d'une génération à
l'autre des techniques sophistiquées telles
que le tissage ou la sculpture, techniques
qui ne cessent de perdre du terrain devant
la production industrielle en grande série.

Ces changements sont généralement
~1Cceptés, souvent souhaités et qualifiés de
"progrès ll

• Ce n'est que m,üntenaot que
certaines langues et certaines techniques
risquent de disparaître complètement, que
le monde commence à s'inquiéter de (a
perte éventuelle de trésors de connais~

sanccs.
Les cultures doi\'ent être respectées et

conStamment défendues, sinon elles meu~

renr. D'où la détermination de nombreux
groupes, en particulier des populations
autochtones, de participer activement à la
préservation et à la réaffirmation de leur
identité. C'est là une forme de participa~

tion culturelle à laquelle ils ont droit et
qui est un bienfait pour le monde entier.

l'ARTICIPATIOI' POPULAIRE

Toutefois, la survie de ces composantes
précieuses du patrimoine d'expériences de
l'humanité passe par une action de
l'ensemble du tissu social, mouvements
associatifs, 0 G et gouvernements com~

pris.
Les gouvernements se doivent aussi de

veiller à ce que le patrimoine culturel soit
accessible à tous à des prix raisonnables,
au lieu d'en limiter l'accès aux riches et
aux toutistes. Les étlldes de l'UNESCO
ont démontré à quel point il importe de
décentraliser les institutions culturelles
pour qu'elles soient facilement accessibles
au niveau 10Gtl. Et si les nouvelles tech~

nologies peuvent souvent affaiblir les cul~

tures locales, il n'en demeure pas moins
que, utilisées de façon créatrice, elles peu~

vent également les porter à la connais~

sance d'un public beaucoup plus nom~

breux.
• Participation politique - Ces dernières
années, les populations n'ont cessé de lut~

ter, individuellement et collectivement,
pour pouvoir peser davantage dans' la vie
nationale. Dans bien des cas, il fallait un
grand courage pour s'opposer aux régimes
autocratiques: tel il été par exemple le cas
de ceux qui s'étaient opposés aux régimes
en place en Argentine, aux Philippines,
en Afrique du Sud, en Europe de l'Est et
dans l'ex~Union soviétique. DOoIns d'autres
cas, comme en Zambie, les dictateurs ont
eux~mêmes reconnu que, à la longue.
étouffer le potentiel et l'esprit d'initiative
des gens serait contre~productif. Ceci
étant, les forces nationales militant pour
un changement politique ont été égale~

ment renforcées par les pressions interna~

tionales. à mesure que les concepts des
droits de l 'homme et de démocratie se
répandaient dans le monde.

lnstaurer L1ne démocratie effective et
durable n'est pas une mince affaire. Plu~

sieurs éléments peuvent y concourir: des
garanties en matière de droits de
l'homme, notamment la liberté d'expres~

sion et d'association j un Etat de droit j

des élections libres, régulières et dûment
disputées j un système où plusieurs partis
sont représentés; et des représentants
dûment élus qui sont pleinement tenus de
rendre compte aux électeurs.

Ainsi la démocratie eXÎge~t~elle l'adop~

tian d'un système politique ouvert et effi~

cace, non seulement au sein des gouver~

nements, mais également au sein des
partis politiques, pour que les gens aient
vraiment le choix lorsqu'il s'agit de dési~

gner des candidats aux élections. Et si l'on
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veut que les gouvernements échappent à
toute influence fâcheuse de la part des
groupes d'intérêts. il fam des instüutions
solides (telles qu'une presse libre) et
l'existence d'une kyrielle d'organisations
non gouvernementales (tels que les
groupes écologiques qui ont eu ces der~

nières années un si grand impact dans de
nombreux pays),

La démocratie ne peut pas être instau
rée du jour au lendemain. De même que
la croissance économique ne signifie pas
grand chose à moins qu'elle ne se traduise
par une amélioration des conditions de
vie, de même la démocratie ne serait
qu'un rituel insignifiant pratiqué chaque
fois qu'il y a des élections, si les gens ne
pouvaient participer pleinement informés
Ct disposant d'une influence réelle dans
toutes les institutions de la société civile.
Les élections sont une condition néces~

saire mais à l'évidence non suffisante pour
l'instauration de la démocratie. La parti~

cipation politique ne consiste pas simple~

ment à voter, c'est une manière de vivre.

Nouvelles perspectives

A l'heure actuelle, malgré un certain
nombre de conflits violents, le monde
semble traverser une période de change~

ments positifs: la participation touS ati~

muts semble s'amplifier, en particulier
dans les ex·pays socialistes et les pays en
développement.
• La démocratie s'est étendue à bien des
régions du monde au cours des IOder·
nières années: presque deux tiers de
l'humanité vivent dans des pays déroDera·
tiques ou qui évoluent vers la démocratie.
• La transition vers une économie de mar~

ché gagne du terrain partout dans le
monde à mesure que les gouvernements
réduisent les contrôle de l'Etat sur l'éco·
nomie, cherchent à favoriser l'esprit d'ini·
tiative et le développement des affaires.
La plupart des ex~pays socialistes fondent
maintenant leurs stratégies sur l'économie
de marché. De même, de nombreux pays
en développement sont en train de libé~

ratiser leur économie, éliminant les régie·
mentations restrictives, imposant une plus
grande transparence dans les affaires
industrielles et commerciales, et offrant
aux chefs d'entreprise davantage de possi.
bilités de participation à l'activité écono~

mique.
• La privatisation est en train de créer de
nombreuses possibilités de participation

du secteur privé dans j'économie de beau~

coup de pays. Depuis 1980, près de
6800 entreprises publiques ont été priva~

tisées, dont près de 1 400 dans les pays en
développement.

• La révolution de l'information permet à
tout un chacun de recevoir chez lui des
informations sur ce qui se passe dans le
monde. Actuellement, grâce à la radio et
à la télévision, les gens ont beaucoup plus
le sentiment de participer aux événements
internationaux au moment où ils se pro~

duisent. Ils peuvent désormais communi·
quer de multiples façons dans leur propre
pays: outre la radio et la télévision, ils
ont maintenant accès aux derniers moyens
tels que les télécopieurs et les cassettes
vidéo qui échappent plus facilement à la
censure. Il n'en est que plus difficile pour
les gouvernements de monopoliser l'info~~

mation.

• Les organisations non gouvernementales
se sont multipliées ces dernières années.
En 1990, on estimait qu'environ
50 00 organisations non gouvernemen~

tales (ONG) travaillaient dans les pays en
développement, dans divers domaines
allant des soins de santé à l'éducation
informelle. En outre, elles mènent égale~

ment d'importantes campagnes en faveur
des femmes. des droits de l'homme et de
l'environnement.

Tous ces changements ont été à la fois
rapides et complexes et ont pris des orien~

tations différentes selon les pays. Dans
certains cas, l'élan a été imprimé par le
gouvernement au pouvoir. Dans d'autres,
ce fut le produit d'un soulèvement popu~

laire. Et les résultats ont été aussi divers
que les événements qui en ont été à l'ori~

gine. Certains pays ont réussi à établir des
institutions démocratiques solides, les·
quelles ne cessent de gagner en efficacité.
Pour d'auues, ce fût la crise économique,
le chaos social, les troubles inter·eth·
niques, et même la guerre civile.

Les laissés-pour-compte

Malgré la multiplication des facteurs en
faveur d'une participation accrue, certains
groupes demeurent privés des fruits du
développement : les couches les plus
pauvres, les populations rurales, de nom·
breuses minorités religieuses et ethniques
et, pratiquement dans tous les pays, les
femmes. Sont également à jamais exclues
ces millions de personnes, en particulier
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Bangalore quelque 4; 000. Là,
comme ailleurs, ils doivent [Tavailler
pour survivre, qui ramassant d.es
chiffons, qui cirant des chaussurès.
qui vendant des journaux, qUl faisant
les décharges publiques. Nombreux
sont également ceuX" qui tombent
dans la délinquance. Le taux de cri·
minalité juvénile dans ce pays est de
l'ordre de 3,1 pou, 1 000.

Les enfants des rues constituent
aussi un problème de plus en plus
grave en Aftique. Là aussi, l'exode
TUral vient grossir les rangs des popu
lations des bidonvilles. Mathare
Valley à Nairobi est le pLus grand
bidonville du Kenya, avec envifon
200 000 habitants, pour la plupart
des migrants dont un pourcentage
élevé d'enfantS. Il y a quatre ans,
Nairobi comptait environ
J6 000 enfants des rues; ce chiffre
serait passé aujourd'hui à. 25 000.

Les enfants des rues constituent
l'un des symptômes les plus patenrs
de la misère urbaine. Des enfants
affamés, malades~ souvent sans abri
et n'ayant guère de chances d'accé~

der à une éducation élémentaire,
voilà qui nous rappelle brutalement
le potentiel humain que le monde
est en train de gaspHler.

les enfants, dont la mort à la fois évitable
et prématurée, a ~lbrégé l'existence.

Si, parmi ces groupes, plusieurs se
recoupent inévitablement, il est néan~

moins utile d'en examiner certains plus
spécifiquement.
• Les couches les plus pauvres découvrent
que leur pauvreté même est un obstacle
redoutable qui leur barre l'accès à de nom~

breux domaines de la vie sociale, écono~

mique et politique. Dans de nombreux
pays en développement, les écarts de reve~

nus sont très importants. En Indonésie,
par exemple, les 20 % les plus pauvres de
la population ne reçoivent que 8,8 % du
revenu national; au Sri Lanka, ils reçoi~

vent 4,8 %. Dans bien des cas, les écarts
entre les pauvres et les riches ne cessent
de se creuser. Au Chili, entre 1970
et 1988, le revenu réel des 20 % les plus
pauvres a chuté de 3 %, tandis que celui
des 20 % les plus riches a augmenté de
la %. Les marchés, qui sont en principe
ouverts à tout le monde, excluent en pra~

tique ceux que la pauvreté rend jnsol~

vables. Au Bangladesh, la paysannerie
sans terre représente près de la moitié des
ménages ruraux, mais ne reçoit que
17 % du crédit institutionnel.

La pauvreté frappe surtout les enfants.
Elle fait donc peser une lourde hypo
thèque sur les générations futures. Les
taux de mortalité infantile dans les pays
les plus pauvres s'élèvent encore à
114 pour 1 000 naissances vivantes, et
13 millions d'enfants meurent chaque
année avant leur cinquième anniversaire.
La pandémie du SlDA/VIH va non seule
ment tuer davantage d'enfants, mais gon~

fier le nombre des orphelins, donc des
enfants pauvres.

Même quand les enfants survivent,
beaucoup sont privés de toute possibilité
de participer pleinement au développe~

ment de leurs pays. Encore aujourd'hui,
près de 200 millions d'enfants voient leur
croissance handicapée par la malnutrition.
Et 300 millions d'autres qui devraient être
à l'école primaire ou secondaire se voient
privés d'éducation, soit parce qu'ils doi
vent travailler, soit parce qu'il n'y a pas
d'écoles ou encore parce que celles~ci sont
trop chères. Un grand nombre d'entre eux
passent leur journée à travailler dans les
champs ou dans les rues (encadré 2.2).

Pour des millions de personnes dans le
monde entier, la lutte quotidienne pour la
survie prend tellement de temps et d'éner~

gie que, même s'ils vivaient dans une
démocratie, une véritable participation
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politique demeure. pour toutes ces raisons,
un luxe hors de leur portée.
• Les femmes constituent. parmi les lais~

sés~pour~compte. le groupe le plus impor~

rant dans le monde (voir encadré 2.3). En
effet, alors qu'elles représentent la moitié
de la population adulte et paient souvent
beaucoup plus que leur part à la société en
travaillant dans et en dehors du foyer,
elles sont souvent écartées des postes de
direction. Elles représentent moins de
la % des parlementaires dans le monde
et, systématiquement, moins de 5 % des
ministres et autres postes de commande.

Dans bien des pays industrialisés,
l'indicateur de développement humain
féminin n'est que de 80 % environ de
celui des hommes. La participation des
femmes à l'emploi laisse à désirer, et, dans
certains pays industrialisés, leur salaire
représente moins de la moitié de ceux des
hommes (encadré 2.4).

Bien des pays en développement
excluent les femmes et de la vie politique
et de tout travail productif du fait de la
tradition. ou d'une législation discrimina~

Les enfants des cues

.Des millions d'enfants vivent dans les
bidonvilles ou dans les rues des villes
du riers monde et leur nombre aug~

mente chaque jour, à mesure que les
populations rurales, poussées par la
pauvreté, migrent vers les villes dans
l'espoir d'une vie meilleure. Il y a
30 ans, la population du Brésil étair
rurale à ;5 %; désormais, 75 % des
habitants vivent en zones urbaÎnes.
On estime qu'environ trois quarts des
enfants des rues au Brésil sont des
migrants.

De nombreux enfants vivant dans
la fue ont en fait une maison et des
parents mais, chassés par la misère
d'une ou deux pièces surpeuplées dans
les bidonvilles et contraints qu'ils
sont. de gagner leur vie dans la rue, ils
ne peuvent leur rendre vÎsite que
rarement. A ManHle (Philippines),.
3 millions de personnes, donc la moi~

lié environ sont des enfants, Vl\'ent
dans des bidonvilles. Moins du quart
des familles Ont l'eau courante et
deux tiers n'ont aucune installation
sanitaire. Manille compte quelque
75 000 enfanrs des rue•.

L'Inde a probablement le plus
grand nombre d'enfants des rues:
New Delhi, Bombay er CalcuTta en
comprent 100 000 chacune et

Les marchés
excluent ceux
que la
pauvreté rend
insolvables

ENCADRÉ 2.2
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ENCADRÉ 2.3

Les femmes ou la majorité celéguée

toire ou encore d'un déni d'instruction.
Dans bien des pays en développement,
pour lesquels les données nécessaires sont
disponibles, l'IDH pour les femmes n'est
que de 60 % celui des hommes. De ce fait,

S'il est vraî que les femmes consti~

tuent la majoriré de la population
mondiale, il n'en demeure pas moins
que peu de possibUités leur sont
offertes: l'enseignement, les emplois
les plus intéressants, et les soins de
samé leur sone souvent inaccessibles,
et elles sont de surcroît exclues de la
vie publique.
• Alphabétisation - Les femmes ont
plus de chances d'être analphabètes
que les hommes. En Asie du Sud, par
exemple, les taux d'alphabétisation
féminin ne. sonr que de 50 % envi~

ron de ceux des hommes. Et dans de
nombteux pays, la situation est
encore pire: 35 % au Népal; 37 %
en Sierra Leone; 27 % au Soudan; et
32 % en Afghanistan. Les femmes
représentent les deux tiers des anal~

phabètes dans le monde.
• Etudes supérieures - Les femmes,
dans les pays en développement,
sont de loin distancées par leS"
hommes. En Afrique subsaharienne~

il y a trois fois moins de femmes que
d'hommes inscrits dans l'enseigne~

ment supérieur. Et même dans les
pays industrialisés, les femmes sOnt
très mal représentées dans les disci~

plines scientifiques et techniques:
en Espagne, le rapport étu~

diantesjécudianrs dans ces domaines
esc de 28 %; il est de 25 % en
Autriche et de 29 % au Canada.
• Emploi - Dans les pays en déve
loppement, les femmes ont beaucoup
moins de possibilités d'emploi: eUes
SOnt deux fois moins nombreuses que
les hommes sur le marché du travail
(29 % en Asie du Sud '" 23 % seu
lement dans les Etats arabeS). Et
même lorsqu'elles trouvent un tr~~

vad, les femmes sont généralement
payées beaucoup moins en
République de Corée, les salaires des
femmes ne représentent que 47 % de
ceux des hommes. La. discrimination
en la matière n'est pas l'apanqge des
pays en développement: au Japon,
les salaires des femmes ne représen
tent que 51 % de ceux des hommes.

Les femmes qui n'exercent pas
d'emploi rémunéré sont, bien
entendu, loin d'être inacclves : en
effet, leur journée de travail est
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généralement beaucoup plus longue
que c.elte des hommes. Le problème
est que le travail qu'elles effectuent ~

tâches domestiques et soins prodi~

gués aux enfants et aux personnes
âgées ~ n'est pas reconnu comme il
le devrait dans les comptabilités
nationales.
• Tratlail indépendant - les possibi~

lités pour les femmes d'exercer un
travail indépendant peuvent être
limitées de dh.erses façons. Dans
certains pays, les femmes n'ont tau·
jours pas le droit d'être propriétaires,
ou d'offrir de garanties pour les prêts
bancaires. ou encore de conduire.
• Politique - dans un certain
nombre de pays, les femmes n'ont
toujours pas le droit de vote. Elles
sont également presque partour
sous~représentéesau sein des gou~

vernements. En 1980, eUes ne repré
sentaient que 10 % des parlemen~

taires dans le monde et moins de
4 % des ministres. En 1993, seuls
six pays étaient dirigés par llne
femme.
• Santé - Les femmes vivent géné·
ralement plus longremps que les
hommes. Mais dans certains pays
d'Asie er d'Afrique du Nord, la dis~

crimination à. l'égard des femmes sur
le plan sanitaire et nutritionnel est
telle que leur espérance de vie est
moins élevée. En effet, en se basant
sur les schémas généraux de morta~

lité, l'on Constate que 100 millions
de femmes asiatiques qui aura~ent

normalement do survivre llmanquent
à l'appel".

L'un des risques majeurs pour la
santé des femmes dans les pays
pauvres est l'accouchement. Les taux
de mortalité maternelle dans les pays
en développement sont, au bas mOt,
IS fois plus élevés que ceux des pays
industrialisés.
• Statistiques nationales - Les sta~

tisrique:s ne rendent souvent pas
compte de la conrributÎon des
femmes. Si les travaux ménagers non
rémunérés des femmes étaient pris
en considération dans le compte de
la formation du revenu national. la
production globale augmenterait de
20 à 30 %.

pendant des décennies, la vie n'a guère
changé pour 500 millions de femmes
rurales dans le monde en développement.
• Les minorités et les groupes ethniques
éprouvent souvent des difficultés à parti~

ciper pleinement à la vie de sociétés qui
cherchent systématiquement à avantager
les groupes dominants. Certe discrimina~

tion est parfois inscrite dans la loi qui
empêche les groupes minoritaires d'accé
der sur un pied d'égalité à l'enseignement,
à l'emploi ou à la vie politique. Ceci dit,
l'exclusion est généralement moins une
question de politique officielle que de pra~

tique quotidienne. Aux Eti::lts~Unis, où
toliS "sont nés libres et égaux", la diffé~

rence entre Blancs et Noirs est flagrante.
Si les Etats~Unis étaient divisés en deux
"pays", celui ayant une population exclu
sivement blanche occuperait la première
place dans la classification selon l'indica~

teur de développement humain, tandis
que le pays à population noire ne vien~

drait qu'en 31ème position (encadré 2.5).
Au Guatemala, le taux de mortalité infan~

tile de la population indienne dépasse de
20 % celui du reste de la population. De
même, en Afrique du Sud, les Noirs
constituent une majorité marginalisée
(encadté 2.6).

La violence crée une forme extrême de
discrimination et d'exclusion. Depuis la
deuxième guerre mondiale? une quaran
taine de groupes ethniques ont été persé
cutés et massacrés dans le monde entier.
Bilan: des millions de tués.
• Les ruraux n'ont qu'un accès extrême~

ment limité à la vie économique et sociale
dans les pays en développement. Dans la
campagne. le revenu par habitant repré~

sente, dans bien des pays, la moitié envi~

ron de celui enregistré dans les villes. En
outre, les populations rurales ont beau~

coup moins accès aux services publics.
Bien que représentant environ les deux
tiers de la population, ils ne bénéficient
en moyenne que de moins du qmHt des
services d'enseignement, de santé,
d'approvisionnement en eau et d'assainis~

semene En Ethiopie, les ruraux ne reçoi~

vent que Il % de l'eau potable, alots
qu'ils sont 87 % de la population. Au
Bangladesh, 84 % de la population est
rurale, mais n'a accès qu'à 4 % des ser~

vices d'assainissement. En Inde, le taux
d'inscription des enfants de 5 à 14 ans est
beaucoup plus faible dans les zones rurales
qu'urbaines 55 % pour les garçons et
35 % POUt les filles (contre 74 % et
52 % respectivement dans les zones
urbaines).

PARTICIPATION POPULAIRE



ENCADRÉ 2.4

Les femmes au Japon

• Les pays pauvres ne peuvent participer
sur un pied d'égalité aux marchés inter~

nationaux ni créer des débouchés pour
leurs propres populations. La pauvreté est
un obstacle redoutable à toute participa~

tion, tant au niveau national qu'interna
tional. De par leur pauvreté même, les
pays pauvres ont un accès restreint aux

l'Allemagne leur réserve un quota de
6 % des emplois dans les entreprises
publiques et privées. Les Etats,Unis ont
toutefois la législation la plus ambitieuse:
l'Americans \Vith Disabililies Act de 1992
fixe en effet toute une série de normes à
respecter sur les lieux de travail.

Les handicapés des pays en développe,
ment ont des problèmes beaucoup plus
fondamentaux_ Au Zimbabv..'e, en 1982,
alors que l'on estimait le nombre des han~

dicapés à 10 % de la population totale,
2 % J'entre eux avait accès à un service
de rééducation. Pour la majorité des han~

dicapés dans le monde, la participation
pleine et entière reste une perspective
extrêmement lointaine .

industrialisés et 13 % dans-Ies autres
pays d'Asie}. Néanmoins, une ou
deux femlnes sont parvenues à des
postes politiques très imporrants ec:
certaines femmes figurent parmi les
fondateurs du parti social~démocrare.

Sur le plan des droits en général,
la société japonaise, très patriarcale,
n'acc.orde aux femmes davantage de
drOits et d'indépendance qu'au
compte~goutres.Ce n'est qu'en 1980
que les droits d'héritage des femme~

japonaises SQnt passés du tiers à la
moitié des biens de leur conjoint (le
reste va aux enfants). En outre, bien
d'aunes aspec.ts de la législation
demeurent discriminatoires. Ainsi
l'âge légnl du mariage est de 18 'lm
pour les hommes e.t de 16 ans seule~

ll)ent pour les femmes. De même, en
cas de divorce, l'homme peut -se
remarier immédiatement, alors qJJe
la femme doit attendre six mois.

Toutefois, il existe maintenant au
japon un certain nombre d'organisa·
tions politiques non gouvernemen
taléS qui militent pOUJ le change~

ment. La Ligue des électrices, par
exemple, fait pression pour corriger
le déséquilibre ex.istant dans La répar~

tition des siège$ au Parlement et pour
aSSl,lter une parricipatton accrue des
femmes au processus décisionn.e.1.

l.e Japon a jouit d'un des niveaux de
développement humain des plus éle~

vés au monde. Cela étant, les inéga~

lités entre hommes et femmes y
demeurent profondes. En 1993. l'lDH
place le japon en première posÎ[ion.
Cela dit, lorsque l'IDH est ajusté en
fonction des sexes, le japon tombe en
17" position, e[ ce pour les raisons
suivantes:

En matière d'enseignement, les
taux d'inscription des femmes dans
l'enseignement supérieur ne repré·
sentent que les deux tiers de ceux
des hommes.

De même, en matière d'empLoi,
les femmes sont extrêmement désa~

vantagées. En effet, lell salaires
m()yen~ de~ femmes ne représentent
que 51 % de ceux des hommes. En
outre, les fem.mes sont, pOUf (a plu·
part, exclues des postes de responsa~

bilité, n'occupant que 7 % des postes
d'administration et de direction.

Elles sont encore moins b.ien
représentées en politique. Elles n'ont
obtenu le droit de vote et d'être
élues au Parlement qu'au lendemain
de la deuxième guerre mondiale.
Même aujourd'hui, 2 % des dépurés
seulement sont des femmes et il n'y
a aucune femme minist{c (alors que
la moyenne est de 9 % dans les pays

La tendance à favoriser les villes aux
dépens de la campagne est un trait domi,
nant pratiquement partout. Même dans le
cas Je certains pays en développement où
les parlements sont dominés par des élites
rurales, ces derniers n'agissent pas au nom
des ruraux. Il s'agit, pour la plupan, de
propriétaires qui vivent en ville et ne
s'lI1téressent guère à l'installation de ser,
vices publics dans les zones rurales: ils
peuvent quant à eux s'alimenter en élec
tricité ou en eau grâce fi des groupes élec
trogènes ct des puits forés, ct ils envoient
souvent leurs enfants étudier à l'étranger.
Les populations rurales Jes pays en déve,
loppemcnt, quant à elles, demeurent une
majorité pauvre et marginalisée.
• Les handicapés représentent au moins
10 % de la population mondiale. Ce chiffre
inclut tous ceux qui ont souffert d'une
lésion, d'un traumatisme ou d'une maladie
qui occasionne une perturbation physique
ou mentale grave de longue durée_

Si ce phénomène est commun aux pays
industrialisés et aux pays en dévelopre~

ment, ses origines sont généralement dir
férentes : dans les pays industrialisés, les
rrincip~'l1es causes sont les mali:tJies dégé,
nératives associées au vieillissement, tan,
dis que, dans les pays en développement,
il s'agirait surtout Je la maladie, la mal~

nutrition et des guerres.
Même dans les pays industrialisés,

l'invalidité est étroitement liée à la pau·
vreté. Aux Etats-Unis, les Nuirs et les
Amérindiens ont statistiquement plus Je
chances d'être handicapés que les Blancs.
Les enfants des familles pauvres courent
13 fois plus de risques J'être des arriérés
mentaux que les enfants de familles à
revenu moyen ou élevé.

Dans les pays en développement.
l'invalidiré est plus répandue dans les
zones rurales que dans les zones urbaines,
et pmmÎ les pauvres. Au Bangladesh, les
plus exposés sont les ouvriers agricoles
s,,)ns terrc_

Les handicapés se heurtent à de nom~

breux obstacles qui les empêchent de par,
ricipcr. Par exemple, leur accès à l'éduca~

tion est généralemenr limité à
Hongkong, en 1981, plus de 25 % des
handicapés âgés de 15 à 24 ans n'avaient
reçu aucune forme d'instruction. Ils ont
également plus de chances Je demeurer
sans emploi au Japon, en 1981, date à
laquelle 62 % de la population totale était
employée, cc taux n'était que de
32 % dans le cas des handicapés.

Certains pays ont pris des mesures en
faveur des handicapés. C'est ainsi que
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Dans la quasi-totalité des pays il 'i a
au moins un groupe ethnique dont le
niveau de développement humain se
situe très en deçà de la moyenne
nationale. L'un des cas les plus
notoires et les mieux documentés est
celui des Noirs américains.

Leur handicap commence à la
naissance. En effet, si le taux de
monalité infantile n'est que de
8 pour 1 000 naissances vivantes
chez les Blancs, il s'élève à 19 pour
l 000 chez les Noirs. En outre, les
enfants noirs ont plus de chances
que les enfants blancs de grandir
dans une famille monoparentale:
en 1990, 19 % des enfants blanC-l se
trouvaient dans ce cas, contre
54 % pour les enfants noirs.

Les enfants des familles noires
ont également plus de chances de
grandir dans la misère. En 1990, le
PIB réel par habitant était d'environ
22 000 dollars pour les Blancs,
contre 17 000 pour les Noirs.

Comme Andrew Hacker, l'auteur
de Two Nations (Macmillan
Publishing Company, 1992), l'écrit
crûment: ... les sUllistiques sont conster
nantes. Près des deux Liers des bébés
noirs naissent maintenant hors mariage,
et plw de la moitié des familles noires ont

La
participation
est une plante
qui ne pousse
1Jas facilement
dans
l'environne
ment humain

ENCADRÉ 2.5

crédits internationaux. et les obstacles éri~

gés dans le monde aux mouvements des
biens et des personnes réduisent leurs
recettes potentielles. Selon le Rapport
mondial sur le déveioppemenl humain de
1992, les pays pauvres subissent de ce fait
un manque à gagner de 500 milliards de
dollars par an, soit 10 fois plus que le
volume de l'aide extérieure qu'ils reçoi~

vent. La parr des 20 % les plus pauvres de
la population mondiale n'est à ['heure
actuelle que de 0) % des crédits com~

merciaux mondiaux, de 0,98 % des
échanges mondiaux et de t,3 % seulement
du revenu mondial (tableau 2.1).

li serait naïf de croire que la quête
croissante de protagonisme s'arrêtera aux
frontières nationales. Des millions de rra
vailleurs des pays en développement ont
déjà voté avec leurs pieds et émigré léga~

lemenr ou illégalement vers les pays
industrialisés. Er ce n'est qu'un début.
Faute d'intégrer davantage de personnes à
la vie économique internationale, on
risque d'assister au XXI" siècle à des mou-

Un pays, deux nations

une femme à leur têle. La majorité des
jeunes Noirs tlit'em seu1emenl at'ec leurs
mères; et dans plus de la moilié de ces
ménages, la mère n'a jamais été mariée.
Le tOUl dernier recensement fail ressortir
que pit" de la moitié de !oules les femmes
noires célibataires ont déjà eu des
enfants, et parmi les femmes de 35 à
40 ans, moins de la moilié ont des
mariages qui tiennent encore. Ces chiffres
som crois à cinq fois supérieurs à ceux
des ménages blancs et sont également
sensiblement plus élevés que ceux e.nre~

giscrés chez le.s Américains noirs, il 'j a
une génération .... Les Noirs ont beml
être citoyens américains, ils vivenr tels
des étrangers dans le seul pa)'s qu'ils
conrtaissenr. Certes, certains groupes res~

lem en marge de la société ~ certaines
sectes religieuses, par exemple ~, mais
c'est de le.ur plein gré. En revanche, les
Noirs subissenr une ségrégation qui n'a
rien de volontaire. Aussi peUl~on consi~

déreT l'Amérique comme deux nations
distinctes.

En effet, si les Etats-UnÎs étaient
divisés en deux "'pa\'s", celui peuplé
de Blancs occuperait, selon l'indica
teur du développement humain, la
première place dans le monde, tan
dis que le pays à population noire
n'occuperait que la 31" position.

vementS migratoires rransfrontières sans
précédent.

L'intégration des exclus à l'échelle
mondiale nécessitera une modification
radicale de l'ordre international qui passe
notamment par le démantèlement des bar
rières commerCÎales et l'instauration d'un
système bien plus démocratique de la ges
tion des affaires publiques planétaires.

En additionnant ensemble les groupes
marginalisés CÎtés ci-dessus et les autres
exclus, il semblerait que moins de 10 % de
la population mondiale prenne sa pleine
part de la vie politique, économique,
sociale et culturelle. Pour l'immense
majorité des gens, la conquête de l'inté
gration sera longue et ardue.

Obstacles

La participation est une plante qui ne
pousse pas facilement dans l'environne~

ment humain. Mus par la cupidité, de
puissants groupes d'intérêts dressent de
nombreux obstacles pour barrer l'accès des
gens aux pouvoirs économique ct poli~

tique.
• SYHèmes juridique.~ - Les lois sont sou
vent arbitraires et capricieuses et favori
sent ceux qui sont politiquement influents
ou économiquement puissants. Trop nom
breux sont les pays où la législation n'est
pas à la hauteur des principes de la trans
parence, de la responsabilité, de l'équÎté
et de l'égalité de tous devant la loi. La
législation de certains pays empêche la
participation des femmes, par exemple, ou
de minorités religieuses ou ethniques, ou
prive les travailleurs de certains droits.
• Pesanreurs bureaucratiques - Les popu
lations de bien des pays en développement
suffoquent sous le poids d'innombrables
réglementations et restrictions, conrrain
tes qu'elles sont J'obtenir toutes sortes de
permis ct d'autorisations même pour la

TABLEAU 2.1
Part des 20 % les plus pauvres de la
population mondiale dans l'activité
économique mondiale
(en pourcentage)

1960-70 1990

PNB dans le monde 2,3 1,40
Echanges mondiaux 1.3 0,95
Investissement intérieur

dans le monde 3.5 1.25
Epargne intérieure

dam le monde 3,5 0.98
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ENCADRÉ'2.6

Les Noirs d'Afrique du..- Sud, un peuple toujO"urs à part

aux groupes victimes de discriminations le
soin de lutter contre les préjugés. Ainsi la
femme qui travaille, par exemple,
peut~elle être officiellement l'égale de
l'homme, mais n'est pas assurée de béné~

ficier du même traitement que son homo;
logue masculin même si elle donne la
preuve qu'elle est meilleure que lui .
• Mauvaise répartition des ressources 
Dans les pays en développement, la terre
est l'une des ressources les plus impor~

tantes. En effet, une proportion élevée de
la population trime pour tirer sa subsis;
tance de la terre, mais ses efforts se heur~

tent souvent aux élites féodales qui ont la
haute main sur les terres. Dans la plupart
des pays latino~américains, le régime fan;
cier est notoirement biaisé en faveur des
riches (voir tableau 2.2). L'inégalité est
conventionnellement mesurée par le coef;
ficient de Gini qui varie de zéro (réparti~

tion absolument égalitaire) à l (tout est
la propriété d'une seule personne). Dans
la plupart des pays latino~américains, le
coefficient de Gini appliqué à la réparti;
tion des terres est de l'ordre de 0,8 :
0,84 au Panama; 0,86 au Brésil et 0,94 au
Paraguay.

La mauvaise répartition des terres n'est
pas propre à l'Amérique latine. En Egypte,
les 20 % des propriétaires les plus riches
ont toujours la haute main sur 70 % des
terres agricoles. Au Bangladesh, les petites
exploitations (moins de 1 ha) représen~

tent 70 % des exploitations, mais ne cou~

vrent que 29 % des terres.
Dans ces pays, il ne saurait y avoir de

participation véritable dans les zones
rurales sans réformes agraires radicales
accompagnées de services de vulgarisation

plus modeste des activités commerciales.
Heureusement, de nombreux gouverne~

ments ont commencé à éliminer les res~

trictions les plus étouffantes et cherchent
à créer un environnement plus propice au
développement du commerce et de
l'industrie.
• Normes sociales - Même quand les
choses bougent, bien des valeurs ttadi~

tionnelles et des idées préconçues ~ que ce
soit à l'égard des femmes ou de tribus, de
castes ou de certains groupes religieux dir
férents ; sont souvent si ancrées dans le
langage et le comportement de tous les
jours qu'elles ne suivent pas l'évolution
des législations. Les lois peuvent promou~
voir l'égalité, mais on laisse généralement

TABLEAU 2.2
Inégalité dans la répartition de la
propriété foncière dans certains pays

Coefficient
Pays Année de Gini ....

Très élevé (plus de 0,75)
Paraguay 1981 0,94
Brésil 1980 0,86
Panama 1981 0,84
Uruguay 1980 0,84
Arabie saoudite 1983 0,83
Madagascar 1984 0,80
Kenya 1981 0,77

Elevé (0,51 a 0,75)
Colombie 1984 0,70
République dominicaine 1981 0,70
Equateur 1987 0,69
Grenade 1981 0,69
Chili 1987 0,64
Honduras 1981 0,64
Yémen 1982 0,64
Sri Lanka 1982 0,62
Pérou 1984 0,61
Népal 1982 0,60
Ouganda 1984 0,59
Turquie 1980 0,58
Jordanie 1983 0,57
Pakistan 1980 D,54
Philippines 1981 0,53

Moyen (0,40 à 0,50)
Bahrein 1980 0,50
Bangladesh 1980 0,50
Maroc 1982 0,47
Togo 1983 0,45
Ghana 1984 0,44

Faible (moins de 0,40)
Malawi 1981 0,36
Mauritanie 1981 0,36
Egypte 1984 0,35
Niger 1981 0,32
République de Corée 1980 0,30

'Le coefficient de Gini mesure l'inégalité de répartition. Il
va de 0 il 1; plus la valeur est proche de 1. plu~ grande
est l'inégalité.

l'AKTIUPATION POPL:LAIRE

L'apartheid a été officiellement aboli
en Afrique du Sud. JI n'empêche que
la population noire du pays contÎnue
de vivre dans un monde à part.
• A(,'oirs - 5 % de la population 
des Blancs pour (a plupart ;possè

dent 88 % de tOus les biens privés du
pays.
• Pauvreté - La moitié de la popu~

(ation - essentiellement noire ~ vît
en dessous du seuil de la pauvreté.
• Enfant::; - La malnutrltion ralen
tit la croissance de 40 % des enfanrs
noirs dans les zones rurales et
15 % dans les zones urbaines,
• ALphabétisation - Le tiets de la
population noire de plus de 15 ans

(SOit 3 millions de personnes) est
analphabète.
• Enseignement - Les tro'is quarts des
enseignant.s noirs SOnt soit non quali
nés, soit sous-qualifiés. L~ .système
d'enseignement perpétue ainsi le
cercle vicieux misère~disç.rimination.

Pour les Noirs ..sud~africains,

l'accession à la pleine jouissance des
droits politiques serait une étape
essentielle sur la voie de la partici
pation .. Toutefois) le démantèlement
total de l'apartheid sera une tâche
complexe et difficile qui prendra des
années.
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La
modification
des rapports de
forces passe
par
l'émergence de
contrepoids
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et de programmes de formation et de cré~

dit qui permettraient aux petits exploi~

tants de devenir prOdtlCrifs et autonomes.
Qu'il s'agisse de la ville ou de la cam~

pagne, les groupes d'intérêts qui détien~

nent actuellement le pouvoir économique,
financier, politique et social sont en géné~

rat déterminés à défendre leurs privilèges,
soit individuellement, soit dans le cadre
d'associations très unies ou de groupes de
pression dotés de puissants moyens finan~

ciers, ou encore en recourant à la vio~

lence.
La modification des rapports de forces

passe par J'émergence de contrepoids,
voire une révolution. Les organisations
populaires, qu'il s'agisse de coopératives
agricoles, d'associations de quartier ou de
groupes de protection des consommateurs,
sont parmi les groupes les plus à même de
servir de contrepoids et de devenir des
contre~pouvoirs. Et leur force tient sou~

vent à la diffusion de leurs informations
et de leurs idées car, pour le meilleur ou
pour te pire, ce sont les idées plus encore
que les groupes d'intérêt qui régissent le
monde.

Structure du rapport

La participation est si importante qu'on
pourraÎt l'examiner sous bien d'autres
aspects encore. Ce rapport est axé sur la
participation au processus ue développe~

ment, qu'il analyse sous l'angle des mar~

chés, des pouvoirs publics et du mouve~

ment associatif.
Le chapitre 3 examine la façon dont

les marchés libres et ouverts consentent
aux producteurs comme aux consomma~

teurs d'y prendre une part active, et
cherche à déterminer Jans quelle mesure

les marchés sont ouverts à une large par~

ticipation populaire - dit en d'autres
termes, dans quelle mesure ils sont
liconviviaux", Il examine également la
participation à travers le travail, qu'il
aborde spécialement sous l'angle des mar~

chés de l'emploi. Il montre comment les
stratégies actuelles en matière de poli~

tique économique aboutissent à une aug~

mentation de la production sans création
d'emplois, et plaide pour que soit repen
sée la notion de développement. Ce cha~

pitre fait par ailleurs le point de la situa~

tion concernant les privatisations et
étudie le nouvel équilibre entre secteur
privé et secteur public nécessaire à l'ins~

tauration d'un développement humain
participatif.

Le chapitre 4 est consacré à la partici~

pat ion populaire dans la conduite des
affaires publiques. Il s'interroge sur la par~

ticipation politique et sur la façon dont
les gouvernements interagissent avec leurs
populatÎons. Il traite de la décentralisa~

tion en tant que moyen de rendre la ges~

tian des affaires publiques plus perméable
à l'influence des administrés. Il en exa~

mine les conditions de succès tout comme
les obstacles éventuels, y compris le risque
d'asseoir encore davantage le pouvoir
d'élites locales indélageables.

Le chapitre 5 analyse la participation
populaire dans la société cÎvile, en partÎ~

culier le rôle des organisations non gou~

vernementales. Il montre comment ces
organisations peuvent s'opposer aux pou~

voirs établis, tant au niveau national
qu'international, et être à l'origine de
changements concrets. Il fait aussi état de
leur capacité à ramener dans le flot prin~

cipal de la vie économique et sociale, des
millions de personnes autrement margi~

nalisées dans le monde.

PARTICIPATION POPULAIRE



CHAPITRE 3

_1 Les gens et les marchés

Les maTchés libres constÎtuent le méca~

nisme d'échange de biens et services le
plus efficace conçu à ce jour. lis mettent
en rapport l'offre et la demande, mettent
en contact acheteurs cr venJeurs,
employeurs et travailleurs ct déterminent
C011sramtnent les prix de manière à per
menTe ~ l'économie de fonC[ionner de
façon optimale. La libre entreprise consti
tue un environnement qui laisse toute
latitude à la créativité ct à l'esprit J'entre
prise.

Trois questions essentielles se posent:
le:; marchés sont-ils véritablement libres!
Sont-ils accessibles il tout le monde? Et
quel est leur impact sur la distribution du
revenu et des autres fruits clu développe
ment?

La plupart des m~1Tchés sont d'un accès
difficile car entuurés de harrières, élevées
pour la plupart par les pouvoirs publics
mais J'autres par Je puissants groupes
J'intérêt. En outre, les marchù ne sont
pas autl)lTIi'ltiquement ou spontanément
"conviviaux". Ils ne formulent pas de
jugements Je valeur. Ils tenùent à récnm,
penser ccux qui ont un rouvoir d'achat
appréciable ou des marchanJises ou seri
vices qui font l'objet J'une demanJe
dynamique. Cela Jit, les gens n'accèdent
pas aux marchés sur un pied d'égalité ct
le 11T,)fit qu'ils en retirent est souvent
illl:gai, mêm~ lorsque les marchés fOllc,
tionnent de façon neutre.

Aussi, malgré kur apTitude fl équilibrer
offre et demande, les marchés peuvent
également conrrihuer à aggraver les inéga,
lités, la pauvreté et le chômage.

Il est également vrai qu'en général les
marchés font peu de cas Je l'écologie ct
Jes hesoins ,,-les générations futures. Les
sols, l'eau. les combustibles fossiles et les
minénHlx sont d'importants factcurs Je
productiun. Or, leurs prix marchands ne
n:f1èteI'H souvent pas leur véritablt:' valcur
en ((lnt que prl)duits rares, d'où leur sur~

exploitation jusqu'à l'épuisement. Les
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bilans des entreprises n'enregistrent que
rmcment les véritables coûts de la pollu~

rion, lesquels sont supportés par le reste
Je la société. De même, les comptabilités
narionales ignorent l'épuisement progres~

sir du patrimoine naturel. ce qui ne per~

met pas aux décideurs de se rendre compte
du colit élevé de l'indifférence ~ l'égard de
l'en\·ironnement. Entre 1970 et 1990, le
Costa Rica a perdu en patrimoine naturel
(cels que sols et forêts, etc.) l'équivalent
de plus de 6 % de son PlB total cumulé au
Cl>urs de cette même période. En
Indonésie, entrt:' 1971 et 1984, ces pertes
représentaient plus de 9 % du PIB ; pour~
tant, la comptabilité nation~lc Cl passé
sous silence cette hémorragie.

Le développement humain durable
exige davantage des marchés: qu'ils
continuent d'offrir leurs avantages, mais
d'une façon plus équilibrée qui combine
efficience, équité ct durabilité. Après
tout, les marchés ne sont pas une fin en
soi. Ils sont un moyen de développement
humain. Les marchés doivent être au ser~

\'ice des populations et non le contraire.

Rendre les marchés plus conviviaux

Un marché convivial est un marché qui
pennet aux gens d'y être pleinement pré·
scnts et d'en partager équitablement les
fruits. Rendre les mZlrchés plus conviviaux
exiger<l une stratégie qui en assure le
dYl1clmismc tour en prévoyant de nou~

velles mesures devant permettre à beau;
coup plus de gens de rirer parti des aval1~

tages qu'ils offrent.
La plupart Jes marchés souffrent de

trois types de distorsions. Premièrement.
il y a d~s distorsions Jans le foncrionne~

ment même Jes méHché~. Certaines tien·
nent à des situations de monopole,
J'::lutres fl des con~idérationscommerciales
~l court terme, qui ôtent aux marchés une
partie de leur compétitivité et de leur effi~

Un marché
convivial
permet aux
gens d')· être
pleinement
présents et de
!Jartager les
fruits
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ENCADRE 3.1

Vers des marchés conviviaux

cadté et les rend insensibles au nécessaire
respect de l'environnement. D'autres tien
nent au contrôle des prix, aux désincita
rions fiscales et à l'intervention constante
des pouvoirs publics sur le marché.

Deuxièmement, il est des distorsions
qui se traduisent par des inégalités entre
ceux qui entrent sur le marché. De nom
breuses personnes n'ont pas l'instruction,
les avoirs, le crédit ou les connaissances
nécessaires pour être compétitives, ou
sont exclues à cause du sexe, de la race ou
de l'ethnie à laquelle elles appartiennent.

Troisièmement, les marchés ne tien
nent presque jamais compte de certains
coûts et avantages qui sont "extérieurs" à
leur mode de fonctionnement, qu'il
s'agisse de pollution (coût extérieur) ou

Les marchés conviviaux pennetténe
aux gens de particjper pleinement à
leurs opérations et de "recevoir un~

part équitable des profit);. Pour faire
en sorte que (es marché$ ser.vent les
gens plutôt que le cOntraire, il faut
prendre des mesures concrètes:

1. Mesures préalables
• Des inves.tissements suffisan.ts
dans l'enseignement, la santé et la
formation poy.r préparer les gens àux
marchés;
• Une répartition équ1tàble des res~

sources, en panicuHe.r: des terres dans
les sociétés agrjcoles pauvres j

• L'accès des pauvres aux crédits;
• L'accès à l'information, en parti ..
culier sur la gamme de I?o$sibilités
offertes par les marchés;
• Une infrastructure phy,sique
appropriée, en particulier rDutes,
élecnicté et télécommunications, et
un appui adéquat à la R&D ;
• Un cadre juridique protégeant le
drOit à la propriété;
• Libre accès aux marchés, sans dis
tinction de race, de religioJ), de sexe
et d'origine ethnique;
• Un régime commercial libéral,
renforcé par le démantèlement des
barrières commerciales internatio
nales ;

2. Mesures d'accompagnement
• Un environnement macro-écçmo
mique stable, assuranr en particulier
la stabilité des prÎx intérieurs et la
parjté des devfses ;
• Un système global d'incitations
·avec des mécanismes de communi
cation des prix corrects l un régime·

fiscal équüable et des récompenses
adéquates pour le travail et l'esprit·
d'entreprise;
~ Pas de restrictions et de régie...
m~,ntatiQn arbitrairement imposées
par l'Erat i

3. Mesures correct1t;e.5
• Protection de la concurrence paL
des lois an.timonopoles et des garde~

fous contre les négligences finan~
cières j ,

• Pn;>tection des consÇ>mmateurs, en
partÎCulier par une réglementation
sur les médicaments, les normes de
sécurité et d'hygiène et une pl,1blicité
honnête;
• Protection des travailleurs par une
réglementation des conditions dé
travail et l'adoption d'un sal~ire

minimum;
• Protecrion ,des groupes vulné
rable-s l en particulier les femmes, les
enfants et les minorités ethniques;
• La protection de l'environne
ment, gdce cp particulier à l'inter
diction de la pollution et à l'appli
cation du "les pollueurs payent."

4. Filets de repêchage social
• Des tlJéç.anismes aptes à prendre
soin de céux qui se trouvent provi
soirement victimes des forces du
marché, pour les réintégrer dans les
matchés grâce essentiellement à
l'investissement humain, al,! recy
clage et- à l'accès au crédit. ainsi qu'à
un soutien à caractère plus perma
nent en faveur- de groupes tels que
les han-dicapés et l'es personnes
âgées.

de la prévention des maladies transmis~

sibles (avantage extérieur). En outre, il est
des domaines où il n'y a pas de marchés
du tOur. La comptabilité nationale ne
tient pas compte, par exemple, des tra
vaux ménagers, pas plus qu'elle n'intègre
la dépréciation constante du patrimoine
naturel. Aussi conviendrait-il ici de pré
voir la mise en place d'une comptabilité
appropriée.

Le débat traditionnel sur les marchés
a poné davantage sur leur efficacité que
sur la dimension de réquité. Mais les mar
chés n'étant qulun moyen de développe
ment humain, nous nous devons d'exami
ner de près comment il serait possible de
jeter des ponts entre les marchés et les
populations, de façon à les rendre plus
conviviaux. Les mesures susceptibles
dlaboutir à L1ne transformation aLissi radi
cale peuvent être divisées en quatre ca té ..
goties (encadré 3.1).
1. Mesures préalables
2. Mesures d'accompagnement
3. Mesures correctives
4. Filets de repêchage social

1. Mesures préalables

Certaines conditions doivent être réunies
pour que les marchés demeurent libres et
ouverts à tous ceux qui cherchent à y
entrer.
• Investir dans [es êtres humains - Pour
être véritablement compétitifs et produc
tifs, les gens doivent avoir atteint un
niveau de santé, d'éducation et de
connaissance qui les met au niveau voulu.
Les pays en développement les plus dyna
miques ont reconnu à quel point il
importe d'investir dans le potentiel
humain. Les pays nouvellement industria
lisés d'Asie de l'Est ont poussé leur avan
tage compétitif non seulement grâce à une
maÎn .. d'oeuvre meilleur marché mais éga
Iement grâce à leur compétence et à leur
esprit d'entreprise. L'investissement dans
le capital humain augmente ta producti
vité du travail et l s'il est assorti du type
de technologie le plus approprié pour la
main-d'oeuvre en question, il peut avoir
des effets multiplicateurs qui s'étendent à
l'ensemble de l'économie. L'investisse
ment dans le potentiel humain peut éga ..
lement contribuer à réduire les inégalités
économiques et sociales.

La productivité du travail a augmenté
de 11 % par an en République de Corée
entre 1963 et 1979. et de 63 % en
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Thaïlande entre 1980 et 1985. Cette aug
mentation tient essentiellement àl'impor~

tance de l'investissement dans "éducation
et la formation de leur population. En
Europe occidentale. 20 à 30 % de la crois
sance du revenu enregistrée entre 1970
et 1980 tenaient à l'accroissement du
potentiel humain.

• Accès aux ressources - Si l'on veut que
les gens participent librement aux mar~

chés, ils doivent également disposer des
ressources matérielles et financières néces~

saires. L'un des obstacles majeurs à une
économie dynamique tient à la concen~

tration excessive des terres et des aurres
actifs productifs. Mais des mesures du type
réforme agraire ne constitueraient qu'une
première étape. Beaucoup de pays se
dotent d'une fiscalité progressive afin de
pouvoir continuer à redistribuer une par
tie des richesses et des revenus au profit
des plus pauvres de la société.

• Octroi de crédit aux pauvres - Une
bonne part de la croissance future des pays
en développement devra être assurée par
les petites entreprises. Or, si on ne leur
facilite pas l'accès au crédit et, le GIS

échéant, aux marchés publics, les petites
entreprises ne se développent pas aussi
rapidement qu'elles le pourraient et le sec
teur bancaire devraient faire en sone de
rendre le crédit accessible aux petites
entreprises qui peuvent les employer de
façon productive.

• Accès à l'infonnarion - L'une des prin~

cipales caracréristiques d'un marché
convivial est un bon flux d'information.
Plus les informations sont disponibles,
plus il y a de chances d'assister à tlne
concurrence loyale et à un juste partage
des bénéfices - informations sur les cours
mondiaux; bourses de travail efficaces;
contrats transparents et publicité honnête
à l'intention des consommateurs. Savoir,
c'est pouvoir: priver les gens d'informa
tion est un moyen sûr de les affaiblir et de
les défavoriser face aux autres sur les mar
chés.

• Une înfrascrucrure appropriée - La ren~

tabilité des investissements privés est tri~

butaire de l'existence d'une infrastructure
physique telle que les routes et les moyens
de communication. L'infrastructure est
particulièrement importante pour les
zones rurales: routes, électricité et une
alimentation en eau peuvent permettre
aux gens de s'intégrer aux échanges com
merciaux et industriels et leur ouvrir de
nouvelles perspectives d'emploi. Dans
bien des économies parmi les plus perfor~
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mantes, telles que la République de Corée
et Taïwan (province de Chine), le revenu
non agricole des familles rurales est main
tenant supérieur au revenu qu'elles tirent
directement de l'agriculture. Il faut aussi
assurer le financement d'une recherche~

développement (R&D) axée sllr le déve
loppement humain. Si la R&D devait être
l'apanage du secteur privé, celle concer~

nant les besoins des "Iaissés~pour~

compte" - les paysans pratiquant l'agri
culture de subsistance, les petites
industries, etc. -risquerait fort d'être négli
gée. De même, il pourrait ne pas être pos~

sible de rassembler les ressources néces
saires à la mise au point de techniques de
production respectueuses de l'environne~

ment et l'exploitation de nouvelles
sources d'énergie.

• L'Etat de droit - Pour fonctionner de
façon productive, le marché présuppose
que les transactions soient ouvertes et
transparentes, fondées sur la confiance et
le respect mutuels tout en étant placée
sous l'autorité de la loi. Dans le même
ordre d'idées, le système juridique doit
protéger les droits de propriété de [Oute
forme d'accaparement illégal dans (a
société civile ainsi que de nationalisations
capricieuses de la part de l'Etat.

Toutefois, dans bien des pays en déve
loppement, les affaires sont conduites sur
la base de contacts plutôt que de contrats,
et sont régies moins par une compétition
ouverte que par les pots-de-vin et la cor
ruption. Cela sape l'esprit d'initiative,
réduit la production et détourne l'atten~

tion du véritable défi de l'investissement
productif. Les marchés fermés peuvent
être exploités par une minorité mais sont
incapables d'éveiller l'esprit créatif de la
majorité.

• Un accès libre - Bien des personnes
sont également exclues de toute partici~

pation effective aux marchés du fait d'une
discrimination d'ordre politique ou social.
Les femmes, les minorités ethniques et les
handicapés sont souvent exclus en vertu
de dispositions légales ou simplement par
(a pratique sociale. Nombre des personnes
appartenant aux Ucastes" inférieures ont
payé très cher, parfois au prix de leur vie,
leur remise en cause des barrières érigées
par leur société pour leur interdire l'accès
aux marchés. Les pouvoirs publics peuvent
grandement contribuer à ouvrir les mar
chés à tous. sans distinction de race, de
religion, de sexe ou d'origine ethnique.

• Un régime commercial libéral - Tous les
pays doivent tirer parti de leurs avantages

Savoir, c'est
pouvoir:
priver les gens
d'information
est un moyen
sûr de les
affaiblir et de
les défavoriser
face aux
autres sur les
marchés
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Il faut accorder
aux
consommateurs,
aux travailleurs
et à
l'environnement
au moms
autant
d'importance
que celle
accordée aux
actionnaires
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comparés, en laissant leur économie
ouverte aux échanges internationaux.
Mais les stratégies libérales adoptées par
les pays du Sud n'ont de chance de POT'

reUT leurs fruits que si le Nord procède à
un Jéll1anrèlement systém,ltique de ces
barrières protectionnistes et ouvre de plus
en plus ses marchés fermés.

2. Conditions d'accumjJagnement

Pour être conviviaux et fonctionner de la
façon la plus efficace et Id plus équitable
possible, les marchés ont besoin
• d'un environnement économique stable 
Les marchés fonctionnent beaucoup
mieux dans un environnement écono,
mique stahle créé par des politiques bLld~

gétaires et rnonétaires rationnelles. Les
tClUX élevés d'inflation et les fluctuations
brut<des des taux de change n'aident pas
les chefs d'entreprise à planifier leurs acri~

vités. Les contrats passés en toute bonne
foi risquent de devenir impossibles à res~

pecter ou à faire exéCl.Jter si les conditions
du marché changent drastiquement, Les
trop fortes variations des taux de change,
aussi profitélbles soient~elles pour les spé~

culateurs sur les marchés de change,
décOI.Jragent les véritables chefs d'entre~

prise qui s'en trouvent réduits à prendre
des décisions qui ne portent que sur un
avenir immédiat et prévisible.
• d'être à l'abri de l'arbitraire de ['Etat
Les interventions intempestives des pou~

voirs public.:; perturbent sérieusement les
marchés. En procédant à des changements
Jans les impôts indirects et les droits de
douanes, ou en pn:.ndnt des mesures de
contrôle direct des prix, les pouvoirs
publics créent des disrorsions stJr les ll1ar~

chés au point que ces prix reflètent
davantage les intérêts de ceux qui gou~

vernent et de leurs partisans, que le jeu
des forces du marché. L'intervention de
l'Etat est souvent essentielle si l'on veut
accélérer le rythme du développemcnt.
Elle doit toutefois être régie par les trois
règles d'or énoncées dans le Rapport sur
le développement mondial de 1991.
Premièrement, n!intervenir qu'en dernier
ressort: "il faut laisser faire les marchés,
sauf s'il y a manifestement avantage à
faire intervcnir l'Etat". Deuxièmement!
"soumettre continuellement l'intervention
des pouvoirs publics à l'épreuve du mar~

ché international et du marché intérieur",
ce qui signifie par exemple, retirer les
subventions de l'Etat lorsqu!elles ne sont

plus nécessaires. Troisièmement, interve~

nir ouvertement: "l'intervention doit être
simple et transparente et obéir à des règles
claires plutôt qu'à la discrétion des pou~

voirs publics", c'est à dire préférer, par
exemple, les droits de douane aux restric~

tions quantitatives.

3. Mesures correctives

Là où les marchés eux~mêmes ne donnent
pas les résultats escomptés, l'Etat doit
intervenir pour réglementer et corriger. Il
faut bien entendu agir avec précaution et
n'intervenir que là où c'est nécessaire .
Précaution ne signifie toutefois pas indé~

cÎsion. Les mesures correctives doivent
être efficaces, quoique limitées. Cela sup~

pose:

• Préserver la concurrence - Tous les
gouvernements ont besoin d'tme régle~

mentation pour maintenÎr les marchés
libres et ouverts. Ainsi, ils ont besoin
d'une loi antimonopole et de réglementa~

tions pour les banques et les marchés
financiers, ceci afin d'assurer transparence
et responsabilité. Comme en témoignent
les faillites frauduleuses des institutions
d'épargne et de crédit aux Etats~Unis, les
scandales qui ont éclaboussé les Bourses
de Recruit au Japon et les délits d'initiés
sur le marché des actions de Bombav, ces
réglementations peuvent toujours' être
contournées par certains escrocs. Les pou~

vairs publics doivent donc être particu~

lièrement vigilants et réagir promptement
si l'on ne veut pas que certains parmi ceux
qui détiennent de grands pouvoirs finan~

ciers ne recueillent des profits indus aux
dépens de la majorité.

• Protection de.~ consommateur,'; - Les
entreprises responsables et les consomma
teurs ont tout intérêt à ce qu'il y ait des
normes claires que les producteurs cloi~

vent, de l'avis de la communauté, respec~

tcr. La réglementation régissant l'indus~

trîe pharmaceutique, par exemple, exige
que les médicaments soient testés pendant
une certaine période avant d'être mis sur
le marché. L'industrie alimentaire Joit
satisfairc aux normes d'hygiène. L'indus~

trie automobile doit respecter les normes
de sécurité.

• Proreclion des travaiUeun - Les
employeurs peu scrupuleux sont également
tentés d'exploiter leurs rravailleurs dont
des enfants, ce qui exige une action sur
deux fronts. Premièrement, il faudrait per~

mettre aux syndicats de s'organiser pour
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ENCADRE 3.2

Des enfants privés de leur enfance

ger les groupes à faible revenu, les handi
capés, les jeunes et les personnes âgées.
Aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, 2S %
envÎron du PIB est alloué à la mise en
place de tels filets - soins de santé, allo
cations;chômage et prestations sociales.
Dans les pays scandinaves, ce chiffre est
de l'ordre de 40 %.

Toutefois, il existe toujours une
controverse quant à la taille que devraient
avoir ces filets de protection. S'ils sont
trop solides et rassurants, ils risquent de
ne pas encourager les gens àtravailler. S'ils
sont trop lâches et ténus, ils risquent de
laisser passer à travers leurs mailles des
gens qui sont véritablement dans le
besoin. C'est cc deuxième cas de figure
qui domine souvent dans les pays en déve
loppement. En effet, clest souvent là Ol!

servir de contrepouvoir et s'opposer à
l'exploitation par les employeurs.
Deuxièmement, les pouvoirs publics doi~

vent adopter une législation du [[avait
tendant à assurer de bonnes conditions de
travail et imposant un salaire minimum.
• Prorection de cerrains groupes - Il y a de
nombreux cas Ol! les mécanismes normaux
d'un marché sans dysfonctionnements
majeurs ne tiennent pas compte, malgré
tout, de la participation potentielle de ceri
tains groupes déterminés, tels que les
femmes et les minorités ethniques. Ces
groupes pourraient avoir besoin d'une
action palliative adéquate.
• Protection de l'environnement
Nombreuses sont les entreprises qui esti~

ment pouvoir maximiser leur profit à court
terme sans se soucier de la pollution et des
autres formes de dégradation de l'environ;
nement qu'elles provoquent. Une tarifica;
tian des ressources écologiques ainsi que
l'adoption d'une réglementation plus effi~

cace, peut contribuer à l'acceptation et le
respect par tous de règles du jeu définies,
et que la production d'aujourd'hui ne se
fasse pas de façon à ce que certains de ses
coûts soient supportés par "ensemble de ta
société, ou ne débouche pas sur un épuise
ment des ressources qu'il faut préserver
pour les générations futures. Faire payer le
pollueur - ou interdire certains types de
pollution; est l'un des moyens les plus effi
caces de ré.diser un développement
durable. Sur le plan national, cela exige
une législation antipollution ainsi que des
taxes sur la consommation de l'énergie non
renouvelable. Sur le plan internationaL
cda nécessite des permis échangeables
pour les émissions d'oxyde de carbone,
ainsi que d'autres formes de taxation inter~

nationale des pays pollueurs. Si le prix des
ressources environnementales est correcte·
ment fixé et si les pollueurs payent pour les
coûts de l'environnement, le système
d'incitations aura tendance à stimuler la
mise au point des techniques nécessaires à
la réalisation d'un développement plus
durable. Bref, il faut accorder aux consom·
mateurs, aux travailleurs et à "environne;
ment au moins autant d'importance que
celle accordée aux actionnaires.

4. Filels de repêchage social

Chaque pays se doit de prévoir des filers
de "repêchage social" pour venir en aide
aux victimes de la concurrence - telles
que les chômeurs temporaires - et proté-
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Les enfants comptent parmi les tra
vailleurs les plus exploités dans le
monde. Des centaines de millions
d'enfants travaillent dans les champs
et dans les usines, au coin des rues
et d:;.ns les décharges publique!t par~

tOut dans le monde. La plupart
d'entre eu.x commencent à travailler
dès leur plus jeune âge, en aidant à
la maison ou en faisant des commis
sions. Mais le terme "travail des
enfants" est synonyme d'exploita;
tion, d'enfant~ qui travaillent pen
dant de longues heures pour un
salaire de misère, sacrifiant leur
samé, leur éducation et leur enfance.

C'est probablement en A$ie, où
ils constituent dans certains pays
11 % de la main;d'oeuvre, que l'on
trouve le plus grand nombre
d'enfants qui travaillent. Mais ils
sont également fort nombreux en
Afrique: on estime en effet que,
dans certains pays, 20 % des enfants
travaillent. En Amérique latine, on
estime que ce pourcentage peut
aueindre 25 %.

Les pays industrialisés comptent
également une main·d'oeuvrc enfan
tine importante. En Europe, c'est en
Italie et en Espagne qu'ils sont le
plus nombreux, mais leur nombre
serait également élevé aux
Etats~Unis, Ol! les infractions à la
législation SUt le travail ont aug·
menté de 250 % de 1983 à 1990.

C'est essentiellement la pauvreté
qui est à l'origine du travail des
enfants. Dans les familles pauvres,
tout le monde doit travailler, chaque

contribution eS[ importante. Mais de
nombreux enfants travaillent égale;
ment parce qu'ils n'ont pas d'autres
choix, soit qu'il n'y ait pas d'écoles,
qu'elles ne soient pas appropriées ou
qu'eHes soient tQUt simplement trop
chères.

D'autres enfants Sont 1ittérale~

ment forcés à travailler. Au
Pakistan, il y aurait des millions
d'enfants esclaves, travaillant
chaque jour de longues heures dans
tOutes sortes d'industries, de l'agri~

culture aux fabriques de tapis et aux
briqueteries. En Thaïlande, des
enfants sont achetés ou vendus pour
travailler chez des particuliers, dans
des restaurantS, dans des fabriques et
dans des bordels.

Si l'objectif à long terme doit
être de mettre fin au travail des
enfants, il faut en attendant aider les
enfants qui sont actuellement
contraints à travailler, en leur
offrant des services de santé et des
programmes d'alimentation ou en
prévoyant un enseignement non seo;
laire. Par ailleurs, on ne dOit plus
tolérer que des enfants travaillent
dans des condirions dangereuses.

A long terme, l'une des princi·
pales priorités est d'améliorer la sco·
laris3tion pour que Pécolé devienne
une véritable SOlution de rechange
pour les enfants qui travaillent.

Tourefois, en dernière analyse,
on n'éliminera le travail des enfants
qu'en venant à bout de la misère qui
est à l'origine de ce phénomène.
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les besoins sont les plus aigus que ces filets
ont les mailles les plus lâches, les pays n'y
consacrant généralement pas plus de 5 %
du PNB. Des millions de personnes vivent
dans la misère la plus noire et sont privées
des services sociaux les plus élémentaires.
La plupart des pays ont mis en place des
services de santé, même s'ils sont de qua~

lité inconstante et souvent peu satisfai
sant en zones rurales. Rares sont toutefois
les pays en développement qui disposent
d'un système de protection sociale étendu
ouvrant droit à la retraite, par exemple,
et presqu'aucun ne verse d'allocations
chômage.

Certes, dans les pays en développe~

ment, "Etat aide les pauvres d'une façon
ou d'autre, notamment en distribuant des
suppléments alimentaires aux enfants; en
outre, ils organisent parfois' en particu~

lier en cas de catastrophe ~ d'importants
programmes de travaux publics généra~

teurs de revenu. Toutefois, dans la pra~

tique, la plupart des gens dans les pays en
développement ne peuvent compter en
temps de détresse que sur leurs familles et
leurs communautés.

Qu'il soit bien clair qu'il ne s'agit pas
d'inviter les gouvernements à exercer un
contrôle discrétionnaire sur les marchés
sous prétexte de les rendre conviviaux 
d'ailleurs, cela ne marche généralement
pas. La notion fondamentale est de proté~

ger les intérêts de quiconque souhaite être
présent sur le marché. L'on y parvient
mieux en communiquant ce que sont les
justes prix et en établissant un bon sys~

tème d'incitations que par des mesures de
contrôle direct.

Encourager la participation par
l'emploi

Pour la plupart des gens, la meilleure
façon d'être présent sur le marché est de
pouvoir exercer une activité rémunéra~

[fice, en tant que salarié ou travailleur
indépendant. Cela leur permet en effet de
prendre leur part non seulement de la vie
économique, mais aussi sociale et poli~

tique.
L'emploi contribue à l'insertion éco~

nomique des gens en leur donnant le pou~

voir d'acheter biens et services. II renforce
leur intégration sociale en leur permettant
de jouer un rôle productif qui leur donne
un sens de dignité personnelle et sociale.
Enfin, il peur accroître leur poids dans la
vie politique, s'ils commencent à influer

sur le processus décisionnel sur les lieux
du travail et au~delà.

Les mesures conçues pour rendre les
marchés conviviaux peuvent contribuer
grandement à la création d'emplois. La
réforme agraire, par exemple, permet à un
plus grand nombre de paysans de travailler
la terre et se traduit par des méthodes de
culture à plus forte intensité de travail. De
même, le fait d'ouvrir les marchés
et le crédit aux femmes et autres lais,
sés~pour-comptepeut contribuer à la nais
sance de toute une série de petites entre,
prises et créer beaucoup d'emplois
supplémentaires, les petites en[feprises
ayant généralement besoin d'une
main~d'oeuvre proportionnellement plus
importante que les grandes. Au Japon, par
exemple, les petites et moyennes entre~

prises créent 57 % de la valeur ajoutée des
produits, mais emploient environ 74 % de
l'ensemble de la main~d'oeuvre indus~

tricHe.

Croissance sans emploi

Une nouvelle approche s'impose d'autant
plus clairement que les taux de chômage
sont élevés dans le monde entier. Dans les
pays de l'OCDE, les taux de chômage sont
demeurés au~dessus de 6 % au cours des
années 80, atteignant un chiffre record de
6,9 % en 1991, soit plus de 30 millions de
chômeurs. Le chômage dans les pays euro~

péens membres de l'OCDE a triplé, pas
sant de 3 % au milieu des années 70 à près
de 10 % en 1992.

La situation dans les pays en dévelop~

pement est bien pire. En Afrique subsa~

harienne, pas un seul pays n'a eu de taux
de chômage à un chiffre pendant toute
cette période. En Amérique latine, le chô~

mage urbain a dépassé les 8 %. En Asie,
des pays comme l'Inde et le Pakistan ont
connu, malgré d'importants (aux de crois~

sance du PIB (plus de 6 % par an), des
taux de chômage supérieurs à 15 %. Seuls
les pays d'Asie de l'Est ont enregistré de
faibles taux de chômage, soit moins de
3 %.

En comparant la croissance du PIB et
de l'emploi dans différentes régions du
monde au cours de la période 1960-73 et
de la période 1973-87, il ressort que
l'emploi a été constamment à la traîne de
la croissance économique (tableau 3.1).
C'est aussi vrai pour les pays industriali~

sés que pour les pays en développement.
Les pays industrialisés ont enregistré des
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OlAGRAMME 3.1
Accroissement du PlB et de "emploi
dans les pays industrialisés. 1~7
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transnationales de par le monde semble
baisser.

Ainsi, dans de nombreuses régions de
monde, nous commençons à assister à un
nouveau phénomène, à savoir la crois~

sance sans emploi (encadré 3.3 et dia·
gramme 3_2). Aux Etats·Unis, si la crois·
sance de l'emploi au cours de la reprise
actuelle de la conjoncture était à parité
avec le taux des huit reprises précédentes,
3 19 millions d'emplois nouveaux auraient

été créés. Dans les pays industrialisés, L1ne o~0~...=~~10!:5~_E::m:;;:;p~lo;i~
bonne partie de la croissance de la pro~ • 91
duction était attribuable à l'augmentation 1960 1973

1987
de la productivité rotale qui tient essen·
tieHement aux progrès réalisés en matière
de méthodes de production permettant
d'économiser la main~d'oeuvre.

Ce phénomène est dû à quatre causes
principales. Premièrement, la recherche
de méthodes permettant d'économiser la
main~d'oeuvre a été encouragée par la
situation démographique des pays indus~

trialisés, où la stagnation démographique
avait, dans les années 60, abouti à une
aggravation de la pénurie de main~

d'oeuvre, Deuxièmement, ce phénomène
a été également aggravé par l'augmenta~

tion des coûts du travail ct l'existence
d'un mouvement syndical actif.
Troisièmement, les innovations techno~

logiques réalisées dans le civil ont été sou~

vent un sOlls~produit de la recherche~

développement militaire, qui est
généralement à forte intensité de capital.
Enfin, les techniques actuelles reflètent le
schéma existant de répartition du revenu
-20 % de la population possède 83 % du
revenu mondial et, partant, cinq fois le
pouvoir d'achat des 80 % restants. Il ne
fait pas de doute que le développement
des techniques cherche à répondre d'abord

taux de croissance du PIB assez respec~

tables j par contre, encre 1973 et 1987,
l'emploi dans des pays comme la France,
l'Allemagne et le Royaume~Uni a en fait·
reculé (voir diagramme 3.1). En effet, les
trois quarts de cette augmentation de la
production dans ces pays sont attribuables
à l'accroissement de la productivité, et le
reste à la croissance des investissemenrs,
mais aucun emploi nouveau n'a été créé.

Les pays en développement ont pati
d'un problème analogue, bien qu'ils aient
connu une certaine croissance de l'emploi.
En 1960- 73, les taux de croissance du Pl B
éraient assez élevés (4~5 % par an) mais
les taux de croissance de l'emploi étaient
au moins inférieurs de moitié. Moins du
tiers de l'augmentation de la production
dans les pays en développement entre
1960 et 1987 était attribuable à un
accroissement de l'emploi, et plus des
deux tiers étaient dus à une augmentation
des investissements.

Le schéma est le même pour les socié~

tés transnationales ayant des filiales dans
les pays en développement: elles ont
effectué d'importants investissements sans
créer un grand nombre d'emplois. En
1990, il y avait au moins 35 000 sociétés
transnationales qui comptent plus de
150 000 fil1iales à l'étranger. Sur les
22 millions de personnes qu'elles
emploient à l'étranger, près de 7 millions
sont directement employées dans des pays
en développement, soit moins de 1 % de
la population active de ces derniers. LI
conviendrait d'y ajouter un nombre égal
de personnes qu'elles font vivre en tant
que fournisseurs, par exemple, ou presta~

taires de services. Le nombre total
demeure toutefois modeste. Qui plus est,
la proportion des effectifs employés par les

TABLEAU 3.1
Accroissement du PIB et de l'emploi, 1960-B7 (en %)

Taux moyen d'accroissement
du PIB par an

Région ou pays 1960-73 1973·87

Quelques régions en
développement
Afrique ',0 2,6
Asie du Sud 3,. 5,0
Amérique latine 5,1 2,3

Quelques pays industrialisês
France 5,5 2,1
Allemagne ',3 l,.
Japon ',5 ','
Royaume·Uni 3,3 1,3
Etats-Unis 3,7 2,2

Taux moyen de
croissance de

l'emploi par an

1960·73 1973·87

2,1 2,3
l,. 2,3
2,S 2,.

0,' -1,0
-0,3 -<J,'

1,2 0,'
0,1 -<J,S
l,. l,' 1973 1987
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DIAGRAMME 3.2

Croissance sans création d'emploi: PIS et emploi, 1975-2000
(1975: 100)

Une croissance sans création d'emploi
ENCADRE 3.3

On assiste dans de nombreuses
régions Ju monde à un phénomène
nouveau: la croissance sans création
d'emploi. Le nombre dtemplois créés
reste bien en deçà de l'augmenr3tfon
de la production.
• Dans les pays en développement,
le PlB a augmenté de 4 ou 5 % entre
1960 à 1973, mais la CtoÎsstlnce de
l'emploi était moirié moindre.
• Les pays industrialisés ont enre
gistré une croissance de la produc
tiOn tout à fait respectable pendant
les années 19ï3-87, mais en
Allemagne, en France et au
Royaume-Uni. le nombre d'emplois
a diminué pendant cette période.
• Le nombre d'cmplois informels,
précaires er mal payés, a fortement
augmenté dans les pays en dévelop
pemenr.
• L,l reprlse économique à laquelle
on vient d'assister 3U')( EtatS-Unis eSt
une "reprise s~ns création d'emploi".

Partout dans le monde, les dÎri~

geants cherchent de nouvelles stra
tégies qui permettent de combiner
croissance élevée du P1B et création
d'emplois. Si l'on n'est pas encore
parvenu à mettre au point de pro
gramme d'ensemble, plusieurs
mesures peuvent contribuer à créer
des emplois:
• 1nvestir généreusement dans
l'enseignement élémentaire. l'acqui
sition de connaissances et le recy
clage des tr3\'aiJleurs.
• Encourager l'entreprise privée et

rendre les marchés accessibles à tous.
• Favoriset le5 petites entreprises et
j'emploi dans le ~;'ecteur informel,
essent~éllementen réformant le sys~

tème de crédit, en prévoyant des
incitations fiscales et eo adoptant un
cadre juridique approprié.
• Créer une économie de services
dynamique et tournée vers l'avenir,
en investissant dans l'acquisition de
nouvelles compétences.
• Favoriser les techniques à forte
intensité de main-d'oeuvre. essen
tiellement au moyen d'abarcements
fiscaux.
• Protéger l'emploi pendant les
périodes de grave récession écono
mique en entrcpr:enant des pro
grammes de travaux publics à force
inten~ité de main-d'oeuvrc.

De telles me}ures seraient fon
utiles tant dans les pays en dévelop
pement que dans tes pays industria.~

tisés, mais des questions lancinantes
continuent de se poser: si les nou~

velles technologies continuent à
augmenter la productiviré de la
main-d'oeuvre à un ryrhme sans
cesse plus élevé, ne faudrait-il pas
réduire le remps de travail r Le
moment n'est·il pas venu de redéfi
nir le concept d'emploi? Un partage
du travail est~i1 possibld Doit-on
redéfinir "emploi de sorte à inclure
les travaux qui sont aujourd'hui non
rémunérés, tels que lcs tâches ména
gères, l'action sociale, vOire même
les activités politiques?

et avant tout aux desiderata des plus
riches au niveau mondial.

Dans les pays en développement, la
main-d'oeuvre totale a augmenté de plus
de 400 millions d'unités pendant la
période 1960-90, Cela s'explique par la
rapidité cie l'accroissement démographique
(2,3 % par an), une augmentation de la
proportion des personnes en fige de tra
vailler, et à un accroissement du nombre
des femmes rejoignant les rangs des
demandeurs d'emploi.

Sans un véritable changement de cap,
les perspectives d'emploi pour ces gens
seront sombres. La main~d'oeuvre dans les
pays en développement continuera à aug
menter au rythme de 2,3 % par an au
cours des années 90, ce qui exige la créa,
tion de 260 millions de nouveaux emplois.
Il y a tout lieu de s'attendre que (es
femmes soient de plus en plus nombreuses
à rejoindre la population active. De
même, l'exode rural vers les zones
urbaines, motivé par la recherche d'un
travail, perdurera: le taux de migration
net devrait atteindre 4,6 % par an autour
de l'an 2000,

Si l'on tient compte du nombre des
chômeurs et des sous-employés, il faudra
créer au total près d'un milliard d'emplois
au cours des dix années à venir. Cela
signifie qu'il faudrait une croissance de
l'emploi de plus de 4 % par an au cours
des années 90, alors qu'elle est restée infé
rieure à 3 % au cours des années 80.

Au vue des tendances actuelles une
telle croissance de l'emploi semble illll-
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Asie de l'Est et du Sud-Est
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DIAGRAMME 3.3

Proje<tion de la main-d'œvre et de
l'emploi, 1990-2000
(1990==100)

petites entreprises clans le secteur infor~

me!.

L'exemple de {'Asie de l'Est

Maintenir une production compétitive
tout en assurant ulle augmentation impor~

tante de l'emploi ne sera pas tâche facile.
Cela étant dit, l'expérience du Japon et
des pays en voie d'industrialisation d'Asie
de l'Est pourrait montrer le chemin à
suivre.

L'un des principaux points de départ a
été la réforme agraire. En République de
Corée, entre 1952 et 1954, la proportion
des cultivateurs qui étaient propriétaires
plutôt que métayers est passée de 50 à
94 %. Aussi, entre 1954 et 1968, l'inten~

sÎté de main~d'oeuvre par hectare a aug~

tnenté Je 4,7 % p'.1f an.
La réforme agraire a également eu un

impact très positif sur l'emploi à TaÏ\.... an
(province de Chine). Au lendemain de
cette réforme, la main~d'oeuvre agricole a
augmenté rapidement, passant de 400,000
à près de deux millions de personnes entre
1952 ct 1968. Il ya cu également une
<-lugmentation importante de la produc~

tion, due en particulier 8. la multiplication
des cultures. Utilisant des techniques de
culture mulriple ct bénéficiant en même
temps de moyens d'irrigation et d'une
meilleure gestion des ressources en cau,
les paysans ont pu également cultiver
fruits, légumes et légumineuses. Cela s'est
traduit p<lr davantage de possibilités
d'emploi après les récoltes dans la mesure
où ces modifications impliquaient davan~
tage d'activités de transformation ~ qu'il
s'a,~isse de ~échage, de macération, de
mise en boîte, de congélation ou de
déshydratation. A TClïwan (province de
Chine), le nombre des travailleurs des
industries <-llimentaires c:>t passé, pendant
les années 60, de 11,000 à 144,000. Cet
accroissement de l'emploi s'est traduit par
une augmentation du revenu et du pou~

voir d'[lchaL Il en a résulté que les mar~

chés intérieurs dcs biens cr services se
sont également développés, cc qui Cl élargi
la gamme des choix technologiques, ct
S'L'st traduit ~"'ar de nouvelles auglllenttl~

tions en matière d'emploi.
Outre la redistribution des ressources,

cc.:; pays ont en même temps investi dans
18 santé, l'éducation et la formation de
leur population, de sorte qu'au fur et à
mesure qu'apparaissaient de nnuvellcs
techniques ct méthlklcs de production la

saire. D'après des estimations de l'OIT, la
population active de l'Afrique subsaha~

rienne augmentera au rythme de 3.3 %
par an au courS des années 90, tandis que
l'emploi productif n'augmentera que de
2,4 % par an. Et encore, ce scén;:uio est-il
fondé sllr l'hypothèse d'une croissance du
PIS de l'ordre de 5 % alors qu'elle n'est
que de 3,7 %. Il est peu probable que la
situation soit meilleure en Amérique
!iltine ou en Asie du Sud (diagramme
3.3). De plus, la capacité des pays indus~

uialisés à absorber davantage de migrants
économiques des pays en développement
est également limitée, étant donné les
taux élevés de chômage auxquels ils sont
confrontés. .

Détérioration de la sécurité de l'em{Jloi

Le problème de l'emploi aujourd'hui ne
tient toutefois pas seulement au décalage
quantitatif entre l'offre et la demande. Il y
a également un changement au niveau de
la qualité du travail offert: la sécurité de
l'emploi ne cesse de se détériorer. Aussi
bien dans les pays industrialisés que dans
(es pays en développement, la structure de
la main~d'oeuvre subit une véritable méta
morphose. Les entreprises cherchent à
réduire leur dépendance à l'égard d'une
main~d'oeuvre permanente ct préfèrent
engager un petit nombre de tr<l\'ailleurs
hautement qlulifiés entourés de tra~

vailleurs temporaires.

Certains de ces travailleurs marginaux
seront engagés pour de courtes périodes, à
temps partie! ou encore à titre temporaire
et précaire. En Grande~Bretagne, au début
des années 90, près Je 40 % des emplois
n'étaient ni permanents ni ~ pl<.:::in temps.
D'autres travaillent à domicile comme tra
vailleurs indépendants. Mais un nombre
important sera engagé par l'intermédiaire
d'entreprises de sous~traitanc('. Des
grandes et moyennes entreprises d'Asie du
Sud et du Sud~Est, en particulier celles
travaillant dans les domaines de la confec~

tion, de la fabrication de chaussures et
l'ébénisterie, confient en sous~traitallce

une part accrue de leur production à des
petites entreprises.

Ce problème existe d,ms les pays
industrialisés, mais il est autrement plus
grdvc dcH1S les pays en Jéveloppement.
Dans ces derniers, bien des sous~traitants

sont des chefs de micro~entreprise (au bas
de l'échelle Ju secteur structuré) ou de
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ENCADRE 3.4

Une formation mieux adaptée pour résoudre le problème du chômage des
diplômés

TABLEAU DE L'ENCADRE

Taux de chômage dans les pays sélectionnés suivant le niveau
scolaire (en pourcentage)

Pays Annees Pas d'éducation Primaire Secondaire Tertiaire

Algerie 1989 9_2 24,2 28,9 5,8
Tunisie 1989 11,2 20,4 17,4 5,2
Ghana 1988 lA 7,6 13,5 14,7
Kenya 1986 13,5 15.6 22,2 SA
Zimbabwe 1987 '_6 6.,8 11,6 ..
Malaisie 1985 4,7 22.9 30,6 l,9
Inde 1989 2,0 l,O 9,0 12,0
Indonésie 1985 0,6 1,5 7,5 ~,l

SrÎ Lanka 1981 4.5 14,5 15,1 4,2
CÔte d'Ivoi(e 1985 1.,0 5,2 21,7 1"3,7

main~d'œuvre était prête et en mesure
d'en tirer parti. Ces sociétés ont égale~

ment su mettre en place un cadre global
pour assurer la croissance rapide de
l'entreprise privée et ont su marier une
approche économique extravertie et
ouverte à la concurrence étrangère avec
des investissements nationaux destinées à
façonner une véritable capacité d'inter~

vent ion dans le domaine économique.

La productivité des travailleurs dans
ces pays augmente au taux annuel d'au
minimum la %, la moitié de cet accrois~

On présente souvent l'enseignement
cr la fQrmation comme le sésame de
l'emploi. mais nombreux SOnt ceux
qui ne trouvent pas de travail en
dépit ou à cause de leur niveau
d)éducation élevé. Dans le.s payS"
asiatique,s, c'est s.ouvent parmi les
personnes les moins éduquées que
l'on trouve les taux de chômage les
plus bas. En lnde, alors que le taux
de chômage des personnes n'R,,'ant
pas fait d'études était de
2 % en 1989, il atteignait 9 % pOUJ

les diplômés du sec.:ondai.re et 12 %
pour les diplômés de l'enseignement
supérieur (tableau cî~après). Au
Bangladesh, environ 40.% des titu
laires d'une maîtrise sont SOn en
chômage soit SQus employés. En
Thaïlande, le taux de chômage de$
diplômés de Penseignemen,r s1.tpé~

rieur était de 20 à 35 % pendant la
période J973-83.

En Aftique, les diplômés de
l'enseignement secondaire ont éga
Iement plus de chances de se retrou
ver au chômage que ceu){ qai n'ont
pas suivi d'études si poussées. On
s'attend qu~ le chômage des dipl6-
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l'nés, qui est pour l'instant moins
important que dans cerrains pays
asiatiques, augmente dans les années
à veniJ, car {'administration, qui
constiruait auparavant un débouché
pratiquement automatique pour les
diplômés, offre moins d'emplois.

Nombreux sone ceux qui restent;
sans emploi parce qu)ils placent la'
barre trop haut, mais le problème
fondamental est l'écart entré l'offre
et'la demande. A court terme, on
peut pallier ce problème en offrant
aux diplômés une formation supplé
mentaire, plus adaptée au m6nde du
travail, et éventuellétTi.ent en offrant
aux entreprises du secteur privé
dav'antage d'incitations à l'emploi
des diplômés. Toutèfois, la seule
soluti,on à 16ng terme cOnSiste à
réformer tes systèmes d'enseignement
et de formation de façon à permettre
aux géns d'acquérir des compéte.nces
grâce auxquelles ils seront bien
âr;més pour faire face aux nouvelles
réalités. Cette réforme doit se faire:
à tQus les niveaux, all.ant des C(Ju,ts
d'alphabétisation à l'enseignement
universitaire.

seme nt étant attribuée à l'investissement
dans l'enseignement et la formation tech~

nique. Au cours des années sa, lorsque les
taux de chômage étaient à deux chiffres
dans la plupart des pays en développe
ment, et de plus de 6 % dans les pays de
l'OCDE, ils étaient inférieurs à 3 % au
Japon et dans les pays d'Asie de l'Est.

A cet égard, il serait également utile
J'examiner l'expérience japonaise. Le sys~

tème japonais repose sur trois piliers, sou~

vent appelés les nois trésors sacrés
l'emploi à vie, un barème des salaires
fondé sur j'ancienneté et des syndicats
d'entreprises. Une entreprise est essen
tiellement une communauté de personnes
et non un bien appartenant à des action~

naires. Elle est constituée des gens qui ne
font pas que travailler pour elle, mais qui
y travaillent. Cependant, le système
d'emploi à vie commenceà être remis en
question, voire abandonné, même pour les
cadres.

Un processus participatif sur les lieux
de travail peut se traduire par un accrois~

seme nt important de la productivité. En
examinant le cas d'une usine à problèmes
appartenant à l'ASEA Brown Bovery
Group en Suède, par exemple, on s'est
appercu que les femmes qui y travaillaient
faisaient un travail monotone sur une
chaîne de montage. Le taux de renoU\..eI~
lement du personnel était de 40 % par an
et la productivité était faible. La société
a décidé cie modifier complètement le sys~

tème de production, permettant aux
ouvrières de passer d'une tâche à l'autre
et de se charger de nombreux aspects de
la production, y compris la planification
matérielle et le connôle de la qualité.
Cela a conduit à des évolutions spectacu~

laires. La rotation des effectifs est tombée
pratiquement à zéro et, alors que précé~

demment, près de la % seulement de la
production était livrée à temps, ce taux
est passé à 98 %.

La plupart des pays en développement
et bien des pays industrialisés ont été
lents à assimiler cette leçon. Ils comptent
beaucoup de travailleurs dont les compé~

tences sont dépassées ou inadaptées à
l'environnement en mutation rapide des
années 90. Dans certains cas, le décalage
entre l'offre et la demande est si net qu'il
se traduit par un chômage important
même chez les groupes ayant un niveau
d'instruction élevé (encadré 3,4).

Il serait naïf de croire que l'expérience
d'un groupe de pays peut être facilement
répétée ailleurs. Mais s'il y a une leçon à
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retenir, c'est que la solution consiste à ne
pas se concentrer seulement sur le capital
et le système de production, mais aussi sur
les gens, Trop souvent, les êtres humains
ont dû assumer des rôles préalablement
définis par des théoriciens de l'économie,
des planificateurs gouvernementaux et des
ingénieurs, Une approche plus promet~

teuse consisterait à commencer par les
êtres humains, en investissant généreuse~

ment dans leur éducation et dans leur for~

mation technique et en examinant la
meilleure façon de libérer leur énergie et
leur créativité.

Les travailleurs doivent être considé~

rés comme des créateurs du développe~

ment et non comme l'un de ses résidus,
L'emploi devrait être considéré comme un
processus visant délibérément la crois~

sance personnelle de chacun, et non
comme un simple sous~produir de la pro~

duction.

Promotion des petites entreprises
et de i' esprit d'entreprise

appartenaient, en 1982, à des femmes.
En 1987, ce chiffre est passé à 30 %. Mais
il semble qu'il existe une tendance ana~

logue dans les pays en développement.
Dans l'ensemble de l'Amérique latine, le
tiers des chefs de micro~entrepriseet leurs
travailleurs sont des femmes et, dans cer~

tains cas ~ comme dans les zones rurales
du Honduras ~, les femmes représentent
actue\(ement la majorité des chefs d'entre~

prise.
De touteS les mesures que les pouvoirs

publics peuvent prendre pour encourager
les chefs d'entreprise, aucune ne serait
plus importante que l'accès facile au capi~

tal. Le marché financier est généralement
très hostile aux chefs de petites entre~

prises, en particulier aux moins nantis
d'entre eux. Les banques sont générale
ment peu disposées à accorder des prêts
aux gens pauvres, car, d'une part, ceux~ci

ne peuvent pas offrir de garanties accep
tables et, d'autre part, les sommes dont ils
ont besoin sont souvent trop faibles pour
constituer un profit acceptable pour le
préteur, Aussi les banques ignorent~elles

souvent les besoins des petits opérateurs

Il serait naif
de croire que
l'expérience
d'un groupe de
pays peut être
facilement
répétée ailleurs

TABLEAU 3_2

Part de l'emploi indépendant dans
certains pays

Part de l'emploi
indépendant de la

main-d'oeuvre totale
Pays en développement Année (en %)

L'un des moyens les plus sl1rs d'encoura~

ger l'emploi consiste il promouvoir les
petites entreprises, L'importance accrue
du rôle des petites entreprises ressort clai~

rement de l'ampleur de l'emploi indépen
dant dans les pays industrialisés et les pays
en développement (tableau 3.2). Aux
Etats~Unis, par exemple, la moitié de tous
les employés du secteur privé travaillent
pour des entreprises de moins de
100 employés.

Les pays en développement comptent
également un nombre croissant de petites
entreprises, A Singdpour, les petites et
moyennes entreprises représentaient,
en 1983, plus de 90 % de l'ensemble des
entreprises. Au Kenya, plus de l 500 nou~

velles sociétés privées à responsabilité
limitée ont été enregistrées chaque année
au cours des années SO_

Bien des entreprises parmi les plus pro~

ductives sont lancées à l'initiative d'un
individu. Il ressort d'une étude réalisée en
Malaisie que 86 % d'un échantillon
d'entreprises avaient été lancées par leur
propriétaire, lequel était relativement
jeune et bien instruit et avait souvent
acquis de l'expérience en travaillant dans
le même domaine dans une autre société.

De même, les femmes sont de mieux
en mieux représentées pour ce qui est de
la création de nouvelles entreprises. Aux
Etats~Unis, 22 % des petites entreprises
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Ghana
Pakistan
Equateur
Nigéria
Mexique
Indonésie
Bangladesh
Philippines
Inde
République de Corée
Thallande
Colombie
Malaisie
Brésil

Pays industrialisés

Italie
Espagne
Royaume-Uni
Australie
Irlande
France
Pays-Bas
Alemagne
Etats-Unis
Canada

1984 68
1984 56
1981 56
1983 56
1981 48
1986 44
1987 41
1987 36
1981 31
1987 30
1982 29
1987 28
1981 28
1981 27

Part de l'emploi
indépendant dans le
secteur non agricole

Année (en %)

1987 22
1987 20
1987 14
1987 13
1987 12
1987 11
1987 8
1987 8
1987 8
1987 7
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Trois groupes
éprouvent des
difficultés à
accéder au
crédit : les
petits
exploitants, les
chefs
d'entreprise
dans le secteur
informel en
général et les
femmes en
particulier
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dans les domaines agricole, industriel et
des services, soit entre 30 et iD °A) de la
main~d'oellvre dans les pJYS en dévelop~

pemenr. Aux Philippines, les petites
entreprises n'ont reçu, en 1991, que 8 IYa
du crédit institutionnel.

L'absence de crédit pem freiner consi~

dérablement le progrès. ALI Ghana, les
petites entreprises indiquent que jusqu'à
50 (}o de leur capacité est inutilisée par
manque de fonds de roulement. Il ressort
d'une enquête menée en 1989 que près de
90 % des entreprises considéraient que le
manque de crédit était un sérieux obstacle
à tout nouvel investissement. En outre, si
elles obtiennent des crédits, les petites
enneprises doivent généralement payer
des taux d'intérêt qui sont supérieurs d'un
tiers à ceux payés par les grandes entre,
prises. On a constaté une situation ana,
loguc en Tunisie.

Trois groupes importants éprouvent
des difficultés à accéder au crédit les
petits exploitants, les chefs d'entreprise
dans le secteur informel en générlll et les
femmes en particulier. Au Bangladesh, les
grands propriétaires terriens qui consti,
(lIent 7 % des mén<1ges ruraux, ont reçu
37 % du crédit institutionnel en 1988/89.
Au Kenya, mllins de 5 ~.'Û du crédit insti,
tutionnel vont aux activités du secteur
informel.

Les femmes, aussi bien dans les sec,
tcurs structuré qu'informel, éprouvent
également toutes les peines du monde à
ohtenir des prêts bancaires. Elles repré
sentent pourtant près de 18 % des tra,
vailleurs indépendants dans les P;'1YS en
développement. Aux Philippines, seuls
10 ~/o du crédit officiel vont aux femmes,
et, au Pakistan, la Banque de développe'
ment agricole accorde aux femmes moins
de 0,1 % de ses crédits.

Privés d'accès au crédit officiel, bien
des pauvres sont contraints de recourir à
des prêteurs qui pratiquent cles taux usu,
raires (au B;'mgladesh, 70 % de l'ensemble
du crédit rural vient des prêteurs privés).
Un mécanisme courant Jans bien Jes p;'lYS

est l'arrangement "cinq,six" par lequel
l'emprunteur reçoit cinq pesos dans la
matinée et en rembourse six dans la soi,
réc, soit un intérêt de 20 % par jour.

En SiL'Tr<1 Leone, le régime commercial
et le t3ri( douanier sont tels que les petites
entreprises payent 25 % de plus que les
grandes entreprises pour les hiens d'équi_
pement. Au Pakistan, elles payent
30 % de plus. Aux Philippincs, les biens
prnJuits Jans les secteurs dominés par les

grandes entreprises sont fortement proté,
gés contre l'importation de produits
concurrentiels par l'imposition de droits
de douanes, les taux de protection e(fec~

tifs (proportion dans laquelle la valeur
ajourée d'un bien se trouve majorée par
l'application du droit de douane) allant de
25 à 500 %. En revanche, les biens pro'
duits dans les secteurs de l'économie où
travaillent les deux tiers des employés des
petites entreprises sont livrés sans protec~

tion à la concurrence puisqu'ils connais,
sent des taux de protection effective néga,
tifs. De même en Malaisie, plus les
entreprises sont grandes, plus élevées sont
les barrières tarifaires qui les protègent.

Il est mdnifeste que les petites entre,
prises ne doivent pas faire l'objet d'une
telle discrimination; en effet, l'on peut
soutenir que les pouvoirs publics devraient
favoriser J'abord les petites entreprises.

Les gouvernements devraient aider
davantge les petites entreprises grâce d 1<3
fois à des politiques macro'économiques
plus justes notamment en matière de taux
d'intérêts et de tarifs de protection, et par
l'adoption d'un train de mesures visant
expressément le développement des
petites entreprises.

L'expérience démontre que le mt'illeur
moyen d'appuyer les petites entreprises est
d'améliorer l'accès au crédit tout en
encourageant la compétitivité.

Dans l'ouest du Guaten1ala, par
exemple, des tisserands de Momostenango
utilisent près de 40 % de la laine produite
sur rlace pour fabriquer des ponchos, des
couvertures et autres produits. Mais la
qualité de cette laine était mauvaise ct les
tisserands manquaient Je crédit pour
développer leur production. En 1986, une
fondation a été créée, avec l'appui tech,
nique et financier du Gouvernement et de
donateurs internationaux, pour aider les
éleveurs, les tisserands et ceux qui écou~

lent les produits finis. Un an après,
l4 centres d'assistance technique ont été
mis en place pour augmenter la produc,
tion de laine et améliorer la qualité. En
outre, lin montant de 20 000 dollars a été
mis à la disposition des tisserands pour
leur permettre d'obtenir des crédits et
d'augmenter leur production. Cette
mesure Cl contribué à accroître sensible,
ment les exportations et II groupen1ents
de tisserands comptdnt 160 membres ont
appris à remplir des commandes d'expor,
tation.

Au Cameroun, ('on a à ltl fois introduit
de nouvelles techniques dtlns le domaine
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agro~alimentaire et accordé des facilités
de crédit aux femmes afin de leur offrir la
perspeaive de s'assurer un revenu. La cul
[Ure de base dans ce pays est le maïs, pro~

duit cultivé principalement par les
femmes mais essentiellement moulu par
des moulins à plaque~ mécaniques dans les
villages et les villes. Les p:aysans ne pOll~

vaient ni se permettre d'acheter ces mou,
lins importés ni d'en assurer l'entretien.
Mais, au milieu des années sa, certaines
organisations se sont regroupées pour
mettre au point ct fabriquer localement
des moulins meilleur marché, et pour
contribuer à la formation de groupements
ruraux qui pourraient les acheter et les
exploiter. ,Au milieu de l'année 1989,
28 groupements de ce type avaient béné~

ficié de crédits et commencé à produire.
Chaque moulin appartient en moyenne ~1

50 femmes, servant 250 familles cr per,
mettant au groure de gagner l'équivalent
de 70 dollars par mois.

Pour être conviviaux, les marchés
devraient répondre aux besoins des
groupes qui éprouvent des difficultés à
accéder au crédit. Premièrement, dans le
cadre des mesures préalables, cela
implique une meilleure distribution des
actifs productifs (tels que la terre) qui
augmenterait leurs chances d'offrir des
garanties. Deuxièmement, des mesures
correctives donneraient aux groupes les
plus faibles tin accès spécial. que ce soit
dans le cadre d'une action des pouvoirs
publics ou de programmes Je crédit non
officiels, par l'intermédiaire de coopéra~

tives, groupements d'épargnants uu caisses
de crédit. Ces institutions jouent un rôle
important dans de nombreux pays indus~

rrialisés ainsi que dans les pays en déve~

lappement : au Togo, les prêts contractés
auprès de coopératives J'épargne et de
crédit se sont accrus de 33 % au cours Jes
10 dernières années.

L'une des formes d'aide les plus impor,
tantes à accorder aux petites entreprises
est la formation; non seulcment la for~

mation profcssionnelle, m::Iis également
l'introduction de techniques dc gestion.
Un exemple intéressant illustrant une
ilpproche plus globale de ccs questions
nous est donné par le rvtalC1wian Enrcrprise
Development Institute qui a principale,
ment pour cible les jeunes chômeurs ins~

truits. Outre une formation profession,
nelle, le programme offre une formation à
la gestion des entreprises. A la fin du rro~

grClmme, les stagiaires se voient offrir un
ensemble J'outils et des crédits, mais on
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ne leur délivre pas de certificat profes,
sionnel pour ne pas les encourager à cher~

cher tout simplement un emploi salarié.
Il est également nécessaire de mettre

en place un système opérationnel par
lequel les entreprises, grandes et
moyennes, puissent transférer de la tech
nologie aux petites entreprises. En Europe,
les grandes entreprises telles que General
Electric, Olivetti et Philips ont toutes mis
au point d'importants réseaux de coopé
ration scientifique afin de développer de
nouvelles technologies adaptées aux
besoins des petites entreprises.

Les marchés conviviaux devraient
encourager et alimenter les petites enrre~

prises de façon à pourvoir non seulement
aux intérêts des chefs d'entreprise, mais à
ccux de la société dans son ensemble,
grâce à un accroissement constant de la
production et de l'emploi.

Soutien au secreur informel

Dans les pays en développement, le sec~

teur informel se développe pratiquement
partout. C'est d'ailleurs dans ce secteur
que l'on retrouve la plupart des petites
entreprises. En Amérique latine, 25 % de
l'ensemble de la main~d'oeuvrc non agri,
cole travaillait dans le secteur informel au
début des années 80, chiffre qui est passé
à 31 % à la fin de cette décennie.

En Afriquc subsaharienne, le secteur
informel s'est développé au rythme de
6,7 % par an entre 19S0 ct 1989, soit à un
rythme beaucoup plus rapide que celui du
secteur moderne. Entre 1980 et 1985,
alors que le secteur moderne n'a créé que
500 000 cmplols sur lc marché du travail
urbain, le secteur informel en a créé
quelque 6 millions. En 1990, le secteur
informel employair plus de 60 % de la
main~d'oeuvre urbaine, soit plus du double
du sectcur moderne.

Dans certains pays asiatiques, notam~

ment l'Inde, les Philippines ct Sri Lanka,
l'emploi salarié dans le secteur informel
urbain Cl augmenté à un rythme plus
rapide que celui du secteur structuré. En
Inde, le secteur manufacturier informel a
créé deux fois plus d'emplois que le sec,
teur structuré.

Outre les jeunes gens ayant quitté
l'école et ne pouvant aller nulle part
ailleurs, le secteur informel absorbe de
nombreux travailleurs qui ont perdu leur
travail dans l'administration ou dans le
secteur privé structuré. Certains de ceux

En Afrique
subsaharienne,
le secteur
informel
emploie 60 %
de la main
d'œuvre
urbaine
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qui se retrouvent au chômage disposent
parfois des petites sommes qu'ils peuvent
investir dans une affaire, mais la plupart
cherche à travailler pour d'autres (la plu
part des personnes travaillant dans le sec~

teur informel sont des salatiés). La chute
de leur revenu familial peut contraindre,
d'autres membres de la famille à chercher
un emploi. Or, quand les hommes perdent
leur travail dans le secteur structuré, il est
généralement plus facile aux femmes de
remplacer une partie du revenu en tra·
vaillant dans le secteur informel. Au
Kenya, la proportion des femmes tra~

vaillant dans le secteur urbain est passée
de 39 % en 1978 à 56 % en 1986.

L'appui aux petites entreprises devrait
donc être accordé non seulement au sec;
teur structuré, mais également au secteur
informel, et ce sans décourager le dyna~

misme de ces entreprises. L'objectif à réa~

liser doit être de pronlOuvoir la transition
de l'informel au structuré.

Développer une nouvelle économie
industrielle et tertiaire

Les percées technologiques réalisées au
cours des 20 dernières années ~ en parri~

culier en informatique ~ ont transformé le
secteur tertiaire traditionnel. Les compé;
tences humaÎnes constituent désormais
l'apport clef dans le secteur bancaire, des
finances, de la publicité, des communica;
tions, ainsi que de la gestion des entre;
prises et de j'administration publique.

L'idée selon laquelle le secteur manu~

facturier est à la base de toure autre acti~

vité économique est une illusion dont on
a pris conscience depuis quelque temps
déjà. La distinction entre industrie et ser~

vices est maintenant sans grande signifi·
cation. Dans les pays industrialisés,
aujourd'hui, plus de la moitié des tra~

vailleurs d'une société manufacturière
type font des travaux assimilables à des
services - conception, disttibution, piani·
fication financière ~ et seule une minorité
travaille directement à des activités de
production. D'autre part. la productivité
du secteur tertiaire, qui est difficile à
mesurer, n'est pas en retrait par rapport
au secteur manufacturier. Il est de nom~

breux indices non statistiques qui indi~

quent que la productivité du secteur ter;
tiaire connaît une véritable révolution. En
outre, les services sont également le sec~

reur qui croît le plus rapidement, repré~

sentant 20 % de l'ensemble des échanges

mondiaux. Les services représentent
40 % des investissements directs étrangers
réalisés par les cinq principales économies
industrielles.

Générant plus de 60 % du PIB et de
l'emploi dans les pays industrialisés, le
secteur tertiaire domine l'économie mon~

diale (diagramme 3.4). La part du secteur
manufacturier continuera à diminuer à
mesure que de plus en plus d'usines à
faible intensité technologique ouvre ainsi
aux pays en développement des potentia·
lités considérables, à condition toutefois
qu'ils forment leurs populations en consé;
quence. Les Etats-Unis ont, de loin, le
secteur tertiaire proportionnellement le
plus important, représentant 70 % de leur
PIB et 80 % de la main-d'oeuvre. Les pays
en développement restent encore très en
retrait, 47 % seulement de leur PIB et
25 % de la main~d'oeuvre étant attri
buables au secteur tertiaire. Aussi est·iJ
vraisemblable que ces pays auront la pos·
sibilité de créer des emplois en nombre
croissant dans leur secteur tertiaire.

Entre 1980 et 1990, les échanges dans
les secteurs tertiaires ont augmenté en
moyenne de 7,7 % par an, atteignant
990 milliards de dollars en 1990. D'ici à
l'an 2000, le volume de ces échanges
pourrait se monter à près de 2 000 mil·
liards de dollars.

La plupatt des pays en développement
sont toujours des importateurs nets de ser~

vices. Leur déficit net dans ce domaine est
passé de 4 milliards en 1970 à plus de
17 milliards de dollars en 1990.

Cette nouvelle économie tertiaire
mondiale fait que le factellr humain offre
plus d'avantages comparatifs que les res;
sources naturelles. La majorité de la popu·
lat ion mondiale vit dans les pays en déve~

loppement ; toutefois, ces pays ne
représentent qu'une part infime des
échanges mondiaux de services. L'expan·
sion rapide des échanges de services à
forte intensité technologique offre ainsi
aux pays en développement des possibili
tés considérables, si seulement ils peuvent
doter leur population de nouvelles tech~

niques et compétences.

Filets de repêchage en matière d'emilloi

Même si toutes les mesures positives pro·
posées plus haut étaient mises en œuvre,
la situation en matière d'emploi risque
d'être si grave et le rôle de l'emploi si
important pour parvenir à un véritable
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développement humain qu'il faudrait en
tout état de cause envisager une réforme
structurelle apte à garantir l'emploi. Pour
cela, il faut commencer par reconnaître le
rravait comme un droit universel.

Ainsi, certains pays en développement
ont mis au point des projets d'emploi
garanti offrant généralement un travail ~

si mal payé soit~il ~ dans le cadre de pro~

grammes de rravaux publics. Ces projets
ont la même fonction que les prestations
chômage dans les pays industriels tout en
étant beaucoup moins coûteux, puisqu'ils
n'intéressent que ceux qui sont prêts à
faire un travail manuel pénible pour un
salaire très bas ou contre un peu de nour,
riture. Au Bangladesh, au cours des
années sa, 90 % des participants au pro,
gramme "du travail contre des vivres"
vivaient en deçà du seuil de la pauvreté.
Au Botswana et au Cap~verr, les pro~

grammes de travaux publics lancés au
cours des années sa auraient sauvé la vie
de 60 000 à 90 000 personnes dans chaque
pays. Au Chili et au Pérou, ce type de
programmes a contribué à atténuer
l'impact de la récession au cours des
années sa, tandis qu'en Egypte, un mil,
lion de personnes tirent parti du pro~

gramme "familles productives".

Les programmes de travaux publics
offrent également l'avantage de créer des
infrastructures telles que routes et projets
dl irrigation.

L'un des programmes de travaux
publics les plus importants dans le monde
en développement est le projet d'emploi
garanti de Maharashtra (Inde). Ce projet
a été lancé en 1972 pour offrir de
l'emploi, SUT demande , à un salaire fixe et

au bout de 15 jours, et ce à 5 kilomètres
au plus du village du participant. En
1990-91, ce projet a fourni plus de 90 mil
lions de journées de travail , près des deux
tiers des travailleurs venant de ménages
vivant en dessous du seuil de pauvreté.
Outre le travelil qu'il offre, ce projet a
contribué à mobiliser les pauvres des zones
rurales en tant que force politique faisant
contrepoids aux pouvoirs des responsables
locaux. Le programme paye le salelire
minimum officiel, qui est légèrement plus
élevé que celui pratiqué sur le marché
(environ 1 dollar par jOUr)l et a coûté en
1990/912,4 milliards de roubles (soit 103
millions de dollars). 11 s'agit là d'un des
projets les plus rentables qui aient jamais
été lancés pour aider les peluvres.

Le programme de Maharashtra et
d'autres projets de ce type montrent que
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ces programmes doivent être conçus avec
le plus grand soin de façon à veiller à ce
qu'ils permettent des réalisations utiles,
sans pour autant distordre le marché de
11 emp lo i local. II faut, surtout, que ces
programmes ne se cantonnent pas à
l'action sociale, mais réussisent à stimuler
la production.

Il serait également souhaitable que les
programmes d'emploi garanti dépassent à
l'avenir le cadre traditionnel des travaux
publics. Ils pourraient s'élargir aux tâches
de protection de l'environnement. Ils
pourraient aussi être axés davantage sur la
prestation de services sociaux essentiels
pour atteindre un meilleur niveau de
développement humain. Ils pourraient
enfin offrir la possibilité d'étudier pendant
un temps en échange dlun service natio,
nalultérieur , à l'instar des propositions de
la nouvelle administration américaine. Il
y a trop de cboses utiles à la société qui
restent en plan alors même qu'il y a trop
de chômeurs. Il ne devrait pas y avoir
besoin d'être un génie pour mettre en cor,
respondance les besoins non~satisfaits

avec les capacités humaines qui ne
demandent qu'à s'employer.

Syndicats

Lorsque les syndicats sont au diapason de
leurs membres et des besoins nationaux ,
ils peuvent contribuer au bon fonction,
nement de l'ensemble du système de pro~

duction. A l'instar de bien d'autres insti~

tutions d'une société démocratique, les
syndicats contribuent à homogénéiser les
intérêts de différents individus pour faire
de ces derniers un groupe cohérent. Cela
permet d'éviter certains troubles et
concourt à une meilleure productivité.

L'Allemagne a eu de puissants syndi~

cats et son système tripartite de consulta
tion et de prise de décisions ~ faisant
intervenir patronat, représentants des tra~

vailleurs et pouvoirs publics ~ a permis au
pays d'avoir pratiquement les salaires les
plus élevés et les journées de travail les
plus courtes des pays de l'OCDE. De
même, les pays scandinaves ont en même
temps des niveaux de vie élevés et les
"niveaux de densité" les plus élevés de
l'OCDE (le niveau de densité s'entend de
la proportion des travailleurs syndiqués
par r(lpport à la main~d'oeuvre totale). Les
cinq pays ayant les niveaux de densité les
plus élevés sont la Suède (80 %), l'Islande

Il y a trop de
choses utiles à
la socié té qui
restent en plan
alors même
qu'il y a trop
de chômeurs
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Les syndicats
doivent subir
une véritable
mutation pour
pouvoir
représenter les
nouvelles
générations de
travailleurs
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(78 %), le Danemark (76 %), la Finlande
(71 %) et la Norvège (54 %).

Ces dernières années, te niveau de
densité n'a cessé de baisser dans la plupart
des pays industrialisés. Aux Pays-Bas. ce
niveau eS[ tombé de 39 % en 1978 il 24 %
en 1991. Quant aux Etacs~Unis, ce taux
n'a cessé de baisser au cours des 30 der;
nières années pOUT tomher de 30 % à
15 % environ.

Dans les pays industrialisés, les syndi
cats ont été soumis à un véritable feu
croisé dévastateur. Le chômage a réduit le
nombre des travailleurs ct a renforcé la
main du patronat. En outre. certains gau;
vernements ont durci leur législation. Qui
plus est, entreprises et capitaux ont aban
donné les pays où les syndicats sont puis
sants pour d'autres où la main-d'oeure est
bon marché ct non syndiquée. Cela dit, le
problème fondamental tient à la fragmen
tation de la main-d'oeuvre, laquelle
adhère aujourd'hui moins facilement aux
organisations de masse. Il est d'ailleurs
plus difficile d'organiser les gens comme
autrefois du fait de l'évolution qui s'est
opéré vers une économie de services, et
du nombre accru de travailleurs à temps
partiel ou à horaire souple.

Dans les pays en développement, on
consrate généralement qu'une faible pro
portion de la main-d'oeuvre est syndiquée,
car il y a moins de travailleurs dans le sec
teur structuré. En Amérique latine, envi
ron 20 % de la main-d'oeuvre est syndi
quée (ces taux sont plus élevés dans le cas
de l'Argentine, du Brésil, du Mexique et
du Venewéla). Singapour et Sri Lanka
ont les taux les plus élevés en Asie, soit
jusqu'au 40 %, tandis que la Malaisie et
les Philippines ont des taux de densité de
20 a 40 %. En Afrique, où seuls quelque
Lü % de la main-d'oeuvre travaillent dans
le secteur structuré, les travailleurs syndi
qués ne représentent probablement que 1
il 2 % de l'ensemble des effectifs. Mais
c'est dans de nombreux pays arabes que
les syndicats sont le plus faibles. Dans la
plupart de ces pays, les gouvernements en
limitent les activités, tandis qu'à Bahreïn,
en Oman, au Qatar, en Arabie saoudite et
aux Emirats arabes unis, les syndicats sont
interdits.

La démocratisation peut maintenant
offrir aux syndicats davantage de liberté,
mais son corrollaire de libéralisation éco,
nomique est bien plus problématique. Par
exemple, les syndicats se sont souvent
opposés aux privatisations, puisqu'elles se
traduisent souvent par des pertes

d'emploi. En 1992, la Colombie, par
exemple, a été paralysée pendant une
semaine par une grève des travailleurs de
TELECOM hos<iles à la privatisation.
Ailleurs, ce processus à été plus ordonné:
au Mexique, les travailleurs des télécom
munications ont reçu des crédits de l'ordre
de 325 millions de dollars pour leur per
mettre d'acquérir des actions dans la com
pagnie privatisée.

Mais il y a un problème plus fonda
mental pour les syndicats partout dans le
monde, à savoir le passage de la main
d'oeuvre de la chaîne de montage aux
activités plus fragmentées du secteur ter
tiaire et aux activités précaires et péri
phériques examinées plus haut. Comme il
est indiqué dans le rapport de l'OIT sur le
travail dans le monde de 1993 , "Le syn
dicalisme s'est développé du temps des
hauts fourneaux: les choses ont beaucoup
changé depuis lors. Aujourd'hui, les
ouvriers utilisent des machines de plus en
plus complexes, y compris des ordinateurs
et des robots, ce qui exige d'eux de plus
en plus de qualifications. La ligne de
démarcation traditionnelle entre ouvriers
Ct cols blancs tend de ce fait à s'estom
per.

Les travailleurs effectuant des travaux
différents se sentent beaucoup moins soli
daires. En outre, en quittant le secteur
manufacturier, leurs aspirations changent
et ils tendent à devenir encore plus indi
\'idualistes. Les employeurs tirent parti de
ce phénomène en adoptant des stratégies
de "gestion des ressources humaines" qui
traitent avec les employés individuelle
ment ou en petits groupes. Que cela per
met ou non une plus grande participation
individuelle, une chose est certaine: les
syndicats s'en trouvent affaiblis.

Les syndicats paient aussi le prix de
leur relative négligence à l'égard des
femmes. Dans de nombreux pays, les syn
dicats sont des chasses gardées des
hommes. Si, dans bien des secteurs, les
femmes représentent maintenant plus de
la moitié des effectifs, il n'en demeure pas
moins qu'elles ne représentent que 34 %
des membres de la plus grande organisa
tion syndicale internationale, à savoir la
Confédération internationale des syndi
cats libres. En Amérique latine, seuls 3 %
des responsables syndicaux sont des
femmes. Nombreuses sont les nouvelles
venues au marché du travail qui tra·
vaillent à mi,remps ou font un travail
posté à horaire complexe qui fait qu'il leur
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ENCADRE 3.5

Actions volontaristes en faveur des femmes
est particulièrement difficile de s'organi~

,er (encadré 3.5).
Si les syndicats tiennent à être les pre~

miers à participer sur le lieu de travail
dans les années à venir, il leur faut mani~

festement subir L1ne véritable mutation
pour pouvoir représenter les nouvelles
générations de travailleurs.

Libérer l'entreprise privée

Quelque 80 PflYS passent actuellement par
un processus de libéralisation économique
et de privatisation. Ce mouvement affecte
de nombreux pays industrialisés qui ne se
contentent pas de privatiser la production
industrielle mais aussi celle de certains
services publics. Il affecte aussÎ nombre de
pays en développement dont les pro
grammes d'ajustement comprennent le
désengagement de l'Etat de diverses acti~

vités productives, ainsi que la libéral isa~
tian de l'économîe et une ouvcrtlJre aux
échanges internationaux.

Les p:-1Ys qui connaissent les change~

ments les plus radicaux sont les pays
d'Europe cie l'Est et centrale et l'ex~UnÎon

soviétique, qui passent d'une économie
dirigée à une économie plus ouverte. Les
études de cas à la fin de ce chapitre illus~

Trent la diversité de ces réformes et des
rythmes d'exécution, en dét:li!iant les
expériences de transition récemment
faites par l'Argentine, le Brésil, la Chine,
le Ghana, l'Egypte, l'Inde, le Kenya, la
Malaisie, la Pologne, la Russie et le Viet
Nam.

La proportion des femmes dans
l'ensemble de la population. active
dans les pays industrialisés a aug~
mentê de façon spectaculaire pour
atteindre 42 % en 1990. En Asie de
l'Est, ce chiffre était de 43 %; en
Amédq~e latine et dans les· Caraïbes
de 32 %, et de 13 % en Afrique du
Nord et dans les Etats arabes.

Le problème est que, en règle
générale, (es femmes n'exercent
qu'une gamme restreinte cllemplois
mal rémunérés et peu productifs, ou
elles font l'objet de dIscrimination,
voire parfois de harcèlement sexuel.
Oui plus est, elles travaillent de
longues heures au foyer, tâches sou
vent non reconnues. Selon une
enquête de l'ONU de 1990, si l'on
comptait les travaux ménagers et les
soins prodigués à la famille dans les
comptes natü)naux, la production
globale augmenterait, comme par
enchantement, de 20 à 30 %.

Dans les pay.s en développement,
l'une des plus importantes c.ontribu~
tions des femmes en dehms du fOl[er
est leur apport à l'agriculture. En
Afrique, près de 78 % des feTp.mes
économiquement actives travatllenr
dans l'agriculture (contre 64 %
d'hommes). Et en ASie, 80 % des
travaux après la récolte .sOnt faits par
des femmes.

Les femmes représentent égale
mem une part importante du secteur
informel, où elies ~ont souvénr.
contraintes de travailler tout en pre~
nant soin de leurs enfants. En
Amérique latine, les femmes repré~
senrent 25 à 40 % de l'emploi dans
le secteur informel.

Dans pratiquement tous les pays,
la majodté écrasanté des femmes se
trouvent au bas de l'échelle du mar~
ché de l'emploi. Dans le secteur
manufacturier, ce sont souvent les
femmes qui font le gros des travaux
routiniers de la chaîne d'usinage.
Dans les zones ftanches pour l'indus~
trie d'exportation d'Asie du Sud-Est,

les femmes rep~ésentent jus!1u'à 80 %
de la main-d'oeuvre travaillant dans
les Industries telles que Pélectro~
nique, l'aJimentaire, le textile et là
fabrictttion de chaussures,

Ce Statut Reu prestigieux est
illustré par une faible productivité et
de bas salaire, les salaires des femmes
ne représentant sou.vent que 50 à
80 % oe ceux des hommes (tabteaux
de l'encadré). Les femmes risquent
également dav<lnrage de se retrouver
au chqmage. En Colombie) le taux
de chômage chez les hommes' dans
les grandes villes était de 8

i
1 %en

199ü, contre 13,1 % c lez les
femmes.

Bien d~s formes de discrimina~
tion à-l'égard des femmes tiennent
aux responsabilités qu'elles assument
au sein de la famille. Aussi importe
t~i1 que les entreprises offrent des
congés de maternité suffisal)ts et un
accès adéql!at aux services des soins
de santé intantile. Il serait égalemenr
nécessaire d'adopter des lois interdi
sant expressément toute discrimina~
tion sur le lieu de travail., ainsi que
des actions volontaristes pour lutter
contre les préjugés rersistants 8
l'encontre des femmes, Les politique~
volontarîstes à .cet égard .sont plus
courants da.ns les pays industrialisés,
11 ressort d'une étude effectuée par le
Département américain du tnwail
que l'emploi des femmes a augmenté
de 15 % oans tes compagnies qu.i ont
adopté des programmes d'action
concertée contre Z % seulement. dans
les autres établis.sements.

Les politiques volontaristes en
faveur des femmes sont rares dans les
pays en développement; il ex.-iste tou
tefois quelques excepüons. Au
Bangladesh, LÜ à 15 % des emplois
publîcs sont réservés aux femmes. Il
en est résulté qut': la part des femm.es
dans l'ensemble des emplois publics
est passé de moins de 3 % au début
des années 70 à 8 % én 1990.

,c;

Pays en développement

L<l plup<Ht des pays en développement se
sont orientés depuis le début des années
80 vers des politiques axées sur le marché,
alignant davantage les prix intérieurs aux
prix du marché international et offrant
plus d'incitations au secteur privé. Une
étude menée par la Société financière
internationale et portant sur 47 pays en
développement révèle que, depuis la moi~

tié des années 80, l'investissement privé
joue un rôle de plus en plus important. Il
a compensé la légère diminution conco
mitante de l'investissement public. Sa
parr du PI B est passée de près de 12 % en
1985 il 15 % en 1990 et 16 % en 1991.

Cette tendance n'est toutefois pas llni~

verse Ile. Même dans certains p<lYs où des
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TABLEAU DE L'ENCADRE

Position désavantageuse des femmes au travail, 1990

Heures travaicllées
Taux du Salaires féminins par semaine,
chômage hors y compris

(en %) agriculture tra ....aux ménagers

Pays ou région Homme Femme (saI are des hommes = 100) Homme F~~me

Pays industrialisés
Australie 9,8 9,1 88,0 48,3 46,9
Danemark 9,3 12,1 82,1 40,3 4.5,1
Allemagne 4,0 4,8 73,6 46,9 51,2
Royaume-Uni 11,8 5,1 67,4 47,2 51,9
Japon 2,0 2,2 50,7 50,6 45,4

Pays en
developpement
Kenya 15,6 18,6 80,S 40,1 l7,2
Sri Lanka 10,8 24,3 78,S 52,4 ~6,7

Costa Rica 4,2 5,9 65,9 45,7 48,3
République de
Corée 2,9 1,8 53,5 48,2 53,3
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mesures de libéralisation ont été prises, les
investissements du secteur privé en pro~

portion du PIB ont effectivement baissé
au cours des années 80, comme c'est le cas
en Argentine, en Bolivie, en Colombie,
eu Kenya, au Pérou et en Trinité~et~

Tobago. C'est dans les pays en dévelop
pement, tels que la Chine et le Viet Nam,
pays à économie planifiée, qu'il y a eu le
plus de changements. Dans ces pays, la
réforme fondamentale a été la légalisation
de la propriété privée et de l'entreprise
privée, et ~ fait particulièrement impor~

tant dans le cas de la Chine ~ le morcel~

lement des communes agricoles. Le nou~

veau secteur privé a réagi promptement et
vigoureusement et a contribué à l'aug~

mentation spectaculaire de la production.
Bien que cette transition ne se soit pas
effectuée sans coût social, des millions de
personnes en Chine ont tiré parti des
nouvelles possibilités économiques et la
pauvreté a reculé à un rythme sans précé~

dent. De même, au Viet Nam, une grande
partie de la population a déjà pu tirer
parti de ces changements.

Dans le cas d'autres pays en dévelop
pement où le secteur privé était déjà
important, cette rêorientatation a été
moins draconienne. Dans leur cas, la tran~

sition est souvent appelée "ajustement".
Ces changements ont généralement
consisté à 1ibérer les échanges et les
finances. à réformer les systèmes d'irnpo~

sition, à déréglementer le marché du tra~

vail et à réformer ou à privatiser les entre~

prises publiques.
Dans de nombreux pays, ces réformes

n'ont pas encore donné de résultat sur le
plan du développement humain.

Il est vrai qu'il est difficile à dire si le
bilan économique de ces pays aurait été
pire sans les réformes, mais le fait demeure
que les trois quarts des pays subsahariens
qui ont procédé à des programmes d'ajus~

tement ont subi une baisse de leur revenu
par habitant, et que la diminution a été
au moins aussi grave en Amérique latine.

Il faudra plusieurs années avant de
pouvoir établir un véritable bilan de
l'impact de la libéralisation économique
des programmes d'ajustement sur le déve~

loppement humain dans les pays en déve
loppement. Dans la plupart des pays, les
réformes n'ont pas encore abouti à L1ne
amélioration des résultats économiques.
En outre, les statistiques sociales sont
généralement en retard sur les données
économiques, en particulier dans les pays
les plus pauvres.

Ex~pays socialistes

Les pays d'Europe orientale et centrale et
l'ex~Union soviétique ont subi ces der~

nières années une véritable métamorphose
qui va au~delà des domaines économique,
social et politique. Ils sont aussi en pleine
transition démocratique, passant d'un
régime autocratique à davantage de liberté
politique et de participation, ainsi qu'en
pleine transition socio~culturelled'une vie
sans libre circulation à une société aux
frontières ouvertes, et en transition psy~

chologique d'un Etat providence à une
société où les niveaux de vie des indivi~

dus et des ménages dépend très largement
de l'initiative individuelle et de l'action
privée.

Les réformes économiques dans les ex~

pays socialistes prévoient une restructura~

tion totale permettant de passer à une
économie de marché. Il y a tout lieu de
s'attendre que cette transition F qui n'a
fait que trop tarder F soit traumatisante.
La gâchis économique a été tel pendant si
longtemps qu'une remise en ordre ne sau~

rait se faire ni très rapidement ni sans
douleur. En tout état de cause, la transi~

tian est nécessaire et inévitable. La seule
question qui se pose est celle de savoir
comment les différents pays vont s'y
prendre.

Si de nombreuses réformes écono~

miques sont communes à bien des pays
dans la région, elles varient néanmoins
sensiblement d'un pays à l'autre. Certains
disposaient déjà des éléments nécessaires à
une économie de marché (telle qu'une
agriculture privée) ou avaient entrepris
leurs réformes plus tôt que les autres, ce
qui distingue d'ailleurs les premiers réfor~

mateurs, tels que la République tchèque,
la Hongrie. la Pologne et la Slovaquie. des
derniers, tels que l'Albanie, la Bulgarie, la
Roumanie et les Républiques nouvelle~

ment indépendantes de l'ex~Union sovié~

tique. Il y a eu également des différences
dans le rythme des réformes qui va du
traitement de choc en Pologne à
l'approche plus l'institutionnelle" et réfor~

miste adoptée par la Hongrie.
Tous ces pays ont hérité de structures

économiques aberrantes. En général, une
proportion élevée de leur main~d'oeuvre

travaillait dans de grandes entreprises
employant des technologies obsolètes.
Bien des régions n'avaient qu'une base
économique extrêmement étroite, ce qui
les rend particulièrement vulnérables au
jeu des forces du marché. Le secteur terF
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$iq~es) qui a réussi à trouver de nQu~

veailx< marchés en Allemagne pour
ses produits relativement bon mar~
thé. . ,

Cette situation se' répercute sur
le sec.teu( privé. A Lodz, te &-ecteur
est essentiellement concentré d't\ll's
le commerce de gros· et de détail.'ce
qui entmÎne la ville dan.s un cetde
vicieux d'emploi~ mal payés, cepen..~

dant qu'à KrakQv le-s services :de
sous~traitance pOlit J'industrie repre
sentent une parr i!:npbrtante d'un
secteur privé en pleine expansion.
dans un e.nchaÎnement vertueux Où
la Gcoissance éPune entreprise ali~
mente celle des autres. '

L'exemple de ces deux vines
démontre à l'évidence que la tr;Hl.si~

tion n'aura pas'IC-$ mêmes effets par~

tout et creusera le..s lnégalitéstce qui
impose l'adoption de mesu,res- s-pé~

dales pour les villes et les rég'ions
qui semblent partir perdantes.

LE COUT HUMAIN DES RÉFORMES. La pri
vatisation a beau avoir pour objectif à
long terme la croissance économique et le
développement humain, il n'empêche que
ses effets immédiats ont été traumatisants.
En 1990-92, l'économie de tous les pays
de la région s'est installée dans une crise
de plus en plus grave. De 1988 à la mi~

1992, la production industrielle a chuté
de pl\1S de 40 %. Et pour la seule année
1992, la production en Europe de l'Est
aurait chuté de 10 %, baisse principale~

ment attribuable au secteur de la défense
(la consommation n'ayant pas baissé
autant). A également grandement contri~

bué à cette baisse l'effondrement des
échanges entre ex~pays socialistes. qui ont
été, de surcroît, touchés par la récession
dans les autres pays industrialisés.
L'impact social a été dramatique. Dans
tous les pays pour lesquels des données
sont disponibles, le pourcentage de la
population vivant dans la pauvreté a aug~

En avril 1992, par exemple, plus de 40 %
des magasins vendus dans le cadre d'une
vente pilote aux enchères à Nizhny
Novgorod ont été achetés par des tra~

vailleurs cherchant à tirer parti de ces
concessions. En février 1993, à l'occasion
de la première vente aux enchères de
magasins en Ukraine, tenue à Lviv, 9 des
17 propriétés offertes ont été vendues aux
travailleurs.

LI) tt.tositi6n des pays de l'Est. vers
une économie de ma,rché sera longue
et ardue car il ne suffira pas dé pri~

vatiser les entreprises d'Etat. Ses
conséquences varieront beaucoup
d'une région Ou d>une ville à l'autre,
aussi des politiques différentes
$ont~elles nécessaires.

L'expé-rience contrastée de deux
villes polonaises, Krakov et Lod'!', en
est une parfaite lliusttatînn. Quand
l'économie était planifiée, de
grandes entreprises d'Etat offraient
près de 80 % des emplois du secteur
industriel dans ces deux villes.

Aujourd'hui, le chômiJ,ge atteint
LB % à Lodz. alors qu'il est înférieur
de moitié à Krakov. En effet, lodz
est une ville textile, durement frap~

pée par l'effondrement du commerce
avec J!andennc Union soviétique ét

les importations à bas prix en prove~

nance d'Asie, tandiS que Krakov est
un centre d)industries métallur~

ENCADRE 3.6

Réussir la transition : une expérience contrastée

tiaire était généralement très modeste et
peu adapté aux exigences d'une économie
moderne. L'agriculture, elle aussi, était
souvent très inefficiente, en particulier
dans l'ex~Union soviétique.

LE PROCESSUS DE RÉFORME. Les
réformes dans l'ensemble de la région
visent à modifier le poids relatif des sec~

rems public et privé, en encourageant la
création de nombreuses entreprises privées
et en privatisant une partie du secteur
public. La privatisation sera une tâche
redoutable. Les entreprises étatiques pro~

duisaient entre 60 et 90 % du PIB
de ces pays. La Pologne avait plus de
8 000 grandes entreprises industrielles éta~

tiques, et l'Union soviétique 47 000.
L'entreprise privée prend de l'ampleur

dans certains des pays parmi ceux qui
furent les premiers à entreprendre des
réformes, généralement par la multiplica~

tian du nombre des travailleurs indépen~

dants et la création de petites entreprises.

Toutefois, le processus de privatisation
n'a pas encore atteint sa vitesse de croi~

siére (encadré 3.6). L'un des problèmes les
plus importants rient aux modalités à
suivre dans la répartition des ressources.
Premièrement, étant donné que rares sont
les gens qui possédent beaucoup de biens;
la plupart ne peuvent se porter acquéreur
d'actifs productifs. Se pose ensuite un pro~

blème d'équité. En effet, ceux qui ont de
l'argent sont généralement ceux qui fai~

saient partie de la "nomenklatura", ceux~

là mêmes qui se sont légalement ou iIlé~

gaiement enrichis sous l'ancien régime et
qui ont donc aujourd'hui le plus de
chance de faire de nouveaux profits consi
dérables.

Ce problème est traité de diverses
façons. Certains pays accordent des droits
de propriété à tous les citoyens sous forme
de coupons échangeables ou négociables
contre des actions dans une ou plusieurs
sociétés (comme c'est le cas en Russie et
en République tchèque). Ailleurs, les
employés et la direction rachètent
les entreprises (méthode courante en
Hongrie).

En Russie, lorsque la direction et les
employés s'intéressent au rachat de
l'entreprise, ils reçoivent llne aide finan
cière. Ils sont autorisés à utiliser les profits
nets de l'entreprise pour créer les fonds
nécessaires à son rachat. S'ils emportent
l'appel d'offres (par vente aux enchères ou
par adjudication ouverte), ils ont droit à
une remise de 30 % sur le prix de vente
et à un report de paiement d'une année.
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L'Europe de
l'Est et
centrale
s'engage dans
une phase de
chômage
endémique qui
risque de durer
plusieurs
années
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menté. En Bulgarie, en République
tchèque, en Pologne. en Roumanie et en
Slovaquie, le nombre des ménages vivant
officiellement en dessous du seuil de pau,
vrcré est monté en flèche, et les chiffres
avancés sont probablement très en deçà
de la vérité.

Des millions de personnes à travers la
région sont venues grossir les rangs des
"nouveaux travailleurs pauvres'l, victimes
d'une baisse des salaires réels. d'une pene
de prestations sociales ou d'une réduction
de la journée de travail. En Bulgarie, en
Roumanie ct en Russie en particulier, la
direction obligeait de nombreux rra,
vailleurs à prendre de longs congés sans
solde.

Des millions d'autres sont au chômage.
Les statistiques du chômage sont déjà
assez inquiétantes, mais sont probable~

ment nès en deçà de la réalité. En
Pologne, en 1992, lorsque le taux officiel
était de 12 %, le Minisrre polonais du tra
vail et des affaires sociales a donné des
statisiques concernant les retraires antici
pées induites et les personnes qui détien
nent des postes sans travailler: ces statis~

tiques laissent à penser que te chiffre réel
serait plutôt de l'ordre de 20 %. L'Europe
de l'Est et centrale s'engage dans une
phase de chômage endémique avec des
nlUX qui dépassent de loin les 15 % ct qui
risque de durer plusieurs années.

Si clic touche la quasi totalité des
populations de ces pays, la crise actuelle
frappe de plein fouet certains groupes tels
que les femmes. les jeunes, les travailleurs
âgés et les minorités ethniques.

Les femmes étaient assez bien intégrées
~ la main~d'oeuvre. Les taux de participa~

tian les concernant étaient très élevés,
même si elles n'occupaient pas toujours
les postes qu'elles méritaienr. Toutefois, à
l'heure actuelle, il semble qu'elles soient
traitées plutôt comme des "travailleurs
marginaux", leur mutation d'une entre~

prise à l'aune intervenant plus rapidement
que celle des hommes et leurs salaires et
prestations chutant plus rapidement.

Les travailleurs les plus jeunes et les
plus vieux sont également parriculière~

ment vulnérables. Les entreprises accep~

tant d'engtlger de nouveaux travailleurs
sont si rares que le chômage des jeunes
s'en trouve aggravé: en Pologne, au début
de 1992, un chômeur sur 3 avait moins de
24 ans. A l'autre bout de l'échelle, on
abandonne, au nom de la rentabilité, la
pratique consistant à garder les cra~

vailleurs au~delà de l'âge réglementaire de

la retraite à titre de compensation pour la
pension de misère qui leur est accordée
par l'Etat. Dans l'ex#Tchécoslovaquie où
l'âge réglementaire de la retraite pour les
hOlnmes était de 60 ans, plus de 30 % des
hommes âgés de 65 à 69 ans travaillaient
encore à la fin des années 80.

Le chômage augmente également de
façon alarmante chez les groupes minori~

taires. En Slovaquie, en 1992, le taux offi~

cicl du chômage chez les gitans était de
30 %, soit quatre fois plus que la moyenne
nationale. En Bulgarie, le taux de chô~

mage serait de 50 % chez la minorité
turque et plus de 80 % chez les gitans. Ces
minorités sont généralement soit surrc
présentées dans des emplois qui doivent
être supprimés, ou font l'objet d'une dis
crimination ouverte à l'occasion cie tout
nouveau recrutement.

L'aggravation du chômage et de la pau~

vreté met de plus en plus à mal les sys
tèmes de sécurité sociale. Les entreprises
étatiques fournissaient auparavant la plu~

part des prestations sociales, allant de la
protection de l'enfance aux soins de santé
ct aux pensions. Mais au cours des crois
dernières années, les prestations dont
l'octroi était naguère généralisé et syté~

matique ont été considérablement réduites
pour être de plus en plus remplacées par
des "filets de repêchage social", qui, beau~

coup plus ciblés, risquent de laisser passer
au rra vers de leurs mailles des millions de
personnes se trouvant dans un dénuement
rota 1.

Expériences en matière de privatisation

De 1980 à 1991, près de 7 000 entreprises
publiques ont été privatisées, la plupart en
Allemagne de l'Est (4 500) et dans
d'autres ex-économies planifiées. Quelque
1 400 seulement se trouvaient dans des
pays en développement, dont 59 % en
Amérique latine, 27 % en Afrique, 9 %
en Asie et 4 % dans le monde arabe
(tableau 3.3). La plupart des privarisarions
dans les pays en développement ne
remontant qu'à une date récente, il n'en
est pas pleinement tenu compte clans les
données de 1991.

Si les entreprises publiques sont priva
tisées, c'est essentiellement parce que l'on
croit que, dans le secteur manufacturier et
certains autres secteurs productifs, l'entre~

prise privée est plus performante. Or, ce
qui a perdu la plupart des entreprises
publiques a été leur inefficicence facile~
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TABLEAU 3.3

Privatisation d'entreprises publiques.
1980-91

TABLEAU 3.4
Coûts en opportunités sociales dûs aux pertes des entreprises
publiques. 1988-90

vité économique. Les entreprises nouvel~

lement privatisées doivent évoluer dans
un environnement favorable pour qu'il y
ait un progrès véritable. En effet, il est
probablement plus important de modifier
l'environnement de façon à assurer la for~

mation des chefs d'entreprises par
exemple ou de créer un cadre propice au
jeu de la concurrence, que de faire passer
la propriété entre de nouvelles mains. Et
si l'entreprise demeure, après privatisa'
tion, un monopole, COlTlme c'est sOllvent
le cas des services publics, elle doit encore
faire l'objet d'une réglementation appro~

priée. Autrement, on n'aura fait que
transférer au secteur privé les vieilles défi~

cÎences et tous les inconvénients
qu'implique le pouvoir monopolistique, et
ce sont les consommateurs qui devront en
payer le prix. Naturellement, il peut aLlssi
arriver que les déficiences du secteur
public soient balayées par une gestin pri~

Accroissement potentiel
Montant des dépenses

d'enseignement
estimatif des Oépenses de et de sante si les pertes

pertes des l'enseignement des entreprises publiques
entreprises public et de ne grévaient pas

publiques en la sante le budget de t'Etat
(en % (en % (en %)

du PNB) du PNB)

9 5,5 164
9 7,6 118

3 3,1 97
4 4,6 B7

3 11,0 27

2 8,3 24

5 6,5 77

78
66

2

12
5
2
1

Part de
l'ensemble des
privatisations

(en %)

804
m
122
58

5 305
4500

170

Entreprises
privatiséesRégion

Europe orientale (dont
Allemagne de l'Est)
Pays de l'OCDE
Amérique latine et
Caraïbes
Afrique subsaharienne
Asie
Etats arabes

Argentine
Pologne
Bangladesh
Turquie
Mexique
Egypte
Philippines
Kenya
Afrique
subsaharienne

Pays ou région

ment démontrable et, par~dessus tout, les
énormes pertes financières qui grèvent le
Trésor public de fonds qui pourraient être
plus milement employés ailleurs.

Les entreprises publiques ne perdent
pas toutes de l'argent et ne sont pas toutes
toujours moins performantes que celles du
secteur privé. Une étude menée récem~

ment au Kenya a révélé qu'un certain
nombre d'entreprises publiques du secteur
manufacturier obtenaient, selon un cer~

tain nombre d'indicateurs, de meilleurs
résultats que les sociétés privées. De
même, l'industrie sidérurgique en
République de Corée, qui relève du sec~

teur public, est parmi les plus perfor~

mantes au monde. En Chine, malgré des
réformes draconniennes, le tiers environ
des entreprises étatiques fonctionnaient
encore à perte en 1991. En Tanzanie,
environ la moitié des entreprises apparte~

nant à ('Etat subissaient constamment des
pertes au cours des années SO.

De tels déficits ~ soit l'équivalent de
plus de 3 % du PIB du Bangladesh et du
Mexique à la fin des années SO, 4 % de
celui de la Turquie, 5 % de celui de
l'Afrique subsaharienne et 9 % de celui de
l'Argentine et de la Pologne ~ devaient
être financés par des subventions de
l'Etat. En Sri Lanka, ces subvelHions
représentaient 20 % des dépenses
publiques et 60 % du déficit budgétaire.
Au Cameroun, les pertes des entreprises
publiques dépassaient souvent l'ensemble
des recettes pétrol ières.

Le COllt en termes d'opportunités
sociales ratées a été effarant. Si l'Etat
n'avait pas à financer ces pertes, les
dépenses de santé et d'éducation au
Bangladesh et en Pologne auraient pC!
doubler et, dans le cas de l'Argentine, pra~

tiquement tripler (tableau 3.4). Selon le
Ministre mexicain des finances, une frac~

tian des 10 milliards de dollars de pertes
subies par le complexe sidérurgique appar~

tenant à l'Etat aurait permis à toute une
région du pays de disposer d'eau porable,
d'installations d'assainissement, d'hôpi~

taux et de centres d'enseignement. La pri~

vatisation n'est toutefois pas une panacée.
Conçue ou exécutée de façon précipitée,
elle n'aboutit pratiquement à rien. Aussi
la privatisation devrait~elle être considé~

rée non pas comme une fin mais comme
un moyen d'atteindre des niveaux élevés
de développement humain.

La première chose à faire est de s'assu~

rer que les entreprises soient privatisées
dans un environnement propice à l'acti~
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vée efficace même en situation de mono~

pole.

Il est bien évidemment très difficile
pour les pays pauvres et ceux qui ne se
sont ralliés qu'il ya peu aux principes
d'une économie mixte, de créer de but en
blanc le contexte voulu. Il se peut égale~

ment qu'ils n'aient guère les moyens de
gérer le processus de privatisation et qu'ils
éprouvent de la peine à trouver des ache~

teurs pour leurs entreprises et à veiller à
ce que les ressources soient réparties de
façon équitable. Le Malawi et la
Papouasie~ ouvelle~Guinéeont dü lutrer
pour réaliser leurs objectifs en matière de
privatisation en raison des difficultés
qu'ils ont rencontré pour mobiliser
l'épargne nécessaire aux prises de panici~

pation.

Il ne faut pas non plus sous~estimer

l'importance du rythme des privatisations.
Mettre en place un cadre institutionnel et
réglementaire approprié prend du temps;
aussi les privatisations ne devraient~el1es

pas être précipitées même lorsque les ins~

titutions financières exercent des pres~

sions lors de la mise en oeuvre de pro~

grammes d'ajustement structurel. Et il
serait peut~être mieux, comme ce fut le
cas du Chili, de la Jamaïque, du Mexique,
de la Pologne et du Togo, d!acquérir de
l'expérience en commençant par les
petites entreprises avant de s!attaquer aux
plus grandes.

Les pouvoirs publics devraient égale~

ment faire preuve de réalisme quant aux
recettes à tirer de la privatisation. En
Malaisie, en Papouasie~Nouvelle~Guinée

et en Sri Lanka, les privatisations ont pro~

duit en moyenne moins de 1 % du PIB par
an. En fait, les impôts payés par les entre~

prises nouvellemment privatisées ont sou~

vent rapponé davantage que la vente ini~

tiale des avoirs.
L'une des questions les plus impor~

tantes ~ et généralement la plus mécon~

nue ~ est celle de savoir quelles sont les
conséquences de la privatisation pour les
gens. L'on a souvent tendance à penser
que privatisation et licenciements vont de
pair. Or, cela n!est pas forcément le cas.
Rien qu'en ordonnant mieux dans le
temps les mesures à prendre, on pourrait
limiter pas mal de dégâts. Il serait plus
rationnel de commencer par restructurer
la plupan de ces entreprises avant de les
privatiser, ainsi que par tenter de créer des
possibilités d'emploi dans le secteur privé.
Et si les licenciements sont inévitables, les
pouvoirs publics devraient y procéder

avant la privatisation. Cela permettrait
aux travaillellfs de recevoir la compensa~

tion à laquelle ils ont droit et de suivre
des stages de tecyclage ou d'accéder au
crédit s'ils veulent lancer leurs propres
entreprises.

Il convient de ne pas oublier que la
privatisation n'est pas Je seul ~ ni le
meilleur ~ moyen de réduire les penes du
trésor public attribuables aux entreprises
publiques. En Trinité~et~Tobago! les
réfotmes adoptées entre 1982 et 1988 dans
les entreprises publiques ont réduit les
transfetts du budget de l'Etat vers les
entreprises nationalisées d'un montant
équivalent il plus de 10 % du PIB, alors
que l'ensemble des privatisations durant
la même période n'avaient rapponé à
l'Erat que l'équivalent de 2,3 % du PIB.
De même, en Sri Lanka, les réformes des
entreprises étatiques mises en oeuvre
entre J982 et 1988 ont réduit ces trans
ietts de plus de 6 % du PIB, contte une
rentrée de 0,2 % en recencs de privatisa~

tion. Il peut y avoir concurrence entre
entreprises publiques aussi bien qu'entre
entreprises publiques et privées, ce qui est
de nature à obliger les entreprises
publiques à demeurer sur le qui~vive,

Les sept péchés capitaux de la privatisation

Conçue comme un élément d'un pro~

gramme d'ensemble, la privatisation peut
stimuler J'initiative privée. Malheureu~

sement, dans bien des pays, cela a été loin
d'être le cas: il s'est agi d!une braderie des
entreprises publiques en faveur d'indivi~

dus et groupes privilégiés plutôt que d'une
mesure s'inscrivant dans le cadre d'une
stratégie cohérente visant à encourager
l'investissement privé.

Aussi, le bilan de la privatisation dans
les pays en développement est très mitigé.
Dans certains cas, comme au Mexique,
elle est inscrite dans le cadre d'un proces~

sus de transformation radicale des moyens
de production, ce qui fait que les consom~

mateurs et l'économie ont pû en tirer pro~

fit. Dans bien des cas, toutefois. les gou~

vernements s'y sont mal pris, agissant à
mauvais escient C[ au moment où les
conditions s!y prêtaient le moins. Bien des
pays semblent avoir commis un ou plu~

sieurs des sept péchés capitaux de la pri~

vatisation (encadré 3.7).

1. A mauvais escient - Bien des poli~

tiques de privatisation ont eu pour objet
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de faire rentrer le maximum de recettes à
court terme plutôt que de mettre en place
des marchés concurrentiels viables à long
terme. Par exemple, la vente, en tant que
monopole, d'une société de télécommuni
cations, rapporterait probablement davan~
tage si l'acheteur ne s'attendait pas à ce
que les activités de la compagnie soient
contrôlées de près. Certains gains à court
terme pour l'Etat peuvent se révéler une
perte à long terme pour l'économie et les
consommateurs. Comme le note avec per
tinence la Banque mondiale dans son der~

nier rapport sur les expériences de priva~

tisation, le premier souci ne doit pas être
de tirer le plus grand profit possible à
court terme. Il est donc préférable de
créer les conditions propices au dévelop~

pement d'un secteur que de chercher à
maximiser le produit des ventes au sein
des marchés protégés.

2. Au moment où les condirions s'y prêtent
le moins - La privatisation n'a de sens
que si les entreprises sont "lâchées" dans
un environnement leur permettant de
devenir compétitives et rentables. Là où
le marché ne fonctionne pas bien et où les
entreprises risquent cl tout moment de se
heurter à J'arbitraire de l'Etat, le transfert
de propriété au secteur privé ne risque
guère d'aboutir à grand chose. Ce pourrait
n'être qu'un transfert de propriété de
rente du secteur public au secteur privé.
De même, créer des monopoles privés en
l'absence d'un système de contrôle strict
et étroit expose les consommateurs à
l'exploitation.

3. Selon des modalités peu transparentes 
La privatisation a parfois donné lieu à des
accusations de corruption et des assertions
selon lesquelles de telles opérations ne
font qu'enrichir quelques partisans privi~

légiés du gouvernement en place. La
vente des avoirs devrait être ouverte au
public pour ne pas donner lieu à de teUes
allégations. Il faut commencer par lancer
une camapgne de publicité expliquant le
fondement logique de cette opération et
les modalités de vente avant de procéder à
une adjudication, de préférence par
l'intermédiaire de la bourse. Le transfert
de propriété doit pouvoir, à tout moment,
faire l'objet d'une vérification externe, et
il convient de définir clairement les
objectifs nationaux que l'on cherche ainsi
à réaliser. Il convient également d'établir
un rapport détaillé sur cette transaction
pour expliquer dans quelle mesure ces
objectifs ont été réalisés.
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4. Juste pour financer les déficits budgétaires
- Des minitres des finances aux abois
sont souvent tentés de vendre les avoirs
publics pour combler les déficits budgé
taires. Or la vente d'avoirs publics doit
être considérée plutôt comme un moyen
de réduire la dette nationale, celle-ci
ayant d'ailleurs souvent été contractée en
premier lieu pour établir de telles entre~

prises. Vendre des avoirs pour faire face
aux exigibilités à court terme revient à
hypothéquer les choix des générations
futures.

5. En l'ab~ence d'une bonne stratégie fjnan~

cière - le meilleur moyen de réaliser ses
actifs est de recourir aux marchés finan~

ciers pour les vendre au public sous forme
d'actions, ce qui est difficile dans bien des
pays en développement où ces marchés
sont peu développés. Loin de tenir compte
du fait que les bourses sont exiguës et
monopolisées par une minorité privilégiée,
les stratégies financières de nombreux
gouvernements ne font souvent qu'empi~

rer les choses. Un nombre étonnamment
élevé de gouvernements ont effectivement
cherché à privatiser, tout en émettant des
obligations d'Etat à haut rendement, à
faible risque et exemptées de taxes. Bien
des gouvernements ont également réduit
leurs options en limitant la vente des
actions aux étrangers. L'objectif devrait
plutôt être d'assurer une répartition des
actions aussi bien aux ressortissants natio~

naux qu'aux étrangers, en choisissant le
bon moment et en faisant en sorte que
cette répartition permette d'obtenir le
maximum de recettes tout en protégeant
les intérêts nationaux.

ENCADRE 3.7

Les sept péchés capitaux de la privatisation

Ne pas vouloir seulement maximiser les recettes ~ créer un
contexte favorable au jeu de la concurrence

Ne pas remplacer les monopoles publics par des monopoles pri
vés

Ne pas vendre selon des méthodes discrétionnaires et non trans~
parentes, qui donnent lieu à des accusations de corruption et de
népotisme

Ne pas uriliser les produits des ventes pour financet les déficits
budgétaires ~amortir la dette nationale

Ne pas engorger les marchés financiers d'emprunts publics à un
moment de désinvestissement public

Ne pas faire de fausses promesses aux travailleurs ~ les reclycler
pour d'autres secteurs

Ne pas recourir aux seuls décrets ~ créer un consensus politique
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La
privatisation
n'est pas une
simple
opération
technocratique.
C'est
également une
opération
politique
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6. En l'absence de stratégies d'emploi réa
listes - Certains gouvernements redou~

tent tant tes conflits du travail dans les
secteurs nationalisés qu'ils exigent des
acheteurs éventuels des garanties de non·
licenciement. D'autres ont "acheté" la
coopération des travailleurs en leur
offrant des gratifications de fin de service
supérieures à la valeur marchande des
actifs en question. L'emploi est l'un des
aspecrs les plus difficiles et les plus déli
cats de la privatisation. L'expérience
montre toutefois qu'il vaut mieux entamer
au préalable un dialogue franc et ouvert.
Ce dialogue devrait porter sur la possibi.
lité d'une reprise de la société par les rra·
vailleurs et les programmes de recyclage.
ainsi que sur les inévitables licenciements.
Les fausses promesses faites au début de
telles opérations ne feront que créer
ensuite des problèmes autrement plus
sérieux.

7. En l'absence d'un consensus poLitique
La privatisation n'est pas une simple opé;
ration technocratique. C'est également
une opération politique. Une opération
précipitée et imposée par décret risque
immédiatement de provoquer une levée de
boucliers et un renversement de la vapeur
au lendemain d'un changement de gou
vernement. Les écoles de pensée en
matière de privatisation étant légion,
l'unanimité est peu probable. Cela étant,
les gouvernements se doivent de
s'employer à créer un consensus aussi large
que possible et respecter les procédures
parlementaires démocratiques pour réduire
au minimum les risques de volte;face en
la matière.

L'énumération de tous ces pêchés n'est
pas une mise en garde contre la privatisa
tion en tant que telle, mais contre le fait
de privatiser au moment où les conditions
s'y prêtent le moins et en l'absence de
tout objectif de développement humain.
Les décideurs peuvent apprendre beau;
coup d'un échange franc et ouvert des
données d'expérience et des données
concerant les 80 pays qui, depuis les
années 80, mettent en oeuvre des straté
gies de privatisation.

La vague de changements qui a déferlé
sur le monde ces dernières années peut
être considérée comme une menace à la
sécurité et aux moyens d'existence de mil;
lions de personnes, tout comme elle peut
être considérée comme une occasion
unique de créer des formes nouvelles de
participation économique et sociale. Les
marchés conviviaux ont un rôle vital à

jouer dans ce domaine, en offrant aux
gens davantage de possibilités de partici
per, et en libérant une partie de l'énorme
potentiel humain non encore exploité.

Les marchés et ['Etat

La notion de marchés conviviaux suppose
clairement qu'Etat et marché travaillent
main dans la main. A cette fin, il faut
procéder à une évaluation objective des
points forts et des faiblesses de chacun
d'entre eux. Par le passé, les débats sur le
rôle de l'Etat ont provoqué plus d'étin
celles que de lumière. D'aucuns croient en
la bienveillance de l'Etat, qui, selon eux,
est constamment appelé à remédier aux
effets pervers du marché. D'autres glori
fient les vertus du marché, en soutenant
que l'économie doit être à l'abri des
pesanteurs bureaucratiques.

Les changements d'idéologie ont pro;
duit des effetS de balancier. Les décideurs,
dans les pays en développement, ont
appelé l'attention sur les imperfections
des marchés. Ils ont été tentés d'y remé
dier par l'intervention de l'Etat, croyant
souvent à tort que la performance du sec
teur public serait forcément meilleure.

Aujourd'hui, les marchés sont beau
coup plus en vogue. En effet, d'aucuns
soutiennent que les événements récents
témoignent du triomphe du capitalisme et
de la fin du socialisme. Il s'agit d'un point
de vue bien simpliste. Si triomphe du
capitalisme il y a, il ne doit pas s'agir for
cément du triomphe de la cupidité. Si fin
du socialisme il y a, il ne doit pas s'agir
forcément de la fin de tous les objectifs
sociaux. En effet, de tels jugements à
l'emporte-pièce ne stimulent pas la créa
tivité et l'on risque ainsi de retomber dans
les mêmes erreurs.

Ces questions sont en outre obnubilées
par trois mythes concernant les rôles res
peccifs du secteur public et du secteur
privé dans les pays en développement.

Mythe 1 : Le secteur public est trop
important dons les pays en déve/oppement 
En proportion du PNB, les dépenses
publiques dans les pays en développement
sont moins élevées que celles dans les pays
industrialisées. En réalité, pour garantir à
tout le monde l'accès à l'enseignement et
aux services de santé de façon à pouvoir
tirer parti des marchés conviviaux, et afin
de maintenir dans un état solide le filet
de repéchage social, bien des pays seront
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DIAGRAMME 3.5
Tendance de l'investis5ement privé dans les pays en développement. 1971)-91
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privé s'est accrue au cours des quelques
dernières années, mais n'est guère plus
élevée qu'au début des années 70. Qui
plus est, l'augmentation récente n'est pas,
pour l'essentiel, attribuable à la privatisa~

tian, mais est plutôt due à la diminution
des investissements de l'Etat dans l'infra~

structure et à la croissance du secteur
privé du fait de l'élimination des restric~

tians et des réglementations.

Mythe 3 ; Les activités de [' Etat doivent
être réduites au minimm - Le véritable
problème avec le secteur public dans les
pays en développement n'est pas tant sa
taille ou ses activités. Les entreprises
publiques n'ont été que trop enthousiastes
à s'engager dans des activités productives
dans le secteur industriel et commercial,
activités que le secteur privé aurait pu
entreprendre, souvent plus efficacement.
En conséquence, les pouvoirs publics
n'avaient plus le temps ni les ressources
nécessaires pour faire ce qu'ils devraient
faire. Pour citer Keynes: "Ce qui est
important pour les pouvoirs publics n'est
pas de faire ce que les gens sont déjà en
train de faire, et de s'y prendre un peu
mieux ou un peu plus mal, mais de faire
ce que personne n'est en train de faire".

Le Japon et les "tigres" d'Asie de l'Est
illustrent bien l'importance de cette
approche. Dans cette région, l'Etat a cher~

ché à meUre les gens en condition de
s'exprimer sur des marchés conviviaux 
par la mise en place d'infrastructures, en
investissant dans l'éducation et la fOTma~

tion des travailleurs, et en garantissant un
climat de stabilité propice au développe~

ment et à la prospérité des entreprises.

TABLEAU 3.5

Tendances de l'investissement privé
dans certains pays en développement

Part de
l'investissement

privé de
l'investissement
total (moyenne

annuelle Changements
en pourcentage) (en points de

Pays 1970·74 1987·91 pourcentage)

Mexique 65.2 77,1 +11,9
El Salvador 72,4 78,3 +5,9
Costa Rica 73,1 78,S +5,4
Pakistan 46,6 51,3 +4,7
Tunisie 46,6 51,0 +4,4
Thaïlande 76,0 78,8 +2,8
Guatemala 78,2 80.6 +2,4
Equateur 60,8 63,1 +2,3
Paraguay 78.1 80,2 +2,1
République
de Corée 77,3 78,5 +1,2
Singapour 79,2 77,9 -1,3
Sri Lanka 60,7 58,4 -2,3
Kenya 60,4 57,2 -3,2
Turquie 58,2 54,2 .....0
Malaisie 69,1 64,7 .....4
Inde 58,7 53,7 -5,0
Belize 61,0 55,7 -5,3
Argentine 62,7 54,2 -8,5
Uruguay 75,7 65,6 -10,1
Zimbabwe 62.5 50,S -12,0
République
dominicaine 67,8 52.5 -15,3
Colombie 69,6 52.5 -17,1
Fidji 62,5 44,8 -17,7
Moyenne
non pondérée 66.2 63,4 -2,8
Moyenne pondérée 63.2 65,0 +1,8

en réalité appelés à accroître leurs
dépenses publiques.

Mythe 2 ; Après la privatisation, l'équi.
libre entre investissement privé et intJestisse~

ment public sera modifié de façon spectacu·
laire - En réalité, la privatisation n'aura
pratiquement pas d'effet sur cet équilibre.
Premièrement, le nombre d'entreprises
pouvant être privatisées n'est pas aussi
élevé dans la plupart des pays.
Deuxièmement, l'Etat sera automatique~

ment appelé à augmenter ses investisse~

ments notamment en matière d'infra~

structure physique et sociale. d'autant
qu'il avait fallu réduire considérablement
de tels investissements dans les années 80.
Dans le cas des pays en développement
pour lesquels des données sont dispo~

nibles, la parr de l'investissement privé
dans l'investissement total est tombée de
68 % en 1970 à 57 % en 1982, avant de
passer à 69 % en 1991 (diagramme 3.5 et
tableau 3.5). La part de l'investissement
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Les chefs d'entreprise dans les pays en
développement s'inquiètent certes du rôle
de l'Etat dans l'activité économique. Cela
dit, ce n'est pas tant les dépenses
publiques qui les gênent, mais c'est plutôt
le contrôle de l'Etat. En effet, dans le cas
de bien des investissements privés, il faut
obtenir toutes sortes de licences et de per~

mis avant d'être autorisé à procéder à telle
ou telle opération, ce qui se traduit par
d'énormes pertes de temps tout en susci~

tant bien des incertitudes.
L'ancien débat idéologique reposait sur

le faux postulat selon lequel Etat et mar~

ché sont forcément deux mondes à part,
voire antagonistes ~ l'un étant bien~

veillant, l'autre ne l'étant pas. Dans la

pratique, et l'Etat et le marché sont sou~

vent soumis aux mêmes forces.

Cela ouvre la voie à une troisième
option plus pragmatique: l'Etat et le mar
ché doivent être dirigés par les popula~

tions. Ils doivent l'un et l'autre travailler
la main dans la main et il faut donner aux
populations les moyens d'exercer un
contrôle efficace sur les deux. Elles peu
vent le faire en participant à la conduite
des affaires publiques, ou en tant que pro~

ducteurs ou consommateurs, ou encore,
dans bien des cas, dans le cadre d'associa~

tions de citoyens ou d'organisations non
gouvernementales. Cette question est trai
tée dans les chapitres suivants.
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Argentine
Le programme argemin de l,béralisation semble avoir stabilisé l'économie et le

GOIlt'ernemi.'m a engagé un programme massif de prltJatÎsalion. Les avantages en
termes de déwloppement humain n'apparaissenl pas encore clairement, mais les

per.~peetitJes à long terme sembletll plus souriamcs.

46

63%

60 %

7,0 %

6,5 %

9.0 %

51

62

128%

34%

-',8 %

16 %

9,0 %

rence.
Toutefois, les pTlvati

sations el le rerour 1't une
plus grande stabilité
économique ont aniré un
flux important d'inves
tissements étrangers; il
s'agit pour une large part
de capitaux rapaltiés, qui
a ....~ienT fui le pays dans les
années 80. Ces <lpports de
capitaux ont non
seulement permis de
couvrir le déficit de la
balance des opérations
courantes mais ils ont
également contTlbué à
reconstituer les réserves
internationales.

le programme argen·
tin de libéralisation est

relath·ement récent mais il semble bien avoir un effet positif sur
l'économie, dont la croissance eST en grande partie suscitée par
l'augmentation de la demande de biens et services du secteur privé.
A long terme, cela devrait permettre d'accroître le nIveau de
développement humain. Toutefois, la libéralisation n'a pas encore
permis d'améliorer la situation sur le front Je l'emploi urbain; début
1992, le chômage dans le grand Buenos Aires était toujours supérieur
à 6,5 % et dépassait même la barre des 10 % dans d'autres villes.

Le programme de privatisation argentin est ambitieux el touche
la presque toralité du secteur public. Fin 199Z, le Gouvernement
avait privatisé en trois ans 51 entreprises, ce qui lui avait rapponé
quelque 5,6 milliards de dollars. Parmi les opérations de grande
envergure, on peut citer la privatisation des compagnies de
téléphone et d'une entreprise sidérurgique.

les privatlsations ne se sonl pas toujours déroulées dans des
conditions idéales, et dans
plusieurs cas il n'y a pas
eu de veritable concur-RANG SELON L'INDICATEUR DE DEVELOPPEMENT HUMAIN:

RANG SELON LE REVENU PAR HABITANT:

INFLATION (1991) :

COEFFICIENT OU SERVICE DE LA DEITE (1990) :

CROISSANCE ANNUEllE DU PNB PAR HABITANT (1980-90) :

DÉPENSES CENTRALES DE l'ETAT EN % D'U PNB (1990) :

INVESTISSEMENT TOTAL EN % DU PNB (1990) :

PART DE L'INV~STISSEMENT PRIVÉ EN %

DE L'INVESTISSEMENT TOTAL (1970-74) :

(1990) ,

INVESTISSEMENT ÉTRANGER DIRECT EN % DE LA FORMATION

BRUTE DE CAPITAL, MOYENNE ANNUElLE (1986·89) :

PERTES DES ENTREPRISES D'ETAT EN % OU PNB (1989·91) :

NOMBRE D'ENTREPRISES D'ETAT PRIVATISÉES (1989-91):

RECETIES TIRÉES DE LA VENTE D'ENTREPRISES D'ETAT

EN % OU PNB (1989·91) :

La situaI ion écunomilluc de l'Argentine s'esr brusquement dégradée
dans les années 80. Le PNB par habitant a diminué Cil moyenne de
1,8 % par an. L'investissemem, qui dépassair 20 % du PIB au cours
des années 70. ne représenlail plus que 9 % en 1990. L'économie
était par ailleurs fortemenl perturbée par l'hyperinflarion. En 1985
ct en 1987, le GouvernemenT a lancé des programmes de choc. qui
prévoyaiem des dévaluations et un contrôLe de3 salaires et des prix,
mais aucun d'enTre eux
n'est parvenu il stabiliser
l'économie.

En 1989, le gouver
nemenT aCTuel a Lancé un
autre programme de
stabilisation qui lui a
permis de ;

• Faire des coupes
sombres dans le budger

• Réformer le système
fiscal ct augmenter les
impôts

• RatTacher (a monnaie
nationale au Jollar

• Reconstituer d'impor
lantes réserves de devises
à la banque centrale et
fixer une limiTe légale à
l'impression de monnaie

qUI ne SOit pas garantie
par des devises étrangères

• Simplifier les régle-
mentaTions gouvernemen-
tales

Réduire les barrières tarifaires
• Privatiser de nomhreuses industries

Il semble que le gouvernement soit parvenu cette fois-ci à
st<lbiliser l'écunomie et à lui faire retrouver le chemin d'une
véritable reprise. En 1991, le PlB a augmenté de 6,5 % et le taux
de croissance pour le premier semestre 1992 était similaire.
L'investissement a également beaucoup augmenté el la base fiscale
ne cesse de s'élargir.
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Brésil
Ce n'est qu'en 1990 que le Bré5il a entrepris un ,-,'érirable programme de libéralisation. De nombreu5e5
mesure5 ont déjà été prises pour libérer les échanges et réformer le système financier. Mai5, si cenaines

entreprises publiquc5 onl déjà été pritlalÎsées, beaucoup reste encore à faire puisque la politique à suitiTe en
la matière n'est pas encore définilitlement arrêtée.

,,.

J.O ,.

11

2.4 ,.

10

5J

0.6 %

4:19 '"

2' 'llo

36.0 'llo

22.0 ,.

Le Brésil compte 159 entreprises publiques, dom certaines sont
productives et bien gérées. Toutefois, elles SOnt en moyenne moins
performantes que celles du secteur privé et enregistrent souvent des
pertes : le déficit d'exploitation des entreprises publiques
représentait environ J % du PIB entre 1986 et 1988, soit plus de la
moitié du déficit budgétaire. la moitié environ de la dette extérieure
totale du Brésil provient des entreprises d'Etat. Un accord de plus cn

plus large se dessine en
faveur des privatisations.

Si l'on avaÎl déjà
procédé à des privati
sations au cours des
ann~es 80, ce n'est
qu'avec le programme
actuel que l'on a com
mencé à enregistrer des
résullats entre 1990
et 1992, le Gouver.
nement a privatisé
17 entreprises. Des petits
actionnaires, notamment
des employés, Ont racheté
la plupart des actions (la
participation étrangère
est pour ('instant très
faible). Les recettes qu'on
retirera des privatisations
à venir ne représenteront

vraisemblablement qu'une (aible part du PlB. En effet, en 1990, la
valeur marchande de l'ensemble des entreprises publiques était de
25 milliards de dollars, soit 6 % du PIB.

Le Gouvernement a encore beaucoup à (aire pour casser les
monopoles. Dans le secteur des communications par exemple, l'EUH
monopolise encore les services locaux et de longue distance.

A l'instar de la privatisation, la libéralisation de l'économie ne
progresse que lentement. l'activité économique est toujours
paralysée par des règles et réglementations multiples, d'autant que
les entreprises ne savent pas à quoi s'en tenir quant à l'évolution de
la politique gouvernementale.

On ne décèle pour l'instant que peu de signes d'amélioration en
matière de développement humain. La misère est généralisée et le
régime fiscal ne contribue guère à réduire (es énormes disparités de
revenu le gros des recettes provient d'impôts sur les salaires à
caractère (ortement régressifs et ni les impôts sur le revenu ni les
impôts des sociétés ne sont véritablement progressifs.

Le niveau élevé d'inflation pénalise tout particulièrement ceux
qui ont un revenu fixe et les plus défavorisés. dom les avoirs sont en
grande partie liquides.

RANG -SELON L'INDICATEUR DE D~VELOrPEMENT HUMAIN:

RANG SELON LE REVENU PAR HABITANT:

CROISSANCE ANNUELLE DU PNB PAR HABITANT (1980·90) :

INfLATION (1991) ,

COEFFICIENT DU SERVICE DE LA DETTE (1990) :

D~PEN5E5 CENTRALE5 DE L'ETAT EN ,. DU PNB (1990) ,

INVE5T155EMENT TOTAL EN % DU PNB (1990) ,

INVESTISSEMENT ÉTRANGER DIRECT EN % DE LA fORMATION

8RUn DE CAPITAL. MOYE:NNE ANNUEllE (1986·89) ;

DÉFICIT D'EXPlOITATI0N DES ENTREPRISES D'ETAT

EN % DU PNB (19B6·BB) ,

NOMBRE D'ENTREPR15E5 D'ETAT PRIVATl5~E5 (NOVEMBRE 1992) ,

RECETIE5 T1R~E5 DE LA VENTE D'ENTREPR15E5 D'ETAT

EN % DU PNB,

Le Brésil a été ballotté entre des périodes de (orte croissance et de
stagnation et, occasionnellement, de croissance négative. les
années 1968-1974 sont celles du "miracle brésilien", avec un taux
de croissance annuel de Il % en moyenne. Mais, au cours des
années 80, le pays sombre dans la récession et l'instabilité
économique généralisée, avec une dette extérieure élevée et une
inflation atteignant des chiffres astronomiques, qui dépassaient l
500 % en 1989 et 1990.

Les gou .... ernements
qui se SOnt succédés
depuis 1985 om essayé un
certain nombre de traite
menrs de choc. pour stabi
liser l'économie, en ten
tam notammem de geler
les salaires et les prix.
Leurs eHorts ont été
.... ains le déficit budgé
taire a continué à se
creuser tandis que
l'inflation s'envolait.

En 1990. le Gouver
nement a adopté un
nouveau programme de
réformes, qui combinait
mesures de stabl1 isation,
libération des échanges et
déréglementation. Les
principaux éléments de cc programme étaient tes sui .... ants :
• Diminution des droits de douanes, suppression des obstacles non
tarifaires et octroi plus rapide de licences d'importation. grâce à
l'abrogation partielle de la législation protectionniste du Brésil
• Conditions plus souples d'investissement étranger et de transfert
de technologie: depuis juin 1991. l'investissement étranger direct
est autorisé aux mêmes conditions que l'investissement intérieur
• Flottement de la monnaie sur les marchés des changes
• Simplification de certaines procédures buteaucratiques
• Elimination de la S[fucture unique des prix au détail el
suppression du monopole de la disuibution de blé sur le marché
intérieur
• Programme de prh'atisadon de grande envergure

A partir des années 40, l'Etat a accru sa participation directe à
l'économie en créant de nOlJvelles entreprises et en prenant le
contrôle, ou en de ....enant l'un des principaux actionnaires, d'lin
certain nombre de societés. 11 a aujourd'hui des participations dans
le secteur bancaire, de l'industrie pétrolière, des mines, des réseaux
routiers et ferro .... iaires, des installations portuaires et de l'électricité.
ainsi que de la disuibution et du stockage.
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Chine
La Chine a engagé des réformes gTadue!les depuis une quinzaine d'années. C'est dans le secteuT de l'agricllfrure que les
mesures les plus imponami.'s om été prises, avec la dissolution des communes agTicoles. Une vaste déTéglemelllation a

égalemenr slimulé la production induslrielle el les échanges et favorisé l'émergence d'un nouveau secleur pnvi. Si quelques
gTaves problèmes se posent encore, on a enregistré une réduction specracuJnjre de la pauvreté.

RANG SELON l'INDICATEUR DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN: 101

RANG SelON lE REVENU PAR HABITANT: 142

INFLATION (1991) : 3.5"

COEFFICIENT DU SERVICE DE LA DEnE (1990) : 10.3 %

CROISSANCE ANNUEllE DU PNB PAR HABITANT (1980-90): 7.9 "

INVESTISSEMENT TOTAL EN " DU PIB (19901 : 19 %

En Chine, les réformes se SOnt failes en deux étapes, Emre 1979
et 1984, elles ont surtout poné sur les campagnes, l'accent étan! mis
sur l'agriculture et lïndusuie rurale, alors que depuis 1984, elles
concernent plutôt les villes et les entreprises. Depuis 1979, le
Gouvernement a ;
• Dissout les communes et distribué les terres à des unités
d'exploitation familiales;
• Favorisé la création
d'entreprises détenues par les
villages et les municipalités
ainsi que d'entreprises
n'appartenant pas àI'Etat ;
• Introduit des réformes des
prix;
• Décentralisé la gestion et
la planification du dévelop
pement des entreprises d'Etat.

Les réformes agraires
menées de 1979 à 1984 ont
abouti à la dissolution d'environ 50000 communes agricoles et à la
distribution des terres sur la base d'un contrat avec les ménages.
Elles ont imposé aux agriculteurs de produire des quotas de certains
produits pour l'Etat mais leur laissaient autrement toute latitude de
diversifier leur production pour répondre à la demande. Dans le
même temps, les prix des produits agricoles étaient pour la plupare
libérés de sorte à atteindre le niveau d'équilibre du marché, En 1984,
une fois ces réformes achevées, la production agricole avait
pratiquement doublé en ....aleur et la consommation des agnculteurs
avait augmenté de 68 %.

A mesure que l'on procédait aux réformes agraires, les capitaux
ee la main-d'oeuvre rurale inemployés étaient encouragés à créer des
entreprises municipales et .... illageoises. En 1991, ces entreprises, qui
échappaient à la planification centrale, étaient celles qui
connaissaient la croissance la plus rapide dans le secteur industriel;
en effet, elles représentaient en valeur JI % de la production
industrielle totale et emplo)'aient plus de 22 % de la main-d'oeuvre.

A partir de 1984, Je Gouvernement a encourngé la création
d'entreprises industrielles n'Hppnnenant pas à l'Etat, qui pou ....aient
prendre la forme de menus services en 20nes urbaines, d'entreprises
privées, Je coopérati .... es urbaines et d'entreprises constituées en
sociétés, ainsi que de sociétés à capitaux étrangers ou d'entreprises
communes avec des partenaires étrangers, que ce SOit dans des zones
urbaines ou dans des zones économiques spéciales, En 1991. ce
secteur représentait en valeur 47 % de la production industrielle
totale.

Pour favoriser la concurrence et le libre jeu du marché, le
Gouvernement a également réduit le nombre de produits

manufaclurés ou distribués selon le système d'économie planifiée,
et de 1982 à 1991, le nombre de ces produits est tombé de 837 à 20.
Les prix de la plupart des produits de consommation ont élé liberés
et les produits s'échangent maintenant au cours du marché.

Les entreprises d'Etat ont également fai[ l'objet de vastes
réformes. Le système des "contrats de responsabilité" a permis
d'associer les directeurs à la planification de la production, à la

commercialisation, à la
distribution des recenes et
aux décisions d'invesris-
sement. Les contrats fixenl
un quota de production
ainsi que le montant des
impôts et la part des
bénéfices à verser à J'Etat.
Les entreprises peuvent
conserver les recettes
additionnelles pourvu que
les quotas soient atteints,

En 1992, de nouvelles mesures Ont été prises pour éliminer le
contrôle de l'Etat et les subventions dont bénéficient les entreprises
publiques. Toutefois, la productivité de la main-d'oeuvre reste faible
dans ces entreprises. et un liers d'entre elles environ ne SOnt pas
rentables, Les réformes économiques se sont accompagnées d'un
certain nombre de réformes adminlStrati ...·es. entrainant une
décentralisation et une délégation systématiques des responsabilités
en matière d'infrastructure et de services publics aux échelons
inférieurs.

Les réformes emreprises par la Chine ont été à bien des égards
une grande réussite, mais ont néanmoins entraîné leur lot de
problèmes; la gestion de la politique monétaire et budgétaire a laissé
à désirer et l'économie a connu des fluctuations dues à un
relâchement de la planification ct des contrôles administratifs, Il
est manifeste que les réformes ont profité à certains citoyens plus
qu'à d'autres; les inégalités se creusem en faveur des employés de
l'industrie, du commerce et du secteur agro-commercial. En outre,
les services sociaux se sont quelque peu dégradés, surtout dans les
régions les plus pauvres, puisqu'une plus grande part de ces services
est désormais financée au niveau local.

La poliu(ion, tant par les entreprises d'Etat que par tes
entreprises municipales et villageoises, incapables ou peu désireuses
de respecter les directi ....es écologiques, est un grave problème.

On peut toutefois affirmer que la plupart des Chinois vivent
mieux aUJourd'hui. Le nombre d'habitants des zones rurales .... ivant
dans une dénuement total a diminué de manière spectaculaire au
cours des 20 dernières années,
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Egypte
L'économie ég)'ptienne est confrontée à cenains problèmes HTucturels Lourdement tributaire

des recettes tirées du pétrole et des entlOis de fonds de l'étranger, elle est t-'I.lnérable aux
chocs extérieuT5. Le Gotwememenl a lancé un noutleau programme de réformes et met

également en oeuvre tolU lUI tmin de mesures d'accompagnement social.
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d'Etat détiennent 80 % de tous les dépôls et sont de gros
actionnaires dans des entreprises gérées en panicipation avec le
secleur privé. Les entreprises d'Etat emploient actuellement environ
1,3 million de personnes et représentent 70 % du secteur industriel
et 80 % des exportations, mais nombre d'entre elles sont déficitaires.

Le Gouvernement se lance à présent dans un programme de
priv:'His::ltion portant sur plus de 70 entreprises publiques. Des

programmes pilotes dans
le secteur du tourisme 0111

abouti à la venle par
adjudication de deux
hôtels et une aUlre
compagnie hÔlelière doit
êlre côtee en bourse pour
300 millions de dollars
environ. En outre, une
p<Jrticipation à l'un des
établissements bancaires
parmi les plus prospères a
été vendue aux employés.
Les premières privati
sations d'envergure
devraient avoir lieu déhui
1993. Une dIzaine

d'ellIrepTlSes devaient être \'endues en janvier et les 10 suivantes en
mars.

L'un des principaux problèmes que soulève la privatisarion eS[ la
léthargie que connaît la bourse du Caire depuis les années 60;
en 1990, 500 sociétés étaient cotées mais tes transactions ne
portaient que sur une vingtaine d'entre elles chaque jour. On
s'efforce actuellement de rcd~'l1amiser la bourse pour faciliter les
opérations et faire en sorte qu'elles soient plus sensibles aux
fluctuations du marché.

Le programme de privatisation devrait enlTaÎner une nouvelle
augmentation du taux de chômage, déjà élevé. On estime que BO 000
à 100 000 employés du secteur public passerOnt au secteur privé.

Les réformes entreprises par l'Egypte SOnt très prometteuses et
devraient favoriser la croissance économique et la création d'emplois
sur le long et le moyen terme. Toutefois, à COUT[ terme, la
population risque de souffrir des réformes engagées. Les prix des
produits alimentaires et d'autres art ides essentiels augmentent et
les services sociaux se dégradent. Pour l'instant, le chômage
s'aggrave, Surtout parmi les jeunes et les femmes. Le Gouvernement
a par conséquent mis sur pied un fonds social pour le
développement, a ....ec l'assistance de donateurs extérieurs lelS que la
Banque mondiale et le PNUO, afin de protéger les groupes les plus
vulnérables, notamment les emplo~'és des entreprises publiques qui
ont été licenciés, les jeunes chômeurs, les émigrés revenus en Egypte
à la suite de la guerre du Golfe et les ménages dom le chef est une
femme.

RANG SElON l'INDICATEUR DE DtVELOPPEMENT HUMAIN:

RANG SELON lE REVENU PAR HABITANT:

CROISSANCE ANNUEllE OU PNB PAR HABITANT (19BO·90) ;

INFLATION (1991):

COEFFICIENT DU SERVICE DE LA DEnE (1990) :

D~PENSES CENTRALES DE l'ETAT EN '" OU PNB (1990) :

INVESTISSEMENT TOTAL EN % DU PIB 11990) ,

PART DES INVE'STISSEMENTS PRiVÉS DANS l'INVESTISSEMENT

TOTAL (1991) ,

INVESTISSEMENT ~TRANGER DIRECT EN % DE LA fORMATION

BRUTE DE CAPITAL, MOYENNE ANNUELLE (1986-89) :

L'Egypte a beaucoup progressé en matière de développement humam
au cours des années 70 et au début des années BD. De 1974 à 19B 1,
le PIB augmentait en moyenne de 9 % par an. ToutefoÎs, ceue
croissance était essentiellement due à l'augmentation de la
production et des cours du pétrole ainsi que des envois de fonds des
travailleurs émigrés. Depuis 1986, les cours du pétrole se sont'
effondrés, les recettes du canal de Suez ont diminué et les envois de
fonds se sont tassés. En
conséquence, la crois
sance du PI B est depuis
lors inférieure à 5 % par
an et a même chuté à
2,5 % en 1992.

L'Egypte, 4ui s'est
trouvée confrontée au
milieu des années BO au
problème du rembourse
ment de ln dette
extérieure, a réagi en
1987 en adoptant un train
de réformes qui prévoyait
notamment la libération
des échanges et des prix.
Ces mesures n'onl
toutefois guère contribué à résoudre les problèmes structurels. La
décennie 90 a mal commencé; l'économie a été durement touchée
par la crise du Golfe: en effet. les rapatriements de salaires Ont

chuté et le relOur des travailleurs émigrés a contribué à aggraver le
chômage dans le pays, dont le taux dépassait déjà 10 %.

En 1991, le Gouvernement a adopté un programme de réformes
économiques et d'ajustement structurel visant il réduire la
dépendance à l'égard du secteur public, à consolider l'économie de
marché et il offrir davantage de possibilités au secteur privé. A CCl
effet, il a :

libéré les laux d'intérêts
• laissé flotter la monnaie
• réduit les subventions pour toute une série d'articles
• jugulé la croissance de la masse monétaire
• restructuré les entreprises publiques et établi des plans de
privatisation.

Ces mesures sont p<Jrvenues à rétablir les équilibres
macro-économiques. L'inflation est descendue en dessous de ta barre
Jes la % en 1992, le déficit de la balance des paiements a été réduit
et le déficit budgétaire pour 1991/1992 CI été ramené dans les limites
de l'objectif fixé, à savoir 7 % du pm. Il est tourefois encore trop lôt
pour juger de l'incidence économique de ce programme sur le long
terme.

Le secteur public domine l'économie égyptienne depuis les
années 60, avec de grandes sociétés holding dans le domaine des
textiles, de l'agro-alimentaire, de l'électronique, de j'industrie
chimique, des métaux et de l'ingénierie. En outre, les quatre banques
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Ghana
Le Ghana a engagé un programme de libéralISation en 1983 et a commencé à prit'aliser
certames enlreprises en 1987. Toutefois, les entrepreneun pdvés n'one pou.r l'instant
guère tiré parn du nouvel en..,Îronnemenl. Sile rythme de croissance s'est accéléré, les

condHions de tilt de la population ne se son! pas encore améliorées.

RANG SELON L'INDICATEUR DE OÉVELOPPEMENT HUMAIN:

RANG SElON LE REVENU PAR HABITANT:

CROISSANCE ANNUElLE OU PNB PAR HABITANT (1980-90) :

INflATION (1991) :

COEFFICIENT OU SERVICE DE LA DETIE (1990) :

DÉPENSES CENTRALES DE L'ETAT EN % OU PNB (1990) :

INVESTISSEMENT TOTAL EN % OU PIS (19901 :

PART DE L'INVESTISSEMENT PRIVE

DANS l'INVE5T1SSEMENT TOTAL (1991) :

INVESTISSEMENT ÉTRANGER DIRECT EN % DE LA FORMATION BRUTE

DE CAPITAL, MOYENNE ANNUEllE (1986-89) :

NOMBRE D'ENTREPRiSES D'ETAT PRIVATISÉES (1987-91):

50 %

0,9%

.0

n,
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·0.6 %

11.1 %

35'"

'4 ...

15%

puhli4ues. déducLion faite des recettes.
Le Gouvernement tente. dans le CHire de son programme

d'ajustement strucwrel, de nllionaliser les entreprises d'Etat ou Je
les privatiser. De 1987 à fin 199Z, il s'est débarrassé de
80 enrreprises, qui ont été partÎellement ou IOlalement privalisées
(Z6 cas). Il s'agtssait d'abord presque exclusi\'ement de petites
entreprises employant 60 personnes au maxÎmum maIS de plus
grandes enrreptlses ont été privalisées depuis. La réalis,nion de ce
programme a C(lIlnu un rCllIrJ. dû en partie à des problèmes
lechniques dans la préparation Jes venles. En 199Z, l'Erat détenait
encore plus de 200 entreprises.

Le programme de privatisation n'est pas un succès financier: 1;]
Jette publique :l en effet augmenté. Il n'a apparammcnl pas réussi
à slimuler le marché local des capitaux ni tt attirer les investisseurs
nationaux ou élrangers.

La croISsance économIque s'est Indubitablement ac.célérée
Jepuis 1984 et alleim 5 % pM an en moyenne. Toulefois, au regard
~lu Jéclin éconolllique des annécs 70 el du début des années 80 et de
la crOIssance démographique, celte reprise reste mudeste el elte n'a
semble-t-il p<-lS encore permis d'améliorer lt~s conditions de vie de
la majorité Je hl population.

A mesure que le~ emplois dans le secteur structuré se raréfiaiem
et que les rc\'enus diminuaient, l'excès de main-d'oeuvre enuaÎnait
une prolifération des micro-entreprises et du travail indépendant.

Le crédit conslitue l'un des principaux problèmes pour les chefs
d'entreprise qui ne disposent pas de capitaux suffisants.
Quatre~vingt·dixpoUf cem des entrepmes environ estÎmalent que le
manque de crédits limicait sérieusement les décisions

cl' i n ve s ri sse men t;

pourtant, 65 % des
crédits allaient au
secteur privé en 1989,
contre JO % en 1984.

Au Ghana. les
entreprises publiques
ont une iaible
producti\'Îlé el
enregistrent des pertes
importantes. En 1984,
l'Iles représentaient
28 % de:> emplois dans
le secteur S(fucturé.

En 1989, les
subHnlions de l'Etat
aux entreprises
publiques représentaient
1Z % des dépenses

Le secteur privé commence à réagir à l'améliorallon de la

situation économique, De 1984 à 1990, lïnvestll>~ement privé est

passé de 4 à 8 % du PIBj en 1991. il représentail 50 % Jes

lllvc.stissements. Toutefois, la pluparl des nouveaux lllvestisscments

se sont portés sur l'extraction d'or (ZOO mdHons de dollars entre

1987 " 1990).
Les chefs d'entreprise n'ont guère confiance dans la gestion

économique Ju Gouvcrnemem. Les Investisseurs cherchent souvent

à réaliser un profil à coun lerme ct Je nombreux épdTgnanls

préfèrent détenir des Je\'lses ou évitenl de placer leurs économies

Jans le système bancaire. Une enquête réalisée en 1989 a révélé que

38 % des entrepris\.::) eSlimaient 4ue l'incerrllude économique élan

un prohlème et la plu parr d'entre elles (SUtlout les granJes

entreprises) eSlim(liCIl1 que Li rég:lcmelll<ltion était encore trop

~tricte et trop lourde.

Les années 70 et le débur des :lnnées 80 ont été marquées par un
déclin Je l'économie ghanéenne et une chute des revenus réels el

du niveau de vie. Dans les zones rurales, les cultivateurs de cacao
ont particulièrement souffert leur revenu réel s'est effondré
eOlre 1970 cr 198J.

En 1983, le Gouvernement a adopté un programme Je relance
de l'économie Ct a depuis lors:

• libéré les prix à la
consommation

• réduit el rationalisé
les droits d'importation
et les p:lIentes
• dévalué à plusieurs
reprises la monnaie

• amélioré le système
bancaire
• créé une hourse des
\'alcurs qui s'cst ouvene
en novcmbre 1990
• libéralisé le marché
des changes

• supprImé plusieurs
sub'YCnrions
• réformé la structure
fiscale de façon à aug-
menter les recettes

Si l'investissement a beaucoup augmemé dcpuis 1985, Tl reste

encore faihle. En 1990, il <.ltteignait Ij % du PIB, chifire encore très

bas si l'on considère que la dépréchHion du ctlpiral représente déjà

13 % du PIB.
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Inde
les réformes en Inde On! incité ail retour des capiraux ee one srimulé les investissemenes dans

des cechnofogies étrangères de poinfe. Des opérafions massives de privCHisaliom sonr

égalemene prét.'1les. On n'a COUle/ois pas encore enregistré d'amélio-rotion de la producrivité
cr la croissance de la production n'éraie que de 1 % entriron en 1992.
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0,4%

18.2 %

·3,2 %

12.8 %
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S'il en va de même pour de nombreux autres volets de la réforme
économique, on dispose toutefois de quelques indications. Parmi les
signes positifs, on enregistre un début de retour des capitaux en Inde.
Après l'annonce du budget en fé\,tier 1992, le flux des capitaux
privés rapaHiés en Inde était eslimé à 50 millions de dollars par jour
dans les semaines qui ont suivi. Il semble également que la
productivhé industrielle augmente, car la Iibéralisalion a stimulé

l'investis~ementétranger
et permis d'importer des
technologies plus moder.
nes. La libération des
imponations de techno~

logie et de composants,
ainsi que la suppression
des licences et la
réduction des droits
d'accès Ont donné un
coup de fouet à
l'industrie de l'électro·
nique. Une plus large
gamme d'articles étran
gers, souvent de
meilleure qualité Que les
articles locaux, som
désormais offerts sur le
marché intérieur.

Les réformes ont
également eu des effets négatifs et ont au début alimenté l'inflation.
Au cours de l'année s'achevant en juillet 1992, les prix à la
consommation ont augmenté de 20 % pour les agriculteurs et de
IJ % pour les employés du secteur secondaire. Dans le même remps,
la production industrielle stagnait. Exposées à une compétition
étrangère féroce alors qu'elles opéraieOl auparavant dans un marché
protégé, un certam nombre d'entreprises ont dû fermer leur porte. le
Gouvernement a créé un fonds pour atténuer la sévérité du coup
porté aux tTôwailleurs touchés par la restructuration el aidé le secteur
social, sureout l'enseignement primaire et les soins de santé
fondamentaux, mais celui-ci n'est pas encore opérationnel.

Les pauvres des zones rurales, qui constituenl la majorité de la
population, paient à présent le prix des réformes sans en bénéfiCier
pour l'instant. De surcroît, la production agricole a baissé de plus
de 2 % en 1992. Il imponera par conséquent, du moins pendant la
période de réformes, d'améliorer l'efficacilé et la couverture des

programmes sociaux.
Il est bien évidemment trop tôt pour porter un jugement sur les

réformes économiques en Inde. Il est tOutefois manifeste qu'elles
vont dans le bon sens ma;~ qu'il faudra allénuer l'effet négatif
qu'elles ont sur les pauvres pour éviter une agitation politique

généralisée.

RANG 5ELON L'INDlCATEUR DE D~VElOPPEMENT HUMAIN:

RANG SELON lE REVENU PAR HABITANT:

CROISSANCE ANNUEllE DU PNB PAR HABITANT (19BO-90) :

INFLATION (199l) :

COEFFICIENT OU SERVICE DE LA DETTE (1990) :

DÉPENSES CENTRALES DE l'ETAT EN % DU PNB (1990) ,

INVESTISSEMENT TOTAL EN % DU PIS (1990)-;

PART DE l'INVESTISSEMENT PRIVÉ

DANS L'INVESTISSEMENT TOTAL (1970·74) :

('990) ,

INVESTISSEMENT ~TRANGER DIRECT EN % DE LA fORMATION

BRUTE DE CAPITAL, MOYENNE ANNUELLE <1986-89) :

PERTES DES ENTREPRISES O'ETAT EN % OU PIS:

Le Gouvernement indien avait fait en 198j quelques tentatives de
réformes économiques en éliminant certains règlements en matière
de patentes et d'autres restrictions qui découragent la concurrence.
Ces mesures initiales n'avaient toutefois pas eu de suite.

En 1991, le nouveau gouvernement, confronté à une crise de la
balance des paiements, a lancé une nouvelle série de réformes. C'est
ainsi que. depuis juin 1991, il a :
• dévalué la monnaie, qui
est devenue partiellement
convertible
• réduit les reslrictions
quantitatives à l'impor
talion
• abaissé les droits
d'importation sur les biens
d'équipement
• supprimé un certain
nombre de subventions,
notamment pour les
engrais
• progressivement libéré
les taux d'intérêt
• supprimé les licences de
fabrication pour la plupart
des industries
• <Issour1i la réglemen-
t<ltion sur le rapatriement
de~ dividendes et des ro~'altics

• accordé une exonération partielle d'impôts sur les recettes
d'exportation
• aUt(ltlsé une vente partielle d'actions dans certaines entreprises du
secteur public
• supprimé cenaines restrictions frappant les entreprises
commerCiales élrangères
• revu le système d'imposi(Îon sur le revenu des personnes
physiques

Les entreprises publiques représentent environ un cinquième du
PIB de l'Inde hors agriculture et jouent un rôle essentiel dans les
autres secteurs de l'économie: dies dominent les secteurs
énergétique et financiet, ainsi que l'industrie sidérurgique et
agrochunique.

Le processus de pri ...·allsation en Inde s'étalera
vraisemblablement sur une dizame d'années. la première phase a
débuté en 1991, avec la vente d'actions de 31 entreprises d'Etat à

des fonds communs de placement. Avec le lancement de la
deuxième phase en 1992, le Gouvernement a commencé il vendre
par adjudication des parts d'entreprises. Il avait au départ l'intention
de se débarrasser !Out J'abord des entreprises non rentables, mais
les besoins de recetles l'ont incité à \'endre également certaines des
entreprises les plus proiitables. le programme de prÎvatisation n'en
étant qu'à ses débuts, iJ est encore trop tôt pour en évaluer les effets.
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Kenya
La mise en oeuvre du programme de !ibiralüauon a été très leme au Kenya. Le

Goutfernemem a mi.'i l'accent sur les mesures de swbliisalion plutôt que sur l'ajustement.
Les privatisations On( connu un certain retard en raison de considérations politiques.

TOlllefois, le programme de privatisation trient d'être relancé.
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)4 %

1,4 %
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raison pour que les entreprises publiques soient moins productives
que les entreprises privées; la façon dont elles sont gérées semble
être un facteur beaucoup plus déterminant que leur statut. On a
pourtant calculé récemment que, de 1986 à 1990, la productivité de
l'ensemble des entreprises d'Etat avait diminué de 2 % par an, alors
que celle du secteur privé augmentait de 5 % par an.

Le Kenya est considéré comme le pays où les privatisations Ont

le plus de chances de
réussir. Il dispose d'un
marché des capitaux
relati\'ement développé et
"épargne est environ deux
fois plus élevée qu'elle ne
l'est en moyenne pour les
pays d'Afrique subsaha
rienne. Cerrains des
marchés où opèrent les
entreprises d'Etat sont
tout à fait compétitifs.
Pourtant, le Gouver
nement ne privatise qu'au
compte-gouttes. En effet,
une seule entreprise a été
privatisée de 1980 à 1990.
Il semble que les
problèmes soient essen
tiellement d'ordre poli
tique; on craint en effet
que les actions se
retrouvent aux mains

d'élrangers el de groupes ethniques particulièrement privilégiés ou
entreprenants, ct qu'il en aille de même pour une grande partie des
capitaux dans le secteur commercial, financier ou industriel.
Toutefois, le programme de privatisation vient d'être relancé et le
Gouvernement a annonc.é à la mi-J992 une vente échelonnée, tOtale
ou partielle, de 207 entreprises.

Si les privatisations ont été pratiquement inexistantes, les
réformes de gestion d'un certain nombre d'entreprises d'Etal et la
menace Je pri ....<ltiser ont du moins empêché la création de nou....elles
entreprises publiques.

Si l'on procède efîeetivemenL aux privatisations pré\'ucs, cela
elllraÎnera des licenciements et pourraÎt avoir de ~raves

consél.lucnccs sociales, vu le ni\'cau déjà élevé de chômage et de
sous-emplOI au Ken'fa. Le Gouvernement s'est déjà engagé à adopter
des programmes de redéploiemcm et des mesures sociales
d'accompagnement.

RANG SELON l'INDICATEUR DE DÉVelOPPEMENT HUMAIN:

RANG SELON lE REVENU PAR HABITANT:

CROISSANCE ANNUEllE DU PNB PAR HABITANT <l980-90) :

INfLATION (1991) :

COEFfICIENT OU SERVICE DE LA DETTE (1990):

OÉPENSES CENTRALES DE l'ETAT EN % DU PNB (1990) :

INVESTISSEMENT TOTAL EN % OU PIB (1990) :

PART DES INVESTISSEMENTS PRIVES DANS l'INVESTISSEMENT

TOTAL (1970-74) :

11991) :

INVESTISSEMENT tTRANGER DIRECT EN % DE LA FORMATION

BRUTE DE CAPITAL FIXE. MOYENNE ANNUellE (1986-89):

SUBVENTIONS PUBLIQUES AUX ENTREPRISES D'ETAT,

EN % OU PIB (1991) :

NOM8RE O'ENTREPRISES D'ETAT PRIVATIStES (1980~90) :

Le Kenya a connu une croiSS<lnce économique très forte au cours des
années 60 et ïO: de 1965 à 1980, la croissance annuelle était en
moyenne de 6,8 %. Il en est allé différemment au cours des
années 80, avec une croissnnce à peine supérieure à la croissance
démographique (4 % par an), en raison notamment des effets du
second choc pétrolier et de la dissolution de la communauté
économique de l'Afrique de l'Est. L'économie du Kenya,
relativemenr ouverte (les
exportations et les impor
tations représenrent plus
de 40 % du PIB), a
beaucoup souffert de la
brusque déténoration des
termes de l'échange.

Le Gou\'ernement a
fair au cours des
années 80 plusieurs
tentatives pour ajuster
l'économie à l'évolution
de l'environnement
extérieur, en privilégiant
la stabilisation; il a ainsi
procédé à plusieurs
dévaluations monétair~s,

en renforçant le contrôle
sur les dépenses
publiques. Toutefois,
relati .... ement peu de
c.hoses ont été faites pour
libérer les échanges et
stimuler la production.

Ccrt:lines politiques d'ajustement, telle que la diversification
agricole, ont été couronnées de succès. Ainsi, les exponations
hon icoles ont doublé au cours des années 80 et ce secteur est devenu
l'une des quatre principales sources de devises, avec le café, le thé et
le tourisme.

Le Gouvernement a souvent déclaré qu'il avail l'intention
d'accroître le rôle du secteur privé Jans l'économie mais, en fait,
l'investissement privé en pourcentage du PIS est passé de
14 % en 1970 à 10 % en 1991, alors Llue l'investissement tOlal se
maintenait à lO % du PIB (sauf pendaIH quelques années autour
de 1980, où il étaIt de 25 %).

Le Kenya compte des entreprises publiques dan::> divcrs ~ecteurs

très variés, tels que l'agricuhure, les finances. le transport et le
commerce. Ces entreprises produiscnt quelque Il % du PIB ct
emplOIent environ 9 % de 13 main-d'oeuvre totale. 11 n'y a aucune
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Malaisie
Ltl 1\1al(llsie diS/JOse d'lin secteur pri""é dynamique el d'un t!aSli' secteur public. Les dirigeants

l)Oliliques Ont SUTlOU! cherché à assurer lme {)Ius large parcicijJatiOJl du groupe ethnique
auquel la pJupan des pauvres appaniennelll. Les ,)rivalisalions sont restées modesres jusqu'à

présenr '"lUS det.Taient à /'{lt.'cnrr I)rendre davantage d'ampleur.

57

34 "0

68 %

66

2,5 ".

3.2 %

11.7 %

Le secteur public n'cn reste pas moins important. Il produit
environ le; % Ju PIB, ce qUI représente l'un des pourcentages les
plus élevés dans le monde, si l'on excepte les anciens pays i'I
économie planifiée. Le nombre des entreprises publi4ues a
rapidement <lugmenté depuis 1970, à mesurc que l'Etat investissait
dlH1S le commerce et l'industrie. Toutcfois, en 1983, l'Etat <l

commencé;) privatiser ses emrcprises, à commencer par ks grandes
entreprises de transport,
d'infr<tstTucLure et de
Lé lécom munI ca t Ions,
lelle:. 4ue les compagnie:.
aériennes n:<Hionales et

l'aérog:Hc de frêt. Le:.
priv,uisations om égale
melH été conduites de
sorte à disLribuer des titres
aux Bllmiputra el aux
or,r.:anisations bumipurra, à
411i une tr<Jllche de toutes
le:. émission:. publiques
d'actions esl spécifi
quement réservée.

Pour l'instant, ce
programme n'a eu qu'une
incidence limitée sur
l'économie. Ccnalllcs des
l'nI reprises sont devenues

plus rent,lble:. el la priv;lti~atinn a contribué ..lu développement du
marché lt)eal des capit<Jllx. L'imponance en volume reste wutefois
assez (aible de 1984 :'1 1989, les veilles tot<lles dc tItres
représcnwicllt moins de 0,1 % du pm. Il n'esl d'rlillcurs pas certain
que le Gouvernement :'lit réellement assoupli son contrôle, puisque
les titres sonr simrlcment passés aux mainS d'organisations du parti
au pouvoir. Le problème est qu~ les monopoles de l'Etat sont dans
cenains ca~, comme puur l'aérogare de frêl, dC\'enus des monopoles
privés.

Le processus de privatisation se poursuit wutcfois: en 1991. ri
concernait 15 entreprises. tklllt un\.' cimenterie ct un chantier nn ...·al.

Certaines des privatisatlons rrévucs, dans le secteur de l'cau Ct des

télécommunications par exemple, "onL de grande envergure ct

pourraicnl rapporter des receues de l'ordre de 15 % ou Pl B.

L'économie malahienm.: est l'une de celles qui c(lnnais~enr l<l
plus (one croissance dans le monde Ct la p::lUvrcté Cl

considérablement diminué dan~ le pays, ce 4lli démontre qu'un

éqUIlibre judicieux entre secteurs pu!'>lic et privé peut entraîner une

croissance économique rapide et de~ progrès en matière de

déveluppement humain.

RANG SELON l'INDICATEUR DE DÉVelOPPEMENT HUMAIN:

RANG SelON lE REVENU PAR HABITANT:

CROISSANCE ANNUEllE DU PNB PAR HABITANT (l9BO-90) ;

INFLATION (1991) :

COEFFICIENT OU SERVICE DE LA DETTE (1990) ;

DEPENSES CENTRALES DE .l'ETAT EN % OU PNB (1990) ;

INVESTISSEMENT TOTAL' EN % OU PIS (1990);

PART DES INVESTISSEMENTS PRIVés DANS l'INVESTISSEMENT

TOTAL (1970-74) :

INVESTISSEMENT ÉTRANGER DIRECT EN % DE lA fORMATiON

B,RUTf DE CAPITAL, MOYENNE ANNUELLE

(1986-89) :

NOMBRE O'ENTREPRISES D'ETAT PRIVATIStES (1980-90) :

La Malaisie peut se targuer d'un secteur privé dynamique dont la
compétillvité Intcrnationale a été préscn'ée par un régime
commerci:ll relativement lihéml. Le secteur public est égalemem
fclativemClll important.

Le Gouvernement s'est moins soucié d'équilihre entre secteurs
privé ct public que Je répllrtition du pouvoir économique entre les
ui(!érents groupes ethniques. Ainsi, 1<1 nouvelle politi4uC
économique adoptée
en 1971 visait à

encourager la croissance
économIque Ct i'I favoriser
la puticipl.lllOn d'un
groupe, les Bumiputra
(Malais), p,lr rapport aux
MlIl<li .. iens d'origine
chinoi.:.e ou indienne par
exemple. Les Bumiputr<l
wnt Ic~ h,lbitants
aurochtonl..'s, qui consti
tuent la [lHIJorité de la
population ct comrrcm le
plus de pauvres. La
politique a~loptée visait
nnmmmcnt à ~Ionner aux
BUmlpUlr,1 un acci's
pré(érentiel au crédit.

Celte poliLlquc
semhle ~Lre relativclllcnl hlen parvenue:1 redistribuer le carnal des
entreprises: en 1980, il (lait détenu il 62 % p:lr des étran~ers, à
34 % par des M<ilaisiens non mablis et à 4 'Yo par des Bumipurnl alors
qu'en 1985, ks étnmgl..'rs ne détenaient plus que 25 %, les 1-blaisicns
non malais 51 % CL les Bumiputra 18 %. Dans le caJre Je la
politique .le dé ....e1oppement nationale, qui a prt~ 1;.1 reli' .... e de la
nouvelle rl)litique économil.\ue, le Gouvernement a depuis 1990
assouph les '-IUot;l~ en faveur des Bumipulra mais cherche toUJOUf:o à
les fav~lri..cr Jans la redistribution des ressource~.

Le Gouvernement a ég:alement adopté un certain nomhrc Je
mesures de hbéraltsation éconumlques Je plus vnste portée. DepUIS
le Jé!'>ut ~Ies années SO. Il a ainsI:

• assoupli les formalités Je licences dïll\'e~fisselllenret le:. critères
J'inveslissemenr étranger

• réformé le système fiscal et le régime tarifaire, pOllr ks rendre
plus simples ct Lransparenrs
• privatIsé dc~ entreprises d'Ewl.

CC" mc:.ures ont favorisé l'ilwestissement dans le secteur pnvé,
qUI est pa:.sé de 13 % du Pl B en 1970 à 24 % en 1991. Plus de:. Jeux
Liers Je l'ilwesLl:.scmCnt Lowl sont désormais concentrés dans le
secteur privé, l1l~me si une pan importante cst constituée par Je..
capitaux éUllngers (un tier:. Ju cilpitallibéré ~"Ill:' l'mdustrie).
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Pologne
Le pro.g-ramme d~ réformes économiques rancé il 'j a trois ans en Pologne constitue à Je
nombreux égaras un succès remarquable. L'éconumie s'est .\rabdi.'ée et le .Iecteur privé
connaît une croissance suu tenue . T alltefois, tous n'ont pas recueilli les fruits de cetle

politique: dam les pelites villes et les campagnes, le taux de chômage est élevé.

énergivore.
L~'s premit':res privatisations

terr(llns agricoles aux impôts fonciers en zone urbaine) et (l
également mis au pOint L1ne législation sur les faillires. Il reste
toutefois encore beaucoup à faire pour améliorer le système financier
et les téléc()Inmunic<ltions. Par ailleurs, les normes écologiques sont
encore très insuffisantes: l'industrie polonaise o.:~t, par exemple,

80
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concernaient essenriellement le
commerce de gros et de
démil, mais elles ont' ces
derniers temps été
étendues :) de plus vastes
domaines, tels que 1;)
production. Fin 1992,
environ 97 % Je tous ks
magasins étaient détenus
par le secteur privé. Le
nomhre JL' marchandisl:s
offertes ct la qualité des
services avaient consi
démblelTIent augmenté.

Il n't;:n reste pas

moins que le processus de
privaris'Itlon s'est en
génént! avéré plus lent
qut:' prévu. Plusieurs

projdS de disrributil>n d'actions gratuites au public dans les grandes
entreprises d'Etat se sont heurtés à des obstacles politiques. La
plupart des privari.salions ont pour l'instant pris 1,1 forme de
liquidation ct purté sur des petites et moyennes entreprises. Une
cinqu,tntaine d'entreprises ont été mises en vente au public ou
vendues dans le commerce.

Dan~ le même Temps, lt;: secteur privé urbain connaît une
crOIssance auto-entretenUè rapIde, surtllLlt dans le secteur des
services. Mi~1991, Oll comptait environ 1,4 million d'entreprises
priv~es en Pologne (96 % d'entre clics employaient moins de cinq
personnes). En 1991·92, le nombre d'entreprises privées n<ttionales
a augmenté de plus de 20 %. En 1992, envrron 58 % de la
main-d'oeuvre tr:wailL'lit Jans le secteur privé, y compris
l';:lf!riculture familiale.

En termes de développement humain, le programme de réforme
pllionais sem probahlement un succès. Les conditions de vie de
l'immense majorité de la population sont toujours meil1eures qu'au
C(1urs de la période désastreuse qui a précéJé l'abandon de
j'économie ph1l1ifiéc. Iv1a.is les gains n'ont pas été égaleml:nt répartis.
La croissance du secteur privé s'est concentrée dans les gr:.mdes "dies
ct Cl: sonr les jeunes ct les diplômés qui en ont le plus profité. Les
petites villes onl enregi~tré de moins r,ons résultats et' dans de
nombreuses régions agricoles le chômage dépasse 20 %.

RANG SELON L'INDICATEUR DE DÉVElOPPEMENT HUMAIN:

RANG SElON LE REVENU PAR HABJTANT:

CROISSANCE ANNUELLE DU PNB PAR HABITANT (l980~90) :

INFLATION (1991) :

COEFFICIENT DU SERVICE DE LA DETIE (1992) :

DÉPENSES CENTRALES DE L'ETAT EN %OU PNB (1990) :

INVESTI,SSEMEfIlT TOTAL EN % DU PIB (1990) :

TRANSfERTS ET SUBVENTIONS PUBllCS AUX ENTREPRISES

D'ETAT, EN % OU PIB (1989):

NOMB~E D"~NTREPRISESD'ETAT PRIVATlSÉ.ES

(l990~ ·NOVEMBRE 1992) :

A son arrivée au pouvoir à j'automne 1989, Solidarité héritait d'une
situatil>n c:ltastt(lphique déclin de la production, pénurie
génér;)lisée et augmentation Jes prix à la limite de l'hyperinOation.
Le nouveau gouvernement a rapidement pris des mesures pour
stabiliser t'économil:. Dès le début 1990, il :wait :

• fait des coupes claires ~+:1I1S le budget, en réduisant notamment
les subventions aux produits de consommation
• relevé les t<lUX d'intérêt
pour juguler la croissance
du crédit

• rattaché la monnaie
nationale au dollar

• totalement libéré le~

échanges extérieurs
A l'appui de ces

mesure~, les don:Hcurs
extérieurs ont consenTi un
prêt de stahilis<ltion J'un
milliard de dollars et unt
ensuite annulé une
proportion non négli

geable de la dette
exténeure de la Pologne.

Ce "traitement de
choc" marquaiT le débur
de la transition vers une économie Je marché. Elle a eu des résultats
immédiats: réduction de l'inflmion, Îin des pénuries et véritable
boom des exportations à destin.nion de l'Europe occidentale et de
l'Amérique du Nod (qui H p;.Jtticilement compensé l'effondrement

~les échanges avec les anciens p<t~·S sucialbtes).
Mais ce traitement de choc a également entraîné une

contraction bruntlt;: de l'activiTé éconllmique. Le PIB a diminué de
12 % en 1990 et de 7 % en 1991. En 1990~91, la production
industrielle a chuté de 36% et l'emploi de 14 %.

Certains signes de reprise économique sont cepo.:ndant app,Hu1\
récemmenT. En 1992, l'inOalloll a été ramenée ~ 43 % environ, b
croiSS<lnce est e~timée {] 1 % et la production industrielle a augmenté
de 4 %. La productivllé semble augmenter dans les secteurs tant
public que privé et les entreprises in~lustriellès se passent dans
l'ensemble de suhventiolls. Comme le signale une étude récente de
l'OCDE "hormis dans le st'cto.:ur éncrgétiqul:, les 4ueh~ues

subventions qui sont encore accordées pourraient bIen s'avérer
inférieure~ il celles que reçoivent l:n moyenne les entreprises privées
de la plupart des pays de l'OCDE".

Le Gouvernement polonais est parvenu :'\ éJifier des
infrastructures et le cadrl: juridique d'une économk Je marché
remarquaf.lement vite. Il a adopté une série de lois régissant les
Jroits Je propriété privée (dans des domaines allant du transfert des
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Fédération de Russie
La Russie craverse une période de transfonnacion radicale d'une économie planifiie à une économie

de marché, au milieu d'une crise qui s'awa\le. Le Gouvernemenr poursuit son progmmme de
privatisatÎon, en distribuo.nr des bons gratuits Il toUS les citOyens mais, face à un chômage généralisé

qui ne cesse d'augmenter, la IUHe pour survÎvre esc la seuk préoccupation de la plupart des gens.

RANG SElON L'INDICATEUR DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN:

RANG SELON LE REVENU PAR HABITANT:

INFL.JITION (1991) ;

DÉPENSES DU GOUVERNEMENT CENTRAL EN % DU PNB (1990) :

INVESTISSEMENT TOTAL EN % DU PIB (1990):

le Gouvernemenl n'a le choix qu'entre
le chômage massif. L'environncmenl ex[éTlcur

37

47

105 %

47 %

33%

C'est en 1987 que la Russie a commencé à s'efforcer réellemenl
d'ouvrir son économie planifiée aux forces du marché, en offrant
aux entreprises d'EUH une plus large marge de manoeuvre et des
incilatlons à acc.roÎtre leur productivité.

lorsque la Russie est devenue indépendante, le Gouvernement
a procedé à un "traitemenl de choc" pour stabiliser l'économie.
Début 1992, il a ;

• libéré les échanges
internes, en supprimant
les connôles des prix pour
pratiquement touS les pro
duits
• fortemelH réduit les
dépenses publiques
• introduit une taxe sur
la valeur ajoutée
• rendu la monnaie
partiel1emenr convertible (par le biais d'adjudications des banques
centrales)

Touœfois, la portée des réformes s'eS[ trouvée limitée par des
considérations poliliques. 11 n'y a eu pratiquement aucune libération
des échanges extérieurs et l'accès aux devises reste restreint. Le
Gouvernement a beau avoir réduit le budget, il n'est PflS parvenu à
atteindre l'objectif qu'il s'était fixé en matière de déficit. Dans le
même temps, la Banque centrale accordait aux entreprises des prêts
à des laux d'intérêt réel négatifs, ce qui alimenrail l'inflation et
compromctlait le programme de stabilisation.

La sirualion économique de la Russie s'est exrr~memenl

dégradée en 1992. La production induslrielle a chuté d'au moins
20 % et l'Inflation s'est envolée, prenanl même des allures
d'hyperinflalion au début de 1993.

Le Gouvernement doit transformer radicalemem l'économie en
pleine période de crise économique, pour que les entreprises
devienne ni moins Tlgides er s'adaptent mieux aux besoins du
marché. Il lui faudra par exemple trouver des possibililés de
reconversion pour la majeure partie de J'industrie militaire, qUI
représente actuellemenl 20 % des emplois el de la production. 11
devra également exploiter ses ressources de façon plus efficace.
Fin 1992, le prix Ju pétrole était toujours cinq fois inférieur aux
cours mondiaux, ce qui incitaIt au gaspillage et con tri huait à la
pollulion. Il esl vrai qu'une hausse brutale pénaliserau lourdemenl
les induslfies qUI ne se som pas encore adaptées aux nouvelles
technologies.

En lin mot,
l'hypcrinflatlon el
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n'offre guère de motifs de se réjouir. le commerce avec les autres
républiques de la CEl s'est effondré et les échanges avec l'Europe
de l'Est sont devenus pratiquement inexistams. A la différence de
nombreux pays de l'Est, la Russie n'a pas su réorienter son économie
vers les marchés occidentaux et les exponations se som effondrées.
Les donateurs étrangers ont promis d'accorder une assistance, mais
la moitié seulement des 24 milliards de dollars qu'ils se sont engagés

à ....erser ont été déboursés
en 1992.

Malgré la crise, le
Gouvernement n'a pas
abandonné son pro
(:ramme de privatisation
ambitieux. Il s'est d'abord
attaqué aux petites
entreprises, telles que les
magasins appartenant aux

municipalités; au cours du premier semestre 1992 près de ta moitié
des magasins de Moscou et de St.Petersbourg ont été privatisés. Le
Gouvernement s'intéresse maintenant aux grandes entreprises et
prévoit de vendre 5 000 d'entre elles en 1993. Pour ce faire, il
distribue des bons gratuits à tous les citoyens. Ceux-ci peuvent les
vendre s'ils préfèrent avoir tout de suire du liquide ou s'en servir
pour acheter des pans d'entreprises privatisées qui devraient dans
l'avenir leur apporter des dividendes.

L'agriculture est toujours dominée par des entreprises d'Etat et
de grandes coopérati ....es, même si ce SOnt de plus en plus souvent
les forces du marché qui déterminent leur gestion et les incitations
aux LTavailleurs. Depuis la mi~1992, il est par ailleurs prévu que ces
enlreprises deviennent des sociélés par actions détenues par les
travailleurs. Comme dans l'ex~Union soviétique, ceux-ci Ont droir à
leur petite parcelle personnelle el peuvent vendre leur production
sur le marché libre. Le nombre des fermes privées augmente mais ne
représente encore que 3 % environ de la production agrIcole.

Les marchés se développent très rapidement en Russie mais ne
se révèlent guère "conviviaux". Des études approfondies menées par
l'OIT révèlent que la pauvreté et les privations som très répandues.
En 1992, les salaires réels Ont dimmué de plus de 40 %; début 1993,
les salaires les plus bas n'étaient que de la dollars par mois. Le
chômage est très répandu et augmentera encore avec la
démobilisalion de la majeure partie des forces armées.

Le peuple russe éprouve aujourd'hui d'immenses difficultés à
Joindre les deux bouts. Fin 1992, environ 75 % des dépenses des
ménages étaient consacrées à l'alimentaI ion el on estimail que
80 % de la population vivaient en dessous du seuil de pauvreté.
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Viet Nam
Le Viet Nam connaÎI tlne transÎtion rapide; de nombreuses nouvelles entreprises se sonl
criées à la suiu de fa libéralÎsation économIque. Les entreprÎ5es d'Etat deviennent plus

producrives et cenaines d'entre elles seront PTUJarisées. La majeure panic de la population a
béné[.cié de ceHe évolution mais le chômage constitue désormaiS un IJétÎrable problème.

115

15.

5%

Il'I'o

et la plupart des prên \'ont aux entreprises d·Etal. Des capitaux
étrangers, essentiellement en provenance d'autres pays d'Asie de
l'Est, affluent dans le pays et leurs effets commencent à se faire
sentir, surtout dans les zones urbaines.

Les organisations d'Etat jouent toujours un rôle importnm dans
le commerce de gros, mais la parr de l'Etat dans les échanges
intérieurs est tombée de 41 % en 1987 à envirOn 25 % en 1991. Plus

de 88 % de la proJuction des
entreprises d'Erat et pra
tiquement tolite la production
agricole SOnt commetcialisées
au prix du m<1rché.

Bien que le Viet Nam soit
un pays socialiste, ses
12 000 entreprises d'Etat ne
représelllent qu'un quart du
PIB. Peu d'entre eUes wnt des

grandes entreprises; même dans l'industrie, elles emploient en
moyenne Z2j employés. Un tiers environ des entreprises d'Etat
enregistraient des pertes à la fin des années 80.

Le Gouvernement augmente actuellement la productivité des

entreprises d'Etat au moyen de compressiom d'effectifs. De ce fait,
la part de la main-J·oeu .... re totale qu'elles emploient est tomhée de

14,2 à 11,9 % de 1988 à 1990.
Le régime de propriété de ces entreprises risque d'évoluer de

diverses manières. L'Etat cunser .... er:) cenailles entreprises
stratégiques, dans le secteur de l'électricité Ct des chemins de fer
par exemple. Il souhaitera peut~être ég.demenl garder le contrôle
des entreprises les plus rentables, telles que la fabrication de
cigarettes et les brasseries (à moins qu'elles ne Jevlennent des
entreprises mixtes). D'autres se seront sans doute transformées en

sociétés par actions dans lesquelles l'Etat conservera une
paTliclpation. EnÎin, un certain nombre d'entreprises déposeront
probablement leur bilan lorsqu'une nouvelle loi sur les faillites
entrera en vigueur.

Le chômage et le sou5~emploi sont devenus de très gra\'cs
rroblèmes. Les entreprises d'Etat ont licencié et un demi~millionde
soldats ont été démobilisés lorsque les forces VIetnamIennes se som
rcnrées du Cambodge. Leur insertion dans l'économie prendra un
certain temps.

Toutefois, la grande majorité de la populatÎon bénéficie déjà des
réformes. Au cours des cinq dernières années, les re ....enus ont
augmenté de 6 % en moyenne et l'essentiel de la population a tiré
parti Je la libéralisation de l'agriculture.

RANG SELON l'INDICATEUR HUMAIN:

RANG SElON LE REVENU PAR HABITANT:

INflATION (1991) :

PERTES DES ENTREPRISES

D'ETAT EN % DU PIS (1987) :

Le Viet am évolue rapidement; depuis 1987, le Gouvernement a
entrepris, au moyen de sa politique de rénovation (doi moi) de
transformer le pays en une économie de marché socialiste. Il a
innoduH cenaines réformes dans le domalOe de l'agriculture
en 1988: incitarion i\ la culture pri ....ée des terres, libération des prix
ct suppression des quotas obligatoires de riz à livrer àl'Etat. On a
donné aux cultivateurs des baux fonciers à long terme mais l'Etat
reste propriétaire des terres.
Depuis 1989, le Gouvernement a
• légalisé les entrepuses pri ....ées
• libéré les prix
• supprimé les contrôles des
échanges intérieurs
• réorganisé le s~'srème fiscal
• introduit un flottement t'ncadré
de la monnaie
• donné une plus grande autonomie
:i!UX entreprbes d'Et<lt et diminué It's subventions qui leur étaient
<lccordées.

Le Viet Nam a dû faire face à un environnement économique
lTès hostile ces dernières 'lllnées. Son principal donateur et
panenaire commercial, l'Union soviétique, s'est désitHégré
(entre 1980 et 1990, l'assist:ilnce soviétique représentait 6 % du
PIB). Dans le même temps, l'embargo américain sur le commerce et
les investissemenlS pesait sur te pays. Cela n'a pas empêché la
production d'augmenter d'environ 4 % en 1991 et la croissance est
estimée à 8 % pOUT 1992.

Le secteur parapubltc représente environ 7j % Ju PIB : 45 %
dans l'industrie et 97 % dans l'agriculture (qui consti[Ue environ la
moiLié du PIS). La production industrielle de ce secteur est assurée
par des ménages, des coopénHives, des entreprises privées et des
"groupes de fabTlcatilm".

Depuis la légalisation des entreprises pri\'ées, on voit retleurir
de nombreuses acti\·ités artisanales, cordonnerie, couture,
menuisene, réaltsés par des entreprises familiales; des industries
familiales tels que le tissage et la céramique réapparaissent
également. L'essentiel de la productiun dans certains secteurs, tels
que la fabrication de chaussures en cuir pour le marché intérieur,
est désormais aux mains du seeteur privé. Tous ces facteurs Ont

contribué à augmenter l'offre de produits de COIlSQmmation.
Les emplois dans le secteur parapublic. qui représentent à

présem 88 % de l'emploi IOtal, ont également augmenté. Ils sont
concentrés (80 %) dans l'agriculture, essentiellement au sem cie
coopératives.

Néanmolns, les entreprises éprouvent toujours des difficultés il
obtenir des crédus. Les banques sont relativement peu développées
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CHAPITRE 4

Les populations et la gestion des
affaires publiques

L'avènement
de la
démocratie ne
résulte pas
d'une décision
isolée ou
d'élections
organisées à la
hâte

Durant les années 1980, de nombreux
pays ont rompu avec leur passé autoritaire
et entrepris de cheminer vers les libertés
politiques et la démocratie. L'évolution
est incontestablement positive, mais il
reste encore des progrès à accomplir avant
que les populations des pays en dévelop~

pement ne maîtrisent véritablement leur
propre destin. Même là où les citoyens
peuvent désigner leurs dirigeants au
moyen d'élections périodiques, libres et
régulières, il est bien rare qu'ils puissent
prendre leur pleine part des décisions
politiques. Pour que les populations des
pays en développement aient véritable~

ment une influence sur les modalités du
développement, il falJdra que s'élargisse et
s'approfondisse la tendance à la démocra~

tisation.

Repenser ensemble les structures
de gouvernement

La tendance à la démocratisation qui s'est
manifestée dans les années 1980 était due
en partie aux faiblesses internes des
régimes autoritaires. Ayant justifié leur
accession au pouvoir en tant que gouver~

nements forts par la promesse d'assurer
['ordre et la croissance économique, ces
régimes ont vu vaciller leur légitimité dès
lors que la croissance n'était pas au ren~

dez,vous comme ce fut le cas en Afrique
et en Amérique latine. C'est ainsi qu'au
Brésil, le ralentissement économique des
années 1980 a rendu le régime mil itaire
déjà impopulaire difficilement justjfiable.
Les dissensions intestines relatives aux
stratégies politiques et économiques ont
achevé de miner le régime et, comme dans
d'autres pays d'Amérique latine, permis
l'avènement de la démocratie sous l'effet
de la poussée populaire. Ailleurs, c'est
l'action des mouvements populaires qui a
déclenché le changement. Il en fut ainsi
en Europe de l'Est, en Afrique et aux

Philippines, où un grand nombre de mou,
vements populaires se sont coalisés contre
un régime corrompu.

L'exigence de démocratie s'est révélée
contagieuse. Les médias internationaux
informent les habitants des régions les
plus isolées des troubles politiques qui sur~

viennent à l'autre bout du globe, les
encourageant ainsi à présenter des reven~

dications semblables ~ comme sont en
train de le découvrir de nombreux gou~

vernements d'Afrique et des Etats arabes.
Tout ceci est souvent la résultante d'un
échec gouvernemental au plan écono~

mique. Cependant, même là où les auto~

tités ont entrepris de lutter contre la pau~

vreté, comme en République de Corée et
en Chine, les populations aspirent tôt ou
tard à plus de démocratie.

On a également assisté à des tentatives
de promotion et d'encouragement de la
démocratie venant de l'extérieur, notam~

ment par la subordination de l'aide à des
réformes démocratiques. Bien qu'elle
reflète souvent une préoccupation com
mune pour les droits de l'homme, cette
pratique peut aller à l'encontre du but
recherché. Elle risque de susciter inutHe~

ment des antagonismes au sein des popu~

lations, d'affaiblir ceux qui œuvrent de
l'intérieur en faveur de la démocratisa~

tion, et de ne pas produire de change~

ments durables. L'avènement de la démo,
cratie ne résulte pas d'une décision isolée
ou d'élections organisées à la hâte. Il est
l'aboutissement d'un long processus de
développement politique. Il est peu pro,
bable enfin, compte tenu de l'immense
diversité des formes que peut prendre la
démocratie, que des exigences imposées de
l'extérieur conviennent aux besoins réels
d'un pays.

Les gens, d'où qu'ils soient, veulent
contrôler leur destinée. Mais la forme de
démocratie qu'ils choisissent ne doit pas
nécessairement être calquée sur les
modèles de l'Europe de l'Ouest ou de
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l'Amérique du Nord; en fait, elle doit
généralement être adaptée aux circons~

tances locales. De plus, la structure for~

melle adoptée, quelle qu'elle soit, ne
constitue que le point de départ d'un long
processus de détermination de formes effi~

caces de participation populaire.

La démocratie est également porteuse
de ses propres difficultés. L'un des dangers
immédiats qu'elle présente est celui d'une
"explosion participative" anarchique. Les
pressions cumulées exercées concurrem~

ment par diverses classes sociales, divers
groupes ethniques et autres intervenants
politiques peuvent avoir un effet déstabi~

lisateur. Les pays en développement sont
particulièrement vulnérables car l'Etat
contrôle souvent une parr importante des
ressources économiques du pays et décide
de leur affectation. Les récompenses pour
service rendu peuvent être substantielles,
et si tout le monde réclame son dû en
même temps, les conséquences peuvent en
être dévastatrices.

La principale difficulté dans de nom~

breux pays en développement est le
manque d'institutions démocratiques
solides. Le bon fonctionnement de la
démocratie exige davantage que la seule
mise en place de bureaux de vote. Il faut
en premier lieu des partis politiques
stables aptes à canaliser une grande
variété d'intérêts et il les coaliser en une
organisation solide. Il faut également la
présence de groupes indépendants 
organisations d'agriculteurs, syndicats,
associations de consommateurs, chambres
de commerce ou communautés religieuses
- et tous les autres éléments de la société
civile qui participent à J!expression des
volontés de l'électorat.

L'instauration de telles institutions
exige du temps ainsi qu'un renouvelle~

ment permanent pour éviter qu'elles ne
deviennent des instnJments aux mains
d'une petite élite qui s'en sert à sa conve
nance pour manipuler les leviers du pou~

voir.

Les dirigeants des nouvelles démocra
ties ne reconnaissent pas toujours la
nécessité d'institutions civiles fortes ct
démocratiques, comme on a pu le consta
ter dans de nombreux pays, ce qui laisse
mal augurer de l'avenir. Même en Inde,
où les institutions politiques étaient à une
époque forres et considérées comme allant
de soi, des leaders populistes poursuivant
leurs visées étroites ont contribué à affai~

blir ces instruments essentiels à la bonne
conduite de la démocratie. La laïcité de

l'Etat, fermement établie par la constitu~

tion au moment même de la fondation de
l'Inde, est aujourd'hui gravement mena~

cée par la montée du communautarisme et
du fondamentalisme.

Les dangers peuvent également prove~

nir de la direction opposée, c'est~à-dire

non pas d'un excès de participation por~

teur de chaos, mais de l'apparition de
nouvelles formes d'emprise du pouvoir
central. De nombreux pays passent simul
tanément par deux processus délicats: la
démocratisation et la libéralisation éco~

nomique, ce qui met à rude épreuve les
capacités politiques de leurs nouveaux
dirigeants. La Russie et le Brésil, par
exemple, courent le risque de devenir des
démocraties "à deux voies". La voie élec~

torale est libre et ouverte. Mais le gou
vernement, une fois élu, peut se vouloir
aussi indépendant que possible de la
volonté populaire afin d'entreprendre des
réformes impopulaires - ce qui va à
l'encontre du but principal de l'élargisse
ment de la participation politique.

Dans de nombreux pays, il s'est donc
révélé nécessaire de compléter la démo~

cratisation par des mesures visant à
accroître la transparence et la responsa~

bilité du gouvernement devant les élec
teurs. Car c'est une chose de pouvoir élire
ses représentants, et une autre que de
connaître les politiques menées par les
élus, une fois en place, et de pouvoir les
influencer.

On a constaté ces dernières années
que la possibilité de choisir les représen~

tants gouvernementaux s'est nettement
améliorée Jans de nombreux pays. Les
gouvernements restent cependant relati
vement distants des citoyens, leurs
organes exécutifs en particulier, if savoir
les entités administratives et les orga
nlsmes chargés de la gestion des pro~

grammes et des projets gouvernementaux.
Après avoir accédé à l'indépendance, de
nombreux pays en développement se sont
attachés en un premier temps à élaborer
un Etat~nation. Ceci a souvent eu Ull

effet hautement centralisateur que l'aide
extérieure, qui constitue dans de nom~

breux pays une large part du budget
national, n'a falt que renforcer.

Nous allons maintenant examiner
comment les gouvernements communi
quent avec les populations et le rôle de la
décentralisation dans le développement
humain.

La
décentralisation
du pouvoir peut
constituer l'une
des meilleures
manières
d'associer les
citoyens à
l'administration
et d'en
accroître
l'efficacité
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En l'absence
de structures
démocratiques,
les collectivités
ne peuvent pas
contrôler le
processus
décisionnel à
leur niveau

Décentralisation de la gestion des
affaires publiques

La décentralisation du pouvoir - de la
capitale aux régions, villes et villages 
peut constituer J'une des meilleures
manières d'associer les citoyens à )'admi·
nisn3rion et d'en accroître "efficacité. Il
est plus facile pour les citoyens de sur·
veiller l'action des fonctionnaires et élus
locaux et d'obtenir qu'ils rendent compte
aux communautés et personnes qu'ils sont
censés servir, que de le faire vis;à#\'is du
gouvernement national. Les investisse·
menrs publics - barrages, routes, écoles
ou programmes de santé publique 
deviennent [Ous beaucoup plus pertinents
et efficaces lorsque les collectivités
concernées ont véritablement leur mot à
dire aussi bien quand ils n'en sont qu'au
stade de leur planification que pendant
leur mise en œuvre.

La décentralisation peut prendre
diverses formes: elle peut être horizontale
ou verticale. La décentralisation hOTizon~

raie consiste en une répartition du pouvoir
entre diverses institutions situées au
même niveau: les décisions ayant trait
aux dépenses plJbliques, par exemple, au
lieu d'être concentrées au sein d'un minis~

tère des Finances omnipotent, seront du
ressort de différents ministères. Plus
importante, la décentralisation verticale,
quant à elle, consiste en la délégation de
certains des pouvoirs de l'Etat central aux
niveaux inférieurs de l'administration 
donc des collectivités territoriales, qu'il
s'agisse d'Etats fédérés ou confédérés, de
régions, provinces, départements, cantons,
ou autres municipalités, conseils, ou struc~

tures villageoises.

La décentralisation verticale du gou~

vernement peut elle~même prendre
diverses formes;

• Déconcentration - Il s'agit ici d'un
transfert vers la base des seules responsa
bilités administratives - aux directions
locales des ministères du gouvernement
centtal, par exemple. Bien qu'il résulte de
cette opération une certaine fragmenta
tion du pouvoir, peu de décisions peuvent
être prises sans en référer aux autorités
centrales.

• Délégation - Il s'agit dans ce cas d'un
transfert d'une part de l'autorité C[ de cer~

tains pouvoirs décisionnels aux respon
sables locaux. Le gouvernement central
conserve le droit de passer outre les déci~

sions des collectivités locales et peut, à

tout moment, reprendre les pouvoirs délé~

gués.
• Décentralisation intégrale - La décen~

rralisation au sens strict du terme est la
forme la plus complète de transfert du
pouvoir. Elle consiste à remettre le pou~

voir décisionnel aux autorités locales 
pouvoir financier, tout comme l'autorité
de concevoir et mettre en œuvre des pro
jets et programmes d'invesrissement
locaux - et à leur accorder une entière
autonomie vis~à-vis du gouvernement
central.

Raisons de l'absence de
décentralisation du pouvoir

Dans la plupart des pays en développe
ment, la décentralisation se limite géné
ralement à la déconcentration. Même le
Chili, l'Indonésie, le Maroc et le
Zimbabwe, n'ont déconcentré jusqu'à pré~

sent que relativement peu de pouvoir.
Tous quatre possèdent des entités locales
apparamment autonomes - les munici~

pa lités au Chili, les villages en Indonésie,
les communes au Maroc et les conseils de
districts au Zimbabwe - mais les res~

sources qui leur sont allouées sont
réduites, leurs pouvoirs de décision limi
tés, et de nombreux postes locaux sont
pourvus sur ordre du gouvernement cen
trai. (On trouvera des données plus
détaillées sur ces quatre pays en annexe
au présent chapitre. Ces données, fondées
sur des études réalisées sur le terrain et sur
Jes sondages, ne correspondent pas tou
jours à celles des tableaux du présent cha~

pitre. )
Dans les pays industrialisés, les

dépenses sociales tendent à être centrali~

sées en raison de l'importance des presta
tions de sécurité sociale. La France, par
exemple, dépense près de 20 % de son PI B
en presrations de sécurité sociale. Et
d'autres dépenses sociales {telles que les
dépenses d'enseignement} peuvent être
contrôlées par l'administration centrale
lorsqu'il existe un consensus national sur
les normes minima à appliquer dans tout
le pays. Toutefois, dans nombre de pays
industrialisés, les collectivités terriwriales
ont une grande latitude pour lever des
impôts, et beaucoup consacrent des
sommes non négligeables à l'action
sociale.

La situation est très différente dans les
pays en développement. Les systèmes de
sécurité sociale sont relativement faibles
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ou non~existants et n'ont donc pas la
même influence décentralisatrice. Les rai~

sons de la concentration se trouvent
ailleurs. Elles comprennent:

1. La cenrralisation pour forger la nation 
De nombreux pays ne possèdent pas d'ins~

titutions ni de traditions démocratiques.
C'est là en partie un héritage de l'époque
coloniale durant laquelle les puissances
colonisatrices se sont efforcées dans toute
la mesure du possible de concentrer les
finances et le pouvoir décisionnel dans la
capitale. Les pays qui ont accédé récem~

ment à l'indépendance ont maintenu
cette tradition, en partie pour renforcer
leur contrôle politique et économique,
mais aussi par conviction que l'Etat devait
assumer l'essentiel du développement éco~

nomique en tout ce qui concourt à "for~

ger la nation". II en est résulté une
intense concentration du pouvoir natio~

nal dans les mains du gouvernement cen~

tral, ainsi qu'une accumulation massive de
dispositions réglementaires. Certains pays
ont commencé à relâcher les contrôles
mais il reste encore un long chemin à par~

courir.

2. La faiblesse des démocraties - De nom
breux gouvernements ont été dirigés d'une
manière non démocratique par l'intermé~

diaire de structures autoritaires. Il en
résulte de fortes tendances centralisatrices
du fait que l'Etat s'efforce de conserver
tout le pouvoir. En l'absence de structures
démocratiques, les collectivités n'ont pas
l'assise politique qui leur conférerait un
pouvoir suffisant pour maintenir et
contrôler le processus décisionnel à leur
niveau.

3. Le faible taux des dépenses sociales - De
nombreux gouvernements consacrent une
forte proportion de leur budget aux
dépenses militaires, qui sont contrôlées de
façon centralisée. Les dépenses sociales,
qui se prêtent davantage à la décentrali~

sation, représentent une part plus modeste
du budget.

4. Le parti pris urbain - La plupart des
pays font preuve en matière de dépenses
sociales d'un parti pris en faveur des
régions urbaines et de formes plus "pres~

tigieuses" de prestations de services:
l'hôpital de la ville de préférence au dis
pensaire rural; l'université élitiste plutôt
que dispenser un enseignement rudimell~

taire à la masse de la population. Il
revient généralement à l'Etat plutôt
qu'aux collectivités territoriales d'assumer
le coût élevé de ces preS[ations.

5. L'aide extérieure - L'aide extérieure
est, pour l'essentiel, négociée par le gou~

vernement central, qui doit aussi assumer
la responsabilité du remboursement des
prêts éventuels j elle exerce donc une
influence centralisatrice. Cela ne signifie
pas, toutefois, que l'aide doive nécessaire~

ment être dépensée par l'Etat: certains
pays réussissent à déléguer l'exécution des
projets de développement aux collectivi~

tés territoriales; en fait, certains dona~

teurs, particulièrement les pays nordiques,
insistent pour que les projets qu'ils finan~

cent soient mis en œuvre par les collecti~

vités locales ou les ONG. Mais, en pra~

tique, les dépenses au titre de l'aide
extérieure restent fortement centralisées.
Il serait utile que les donateurs publient
des estimations annuelles du pourcentage
de l'aide qu'ils distribuent par l'intermé~

diaire des collectivités territoriales.
La composition de l'aide affecte égale~

ment dans une certaine mesure son taux
de décentralisation. L'aide extérieure est
en effet principalement destinée à de
grands projets d'infrastructures, l'aide au
secteur social ne représentant que 15 %
du total. Moins de la moitié de cette aide
(6,5 % de l'APD totale) est téservée aux
programmes prioritaires du développement
humain, qui peuvent généralement être
mis en œuvre à l'échelon local. Par
ailleurs, des sommes considérables sont
attribuées au titre d'aide militaire.

La mesure de la décentralisation
des dépenses

Il serait utile de comparer le degré de
décentralisation des différents pays, mais
on se heurte ici à certaines difficultés, la
principale étant qu'il n'existe pas de
mesures statistiques pour de nombreux
aspects de la décentralisation. II pourrait
être fait une large place à l'autonomie
régionale et locale, par exemple, dans le
fonctionnement du système judiciaire, ou
des forces de police, ou dans les affaires
sociales et culturelles - ce qu'il est dif~

ficile de quantifier. Notre analyse portera
donc principalement sur les flux financiers
existant entre le gouvernement et les col~

lectivités territoriales, ainsi que sur la
répartition des fonctionnaires, ce qui se
prête mieux à l'analyse statistique. Pour
beaucoup de pays, cependant, même ces
informations ne sont pas disponibles ou,
quand elles le sont, peuvent être très
trompeuses: le gouvernement central peur

La plupart de
l'aide
extérieure
exerce une
influence
centralisatrice
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décentraliser les dépenses, mais s'il conti~

nue à contrôler de près normes et priori~

tés, cette délégation du pouvoir financier
peut n'être qu'un leurre.

Les dépenses au niveau local doivent
aussi tenir compte des contributions "en
nature" apportées par les populations
locales aux projets d'auto~assistance,en
dons de temps et de matériaux. Or ces
contributions sont souvent difficiles à
quantifier et les dépenses locales sont
donc généralement sOlls~estimées.

La comparaison de la décentralisation
entre pays doit aussi tenir compte
des dimensions des pays concernés
(tableau 4.1). La décentralisation consti~

tue une priorité de rang plus élevé pour
les grands pays que pour les petits. Un
degré de décentralisation acceptable pour
la Jamaïque ne le serait pas pour l'Inde.
La population du plus grand Etat indien,
l'Uttar Pradesh, est plus nombreuse que la
population réunie de 103 des Eta"
membres des Nations Unies. Les grands
pays ont besoin de niveaux administratifs
intermédiaires plus nombreux que les
petits pays, rout simplement pour que les
entités de base restent de taille gouver~

nable,
II conviendra donc de tf<:liter avec pru~

dence toutes les estimations quantit<ttives
de décentralisation, et Je les compléter
par une connaissance et une cOll1préhen~

sion plus générale des pays concernés.
Compte tenu de ces avertissements, les

tableaux 4.2 à 4.7 expriment le degré de

décentralisation financière au moyen de
plusieurs taux (encadré 4,1),
1. Le laUX de décentralisation des dépenses
- qui est le pourcentage des dépenses
publiques globales effectuées par les col
lectivités territoriales.
2. Le taux modifié de décentralisarion des
dépenses - Il est tenu compte ici du fait
que certaines dépenses publiques ne peu~

\'ent pas être décentralisées (en particll~

lier, les dépenses de défense et le service
de la dette). En les soustrayant du total
des dépenses, on calcule un taux modifié
qui exprime le degré de décentralisation
des fonctions financières qui peuvent véri~

tablement être décentralisées.
3. Le caux de décenrralisafion des receltes 
Ce taux permet d'évaluer l'importance de
la fiscalité locale. C'est la part des recettes
des collectivités territoriales en pourcen~

tage de l'ensemble des recettes publiques.
4. Le taux d'autonomie financière - Il
donne une indication du degré d'indé~

pendance budgétaire des collectivités ter~

ritoriales par rapport à l'Etat. Ce pour~

centage représente (cs ressources prélevées
à l'échelon local par rapport au total des
dépenses locales.

Les [flUX figurant aux tableaux 4.2 à
4.5 font apparaître des contrasres intéres~

sants entre les pays industrial isés et les
pays en développement. Dans les pays
industrialisés, les dépenses des collectivi~

tés locales représentent normalement 20
à 35 % de l'ensemble de la dépense
publique; les taux de décentralisation des
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TABLEAU 4.1

Structure du gouvernement dans divers pays en développement

Etat ou province les plus peuplés Entité locale la plus importante
Population

1991
(en millions Population % du Population % du

Pays d'habitants) Nom (en millions) total Nom (en millions) total

Inde 863 Uttar Pradesh 138,8 16,1 Midnapur 8350 1,0
Chine 1 171 Sichuan 107,2 ',2 Ghao Yang 1 999 0,2
Pakistan 122 Punjab 62,3 51,3 Faisalabad 5962 4,'
Indonésie 188 Jawa Barat 35,4 18,9 Régence de

lampung Tenga 1900 1,0
Bangladesh 116 Dacca 32,3 27,7 Dacca 5775 5,0
Brésil 152 5ao Paulo 26,9 17,7 Sào Paulo 10063 6,6
Mexique 86 Mexico ',8 11,4 Guadalajara 1 629 1,9
Egypte 54 Gouvernorat du Caire 6,5 12,1
Nigeria 112 Kano 5,6 5,0 Ojo 1012 D,'
Zaire 3' Kivu 5,4 14,0 Word Kivu 2434 6,3
Kenya 24 Est 4,4 18,0
Colombie 33 Antioquia 3,' 11,9 Medellin 1468 4,S
Equateur 11 Guayas 2,0 18,5 Guayaquil 1328 12,3
Algérie 26 Alger 1,7 6,6 Oran 610 2,4
Cameroun 12 Extrême-Nord 1,7 14,3 Douala III 399 3,4
Panama 3 Panama 1,1 44,0 Panama 585 23,4
Congo 2 Brazzaville 0,6 26,1 Pool 184 8,0

LES l'lll'ULATIDNS ET LA OESTION IlES AFFAll\ES rCRl.lQCES



dépenses sont même encore plus élevés
dans certains pays - 45 % au Danemark
et 41 % en Finlande. En revanche, dans
les pays en développement, le taux se
situe généralement à moins de 15 %. Ce
pourcentage ne s'améliore même pas de
façon significative si l'on fait abstraction
des dépenses militaires et du service de la
dette. Sauf dans le cas de la République
de Corée et du Zimbabwe, la décentrali~

sation des dépenses est crès limitée dans
les pays en développement.

La comparaison des taux de décentra·
lisation des recettes fournit des indica·
tians analogues. Dans les pays indusrriali~

sés, les collectivités territoriales disposent
d'un pouvoir fiscal étcnùu, les recettes
locales rcprésentant environ 25 % de la
recette publique. Par opposition, dans la
majorité des pays en développement, les
recettes locales ne s'élèvent qu'à environ
6 % (la République de Corée et le
Zimbabwe sont de nouveau des excep·
tians). Les pays industrialisés disposent
d'un large palette d'impôts locaux: impôts
fonciers, taxe d'habitation, TVA, impôts
sur le revenu et tarification des services,
alors que les pays en développement ten~

dent, même au niveau national, à
dépendre moins des impôts sur les per·
sonnes physiques et plus de sources cen~

tralisées telles que les impôts sur le béné·
fice des sociétés ou les taxes à
l'importation. Les options fiscales au
niveau local sont encore plus limitées.

Les comparaisons internationales pro
duisent des résultats encore plus para~

doxaux lorsque l'on examine les taux
d~autonomie financière. Les taux des pays
industrialisés et des pays en développe
ment sont pratiquement les mêmes: les
collectivités locales contrôlent à peu près
60 % des dépenses locales. Mais ce taux
recouvre deux réalités très Jiffér~ntes.

Dans les pays industrialisés l les gouverne·
ments locaux contrôlent 60 % d'une part
significative des dépenses publiques, alors
que dans les pays en développement, où
les dépenses locales sont moins impor.
tantes, ils contrôlent 60 % J'une très
petite somme.

Pour calculer la propoHion des
d~penses globales contrôlées par les gou~

vernemcnts locaux, il faut multiplier le
taux d'autonomie financière par le taux de
décentralisation. Cela donne environ
25 %, pour les pays industrialisés, contre
5 % pour les pays en développement. Les
données quantitatives font donc appa·
raÎtre l'étendue limitée de la décentrali~

sarion dans les pays en développement.
Bien que plusieurs pays aient engagé ces
dernières années un processus de décen.
tralisation, peu d'enrre eux ont réalisé des
progrès significatifs.

Les pays industrialisés sont aussÎ plus
décentralisés que les pays en développe·
ment en termes de répartition des fonc
tionnaires gouvernementaux. Le taux de
décentralisation de l'emploi, mesuré par
le nombre de fonctionnaires au niveau
local en pourcentage du nombre total de
fonctionnaires rend compte de ce phéno·
mène. Un sondage réalisé dans 16 pays
industrialisés et 31 pays en développe.
ment pour la fin des années 1970 a mon·
tré que ce taux s'élevait à 42 % dans les
pays industrialisés, alors qu'il était de
21 % pour l'Asie, de 19 % pour
l'Amérique latine et seulement de 10 %
en Afrique_

Un autre indicateur clé de la décen
tralisation est le contrôle des dépenses
sociales. Il est généralement supposé que
lorsque ce sont les autorités locales qui
sont responsables de l'enseignement ou de
la sélnté publique, par exemple, elles uti·
lisent les ressources de manière plus effi·
cace et plus rentable, répartissent les pres·
tations de manière plus équitable, et se
montrent généralement plus sensibles aux
besoins des habitants que l'Erat. (La vali
dité de cette supposition sera examinée
plus loin.)

La répartition des dépenses sociales
peut aussi s'analyser au moyen d'une série
de taux:
1. Le taux des dépenses sociales de l'Erac 
Pourcentage du budget contrôlé par l'Etat
au niveau central qu'il affecte aux
dépenses sociales.
2. Le faUX des dé/)enses sociales des collecli
'vités terriwriales - Pourcentage du budget
de la collectivité territoriale qui est
affecté :rtux dépenses sociales.
3. Le taux de décentralisation des dépenses
sociales ~ Les dépenses sociales des collec~

tivités territoriales en proportion de
"ensemble des dépenses publiques en
matière sociale dans le pays. Ce taux
indique dans quelle mesure les dépenses
sociales sont décentralisées.
4_ Les tat~X d'affectation Ql(X domaines prio
ritaires de dé...·eloppement humain - (pour
l'Etat et les collecti\'ités territoriales)
Pourcentage des dépenses sociales consa
crées aux domaines qui doivent être de
première priorité dans la plupart des pays
en développement ~ enseignement élé·
mcntairc, soins de santé primaires, eall
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potable, services de planning familial et
programmes de nutrition.

La fourniture des prestations sociales
de santé, d'enseignement et de sécurité
sociale semble se situer presque exclusi~

verne nt au niveau local. La gestion de ces
activitités, du moins en théorie, devrait
donc être fortement décentralisée. En pra~

tique, comme l'indique le tableau 4.4, il

TABLEAU 4.2

Décentralisation financière au niveau local dans divers pays

Taux de
décentralisation

des dépenses Taux de Taux
décentra lisation d'autonomie

Pays Année Total" Modifiéb des recettes' financièred

Pays en développement
Corée, Rép. 1987 33 li "Zimbabwe 1986 22 29 17 58
Nigeria 1988 17
Algérie 1986 ,. 16 101
Bangladesh 1987/88 12 8 3'

Afrique du Sud 1988 10 " 10 79
Chili 1988 8 10 6 61
8résil 1989 7 ,. 1 33
Thailande1990 7 10 • J5
Philippines 1988 6 7 119

Maroc 1987 6 8 108
Paraguay 1989 • 5 3 88
Kenya 1989 • 5 7 13'
Pakistan 1981188 • 6 100
Costa Rica 1988 3 3 123
Ghana 1988 2 2 J1
Côte d'Ivoire 1985 2 2 115

Pays industrialisés
Danemark 1988 45 51 31 58
Finlande 1989 41 43 2' 63
Suède 1989 37 42 30 78
Norvège 1990 31 35 21 59
Pologne 1986 27 27 23 78

Royaume-Uni 1989 26 31 16 55
Tchécoslovaquie 1990 26 27 19 61
Irlande 1989 23 28 10 33
Pays-Bas 1990 23 26 5 16
Islande 1986 23 25 26 99

Suisse 1984 22 2. 22 87
Etats-Unis 1989 21 26 16 65
Hongrie 1990 19 21 " 53
France 1988 18 19 12 63
Allemagne 1988 17 18 ,. 13

Autriche 1990 16 18 17 8'
Canada 1989 16 18 " 53
Luxembourg 1988 15 16 7 .2
Espagne 1988 13 ,. 10 62
Belgique 1987 12 15 6 .,
Roumanie 1989 , 10 8 103
Australie 1990 5 6 5 83

a. Depenses du gouvernement local en pourcentage des d~penses publiques totales.
b. Dépenses du gouvernement local en pourcentage des dépenses publiques totales moins les dépenses de
défense et du service de la dette.
c. Recettes du gouvernement local en pourcentage des recettes totales.
d. Recettes du gouvernements local en pourcentage des dépenses du gouvernement local.

n'en est rien - pas plus dans les pays
industrialisés que dans les pays en déve
loppement. L'équité semble exiger ici une
intervention du gouvernement central
sous forme d'une distribution de ressources
des régions riches au profit des régions
pauvres, et de mesures qui assurent un
degré minimum de participation.

Dans 15 pays industrialisés pour les~

quels les données sont disponibles, le taux
de décentralisation des dépenses sociales
se situe généralement aux environs de
25 % - notablement plus bas, en fait, que
la moyenne de 40 % de leur taux de
décentralisation des dépenses (qui
concerne, lui, toutes les dépenses
quelqu'en soit l'objet). Les dépenses
sociales sont le plus fortement centralisées
en Australie, en France, au Luxembourg
et en Roumanie. Le Danemark délègue
plus de la moitié de son budget au niveau
local.

La situation est pire dans les pays en
développemenr. Dans la plupart d'entre
eux, le taux de décentralisation des
dépenses sociales n'est que de 5 ou 6 %,
l'Etat assumant plus de 90 % des dépenses
sociales.

Les données statistiques disponibles
sont incomplètes et inadéquates l car les
gouvernements des pays en développe~

ment ne s'efforcent pas de manière
concertée de recueillir et de diffuser les
données concernant les dépenses à tous
les niveaux significatifs, à savoir au niveau
des autorités centrales, provinciales et
locales_ La Banque mondiale et le Fonds
monétaire international (FMI) ne font
guère mieux: ils ne recueillent et ne
publient les données budgétaires que pour
les gouvernements centraux, bien que les
dépenses sociales des grands Etats fédé~

raux tels que le Brésil ou l'Inde soient
effectuées dans de fortes proportions au
niveau de chacun des Etats fédérés ou des
collectivités locales. En outre l même leurs
données ayant trait aux budgets des gou~

vernements centraux contiennent peu de
détails utiles sur les priorités des dépenses
sociales.

En raison du manque de données sta~

tistiques sur la décentralisation, cette
importante question fait souvent l'objet
de généralisations hâtives et d'affirma~

tions gratuites. II serait souhaitable de dis~

poser d'un système d'information cohérent
auquel contribueraient:
• Les gouvernements nationaux - qui
publieraient touS le\.Jrs budgets centraux,
provinciaux et locaux avec le détail de
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leurs dépenses sociales et de leurs priorités
en matière de développement humain.
• Les donateurs - qui pourraient fournir
des données analogues sur l'aide, en indi~

quant sa réparrion entre les différents
niveaux de l'administration publique, et
des informations de même nature pour la
parr de l'aide qui transite par les ÜNG.
• La Banque mondiale el Le FMI - qui
recueilleraient et publieraient les données
budgétaires consolidées sur les dépenses
sociales, en indiquant les dépenses priori~

taires pour chaque niveau de l'adminis~

tration publique.
De telles données viendraient éclairer

les liens qui existent entre la décentrali~

sation et le développement humain, et
permettraient d'effectuer une analyse plus
complète qu'il n'est possible de le faire
actuellement.

Le financement
de la décentralisation

L'adoption de politiques de décentralisa
tion affecte à la fois les dépenses et les
recettes publiques. Elle peut autoriser le
prélèvement d'impôts locaux plus élevés
si les contribuables sont convaincus que
leur argent profitera effectivement à leur
collectivité. Les principaux mécanismes
permettant d'accroître les recettes locales
sont les impôts, la tarification des ser~

vices, les contributions volontaires et
l'emprunt.

Les impôts

Le gouvernement national n'accorde
généralement que peu de latitude en
matière fiscale aux autorités locales. en
partie pour se réserver les bases imposables
les plus dynamiques et les plus lucratives,
mais aussi par souci de conserver un strict
contrôle sur les finances des collectivités
territoriales.

Ce contrôle porte en premier lieu sur
le type d'impôts que les collectivités
locales sont autorisées à prélever. Au
Nigéria, les conseils locaux doivent obte~

nir l'autorisation préalable auprès du gou~

vernement national et peuvent taxer des
communautés plus riches et plus diversi~

fiées. Les contrôles portent ensuite sur les
taux d'imposition. Au Bangladesh, les
taux des impôts prélevés par les zilla parai
shads (diStri~ts) sont soumis à l'approba~

tion du commissaire du district, fonction~

naire nommé par le gouvernement natio~

nal.
Les autorités locales urbaines sont dans

l'ensemble en meilleure posture que leurs
homologues rurales. Elles exercent géné~

raie ment une plus grande influence poli~

tique auprès du gouvernement national et
des communautés plus riches et plus
diversifiées qu'elles peuvent imposer. Au
Zimbabwe, les conseils de districts urbains
parviennent habituellement à financer
lOO % de leurs dépenses ordinaires sur
leurs propres recettes, tandis que les
recettes des conseils de districts ruraux ne
couvrent qu'environ 15 % de leurs dé~

penses ordinaires.
La forme la plus commune d'imposi~

tion locale, tant dans les régions urbaines
que dans les régions rurales, est l'impôt
foncier. Il compte pour plus des deux tiers
des recettes fiscales locales aux
Philippines et représente l'élément le plus
important de nombreux autres régimes fis~

caux d'Asie, y compris en Chine, en Inde,
au Pakistan et en République de Corée.
Son rendement est tel que dans certains

TABLEAU 4.3
Décentralisation financière des gouvernements provinciaux dans
divers pays

Taux de
décentralisation

des dépenses Taux de Taux
décentralisation d'autonomie

Pays Année Total· Modifiéb des recettes' financièred

Pays en développement
Nigéria 1988 68
Chine 1991 60 61 96
Costa Rica 1988 48 40 96
Inde 1988 44 56 32 48
Argentine 1987 39 43 " 38
Pakistan 1987/88 24 18 50
Brésil 1989 " 42 8 80
Malaisie 1990 15 18 " 67
Bolivie 1990 13 15 1O 65
Afrique du Sud 1988 " 12 2 17
Indonésie 1989 1O 13 3 21
Mexique 1987 7 17 12 99
Algérie 1986 3 3 105

Pays industrialisés
Canada 1989 41 47 41 79
Australie 1990 37 41 23 53
Suisse 1984 30 32 25 74
Allemagne 1988 24 26 22 80
Etats-Unis 1989 23 30 24 86
Autriche 1990 13 lS 1O 67
Espagne 1988 " 13 4 30

a. Dépenses du gouvernement IlXal en pourcentage des dl!penses publiques totilles
b. Dépenses du gouvernement local en poorcentage des dl!penses plJbllques totales moim les dl!pemes de
dl!feme et du selVice de la dette.
c Recettes du gouvernement IlXal en pourcentage des recettes totales.
d. Recettes du gouvernements local en poulcentage des dl!:penses du gouvernement IlXa!.
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L'adoption de
procédures de
perception et
de
recouvrement
plus efficaces
permet aussi
d'accroître les
recettes
fiscales

cas, au Chili et en Indonésie par exemple,
ses produits doivent être partagés entre le
gouvernement national et les collectivi~

tés territoriales.

Une étude de la Banque mondiale por
tant sur 14 grandes villes du tiers monde
au milieu des années 1970 a montré que,
pour quatre d'entre elles, l'impôt foncier
représentait plus de la moitié des recettes
locales, et pour cinq autres, plus d'un
tiers.

Dans tes régions rurales, l'impôt fon~

cÎer le plus significatif est appliqué à la
cerre et produit des recettes substantielles.
Mais il est souvent difficile à recouvrer
auprès de l'élite rurale et des autres agri~

cu!reurs qui peuvent refuser de payer
quand les prix des denrées agricoles sont
bas. Certains pays ont essayé d'indexer
l'impôt sur les terres agricoles sur le prix
des récoltes, mais étant donné que cette
indexation ne prend pas en considération
les augmentations de productivité, il sub~

siste un décalage entre les recettes fiscales
et les revenus agricoles.

Après l'impôt foncier, ce sont les taxes
sur les véhicules automobiles et les loisirs
qui sont les plus courantes. Certaines des
collectivés les moins fortunées tirent aussi
une part importante de leurs recettes de
charges mineures sur les entreprises
locales, en particulier par l'octroi de
licences commerciales. Certains pays per,
çoivent également un grand nombre
d'impôts locaux spécifiques: en Indonésie,
des taxes locales ont été prélevées sur les
exportations de cultures commerciales.

Même lorsque les collectivités locales
des pays en développement sont autorisées
à lever des impôts, elles éprouvent sou'
vent de grandes difficultés à les percevoir,
principalement en raison de la résistance
des assujettis potentiels. Au Zimbabwe,
entre 1985 et 1988, les autorités locales
ne sont parvenues à recouvrer que 16 %
de la <lraxe de développement", sorte
d'impôt forfaitaire généralisée auquel la
population était fortement opposée.

Une source de difficultés plus com,
mune est le manque de capacités de ges,
tion des autorités locales. L'impôt foncier,
par exemple, exige des enquêtes menées à
intervalles relativement réguliers. En
Colombie, dans la ville de Baranquilla,
seuls trois districts de la ville sur dix ont
fait l'objet d'enquêtes relativement
récentes, de sorte que la ville ne prélève
d'impôts que sur moins de la moitié des
propriétés imposables. Au Liberia, à
Monrovia, les agents des services fiscaux

ne disposent pas du soutien logistique
nécessaire et n'ont jamais pu recouvrer les
impôts fonciers. Des problèmes analogues
peuvent se manifester en milieu rural.

Les abus de pouvoir locaux peuvent
aussi réduire les recettes potenttetles.
Ainsi, les impôts locaux auraient été uri,
lisés comme arme politique au Nigéria,
les partisans du parti au pouvoir étant
exempts d'impôts et les membres des par,
tis de l'opposition étant surimposés. Aux
Philippines, à Iloilo City, les recettes de
la municipalité ont été affectées par la
forte représentation de propriétaires au
sein des organes de l'administration muni,
cipale, qui a eu pour effet de sous~estimer

considérablement la valeur des propriétés
et d'accorder de nombreuses exemptions.

Toutefois, à mesure que s'améliorent
les capacités administratives, on a pu
constater dans certains pays de notables
progrès en matière de recouvrement des
impôts locaux. Au Ghana, le conseil
municipal d'Accra a informatisé ses pro
céd.ures budgétaires et comptables et
restructuré sa Commission d'évaluation
foncière, ce qui a eu pour résultat
d'accroître considérablement ses recettes
fiscales à partir de 1985.

L'adoption de ptocédures de percep'
tion et de recouvrement plus efficaces per,
met aussi d'accroître les recettes fiscales.
En Inde, à Ne\v Delhi, un nouveau sys~

tème amélioré de gestion de l'information
permet d'accorder des réductions aux
contribuables qui s'acquittent de leur obli,
gations fiscales à temps et d'imposer des
pénalités à ceux qui paient en retard. Par
ailleurs, les délinquants doivent mainte,
nant s'acquitter de leurs contributions
avant de pouvoir interjeter appel devant
les tribunaux. Ces réformes ainsi que
d'autres ont produit des accroissements
substantiels des recettes fiscales, lesquelles
ont augmenté de 16 % en 1986 et 96 %
en 1987.

Les recettes fiscales augmentent égale~

ment avec l'apparition de nouvelles
matières imposables. On peut ainsi
s'attendre à ce que les taxes sur les véhi~

cules automobiles constituent une source
croissante de recettes fiscales dans de
nombreux pays en développement. En
République de Corée, à Séoul, "lors que
les recettes fiscales locales totales ont aug~

menté de 64 % entre 1982 et 1986, les
recettes locales tirées de la taxation des
automobiles ont plus que doublé.
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TABLEAU 4.4

Taux de décentralisation des dépenses sociales dans divers pays

Taux de
Taux des décentrai isation

affectations sociales~ des dépenses socialesb

Pays Année Gvt Central Gvt Provincial Gvt local Gvt Provincial Gvt Local

Pays en développement
Chili 1988 46 31 6
Argentine 1987 41 3S 36
Nigeria 1988 3' 24 9 69 7
Zimbabwe 1986 32 34 23
Kenya 1989 25 22 3
Malawi 1984 21 22 6
Indonésie 1989 10 SO 3S
Inde 1988 5 35 85
Colombie 1984 67 35 85 15

Pays industrialisés
Allemagne 1988 68 48 47 20 13
Autriche 1990 67 62 15
France 1988 67 3' 11
Suisse 1984 66 55 46 28 18
Luxembourg 1988 5' 24 7
Royaume-Uni 1989 4' 43 23
Danemark 1988 48 81 58
Islande 1986 48 4' 24
Australie 1990 48 50 6 40 1
Canada 1989 44 62 50 4' 15
Etats-Unis 1989 41 68 5' 31 24
Hongrie 1990 40 55 25
Roumanie 1989 34 18 5
Tchécoslovaquie 1990 25 49 40

a. Dépenses sociales de! gouvernement! centrauxlprovinciallx/locallx en pourcentage des dépense! totales.
b. Dépenses sociales des gouvernements provinciaux/locaux en pourcentage de! dépenses sociales totales.

La tarification des services

Les autorités locales peuvent aussi faire
payer les services qu'elles assurent. Dans
25 pays étudiés par la Banque mondiale,
la tarification des services représentait
près d'un tiers de toutes les recettes fis~

cales locales.

Si l'on peut raisonnablement taxer les
entreprises pour de nombreux services,
tels que le ramassage des ordures, il
convient de faire preuve d'une grande
prudence avant d'en faire payer le coût
par les particuliers, surtout lorsqu'il s'agit
de services sociaux tels que l'enseigne~

ment ou les soins médicaux. L'imposition
de redevances peut décourager de nom~

breux usagers parmi les plus pauvres, et
accroître considérablement leurs difficul~

tés d'existence, le produit de ces rede~

van ces restant par ailleurs relativement
limité.

Le Rapport mondial sur le développement
humain de 1991 a examiné ce sujet en
détail, et a conclu que certains services
devraient toujours être gratuits, en parti~

culier les soins de santé primaires (bien
que dans certains cas les frais de médica~

ments et d'hospitalisation puissent être
payants) et l'enseignement primaire. La
gratuité de l'enseignement secondaire
paraît également très souhaitable. S'agis~

sant de l'eau et de l'assainissement, le
Rapport de 1991 concluait que les gou
vernements devraient assumer les COlas
d'investissement mais que les usagers
pourraient contribuer aux coûts d'exploi~

tation.

Un type de redevance légèrement dir
férent peut être imposé aux entreprises qui
bénéficient des investissements des auto~

rités locales en infrastructure, Ces Utaxes
d'aménagement" ont été largement utili~

sées en Colombie, en Inde et en Indonésie
comme manière de faire participer les pro~

priétaires terriens qui en bénéficient, au
financement des coûts occasionnés par les
aménagements publics effectués sur leur
propriété ou à proximité de celle~ci. A
New Delhi, de telles redevances ont per~

mis de financer 50 % des coûts des tra~

vaux publics. Parfois, il est possible de
payer en nature, par exemple en faisant
don de terrains aux collectivités terriro~

riates, système qu i a fonctionné avec suc~

cès en République de Corée, à Taïwan
(province de Chine) et en Thaïlande.

Les contributions volontaires

Les collectivités territoriales ont parfois
l'avantage par rapport au gouvernement
de pouvoir faire appel aux contributions
volontaires locales, en espèces ou en
nature. Cet avantage s'est révélé précieux
dans le cadre du mouvement Harambee au
Kenya et du mouvement Tesito en
Gambie.

Mais de telles contributions ne sont
pas toujours très efficaces, parfois en rai~

son d'un manque de coordination entre
les groupes bénévoles et les autorités
locales.

Un problème fréquent est que la popu~

lation locale peut être enthousiaste à
l'idée de bâtir une école ou un dispen~

saire, mais que la question du financement
des dépenses d'exploitation demeure en
suspens, Dans certains pays, des écoles
construites par les habitants, et dont il
était entendu qu'elles seraient subven~

tionnées ultérieurement par l'Etat, sont
restées vides faute d'enseignants, lorsque
les subventions ont fait défaut.

On peut aussi se demander à quel
point ces contributions sont volontaires.

Certains
services
devraient
toujours être
gratuits, en
particulier les
soins de santé
primaires et
l'enseignement
primaire
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De nombreux
pays ont des
structures de
pouvoir local
dominées par
des élites
féodales qui, . /

S mteressent
fort peu aux
dépenses de
développement
humain

En Inde, en Indonésie et au Népal, les
étudiants universitaÎres doivent "se porter
volontaires" pour aider à superviser et
mettre en œuvre des projets de dévelop
pement rural à petite échelle. Dans cer
tains pays d'Afrique. dont la Tanzanie, les
populations locales peuvent également
être obligées de travailler à des projets de
développement "d'auto-assistance", sous
peine d'amende ou de confiscation de
leurs biens. Les contributions volontaires
doivent, en tout état de cause, être consi
dérées dans leur contexte. Il n'est pas réa
liste de songer à financer un projet qui
présentera des avantages collectifs uni
quement par des contributions volontaires
individuelles et une certaine mobilisation
sociale peut être nécessaire, mais il
importe qu'elle fasse appel à la persuasion
et non à la contrainte.

L'emprunt

Les gouvernements nationaux autorisent
de plus en plus les collectivités territo~

riales à émettre des emprunts pour finan~

cer l'amélioration de leurs infrastructures,
en particulier quand ces mêmes collecti~

vités peuvent ensuite être imposées pour
en recouvrer les coûts.

Un danger inhérent à cette formule est
que le gouvernement risque de perdre le
contrôle de la formation nationale de cré~

dit. Il devra alors soit exercer un certain
contrôle sur les emprunts émis par les col~

lectivités locales, soit prendre des mesures
d'ajustement compensatoires en matière
de politiques financières et monétaires.

Une autre manière de financer les
investissements des collectivités locales,
est la création de fonds spéciaux. En
Jordanie, le gouvernement a créé une
Banque autonome de développement des
villes et des villages qui fournit des fonds
d'investissement et une assistance tech~

nique aux conseils municipaux et aux
conseils de village. Ceci a aidé à financer
divers aménagements dans tout le pays et
à doter même les communautés les plus
petites et les plus reculées de routes,
d'écoles, de dispensaires et de réserves
d'eau.

La même formule peut être appliquée
entre des niveaux subalternes de l'admi~

nistration Au Brésil, les gouvernements
des Etats de Santa Carita et du Patana ont
institué des fonds sur lesquels les munici~

palités solvables peuvent emprunter pour
se procurer des biens d'équipement. L'opé-

ration est sujette à certaines conditions
spécifiques. Les municipalités doivent
s'engager à accepter l'assistance technique
qui les aidera à accroître leur capacité à
se procurer des recettes locales. En outre,
le gouvernement fédéral fixe des limites à
l'endettement et aux montants du service
de la dette que les localités peuvent
s'engager à contracter.

Ces types de fonds ont souvent été éta~

blis avec une aide internationale. Au
Chili, le Fond de développement régional
est financé partiellement par la Banque
interaméricaine de développement. Ce
système permet aux ressources financières
d'être allouées direccement aux autorités
locales plutôt que de passer par le gou~

vernement national, bien que générale~

ment le gouvernement doive toujours
approuver les projets.

La possibilité pour les autorités locales
de se procurer des ressources propres est
susceptible en théorie d'accroître les
dépenses publiques globales. En revanche,
la décentralisation des services publics
peut en réduire les COûtS et donc, les
dépenses totales. Le fait est que l'on dis~

pose de très peu de données concernant
les effets de la décentralisation sur les
dépenses publiques globales.

La décentralisation à l'épreuve
des faits

L'un des avantages présumés de la décen~

tralisation est que les collectivités terri
toriales. étant plus sensibles aux besoins
locaux, font un meilleur usage des res
sources - et en particulier qu'ils affectent
ces ressources à des priorités de dévelop
pement humain telles que l'enseignement
élémentaire ou les soins de santé pri~

maires. Mais nous ne disposons pas de
données suffisantes pour vérifier cette
hypmhèse. Ce rapport fonde une partie de
ses réflexions sur quatre études de cas
détaillées - portant sur le Chili,
l'Indonésie, le Maroc et le Zimbabwe 
ainsi que sur un ensemble de renseigne~

ments obtenus de façon moins systéma
tique. Les conclusions que nous en tirons
ne peuvent donc avoir qu'une valeur indi~

cative.
Le premier point souligné par les

études de cas porte sur les choix fonda~

mentaux qui sont opérés. Nous avons pu
essayer de comprendre si les collectivités
territoriales qui tirent J'essentiel de leurs
recettes au niveau local tendent aussi à en
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affecter une plus grande part à la satisfac,
tion des besoins sociaux - c'est~à~dire, si
les entités locales dotées d'une plus grande
autonomie financière tendent à avoir des
taux d'allocation sociale plus élevés.
Toutefois, aucune conclusion claire ne se
dégage de l'analyse. En Indonésie, ceci
paraît vrai au niveau des provinces, mais
l'effet inverse a été constaté au niveau des
villages. Au Zimbab\ve, les conclusions de
l'examen d'un échantillon restreint de
conseils de région se sont aussi révélées
contraires à l'attente: plus grande était
l'autonomie financière, plus bas le taux
des dépenses sociales. Mais ceci tient en
grande partie au fait que les transferts
effectués par l'Etat au titre de l'enseigne,
ment élémentaire réduisent l'autonomie
financière locale en faisant monter le taux
de priorité.

Les études de cas donnent à penser que
la décentralisation favoriserait les
dépenses de développement humain. Mais
ceci n'est peut-être pas vrai partout. De
nombreux pays ont des structures de pou,
voir local dominées par des élites féodales
qui s'intéressent fort peu aux dépenses de
développement humain. Au Pakistan, en
1985 par exemple, les membres du
Parlement se sont vu allouer chacun une
certaine somme d'argent prélevée sur le
budget national et destinée à des projets
de développement qui satisferaient les
besoins de leur électorat. La plupart ont
choisi des priorités d'infrastructure telles
que l'aménagement de routes rurales ou
l'électrification, ou l'implantation plus
prestigieuse d'universités ou d'hôpitaux.
Très peu nombreux sont ceux qui ont
décidé d'affecter ces ressources à des
écoles primaires ou des dispensaires de vil
lages. Si l'Etat central n'avait pas spécifié
qu'au moins 50 % des ressources devaient
être affectées à l'enseignement élémen~

taire et aux soins de santé primaires, ces
besoins auraient été négligés.

Etant donné la portée encore très limi~

tée de la décentralisation, il est difficile
d'effectuer une évaluation systématique de
son impact. On a regroupé dans le présent
chapitre certaines des informations dispo~

nibles pour mettre en évidence les points
les plus importants qui s'en dégagent et
pour montrer les résultats pratiques obte
nus en matière de décentralisation, les
réussites comme les échecs. Quatre
thèmes sont abordés: l'efficacité, l'équité,
la participation économique et la partici~

pation politique.

Efficacité

En théorie, la décentralisation devrait
entraîner une plus grande efficacité. Les
projets devraient au départ correspondre
davantage aux besoins locaux, ce qui évi~

terait le gaspillage des ressources. Le suivi
sur place devrait également améliorer la
communication et réduire les retards
imputables aux conflits entre le personnel
affectés aux projets et les personnes à qui
ils sont censés profiter.

L'un des grands avantages de la décen
tralisation devrait être la possibilité de
réduire les coûts de diverses manières. En
premier lieu, si les populations locales se
rendent compte que c'est leur argent que
l'on dépense, il est vraisemblable qu'elles
veilleront de plus près aux dépenses et à
une utilisation plus efficace des ressources.
Aux Philippines, par exemple, les écoles
qui dépendent plus de sources de finance~

ment locales se sont révélées plus effi~

caces, et leurs coûts de gestion unitaires
sont inférieurs à ceux d'écoles compa
rables financées par l'Etat. De même, dans
l'Etat indien du Karnastaka, la participa~

tion des populations locales par l'inter,
médiaire des gTam sabhah (conseils de vil~

lages) a nettement amélioré l'assiduité des
enseignants devenus plus conscients de
(eurs responsabilités devant la commu~

nauté locale.
L'implication des populations locales

peut aussi conduire à une meilleure dota,
tion en personnel, en particulier dans les
services de santé. C'est ainsi qu'au Tamil
Nadu, en Inde, les auxiliaires de santé
engagés par la communauté locale se sont
révélés supérieurs aux jeunes médecins et
infirmières des projets de santé. Ils sont
non seulement plus efficaces, mais ils coû~

tent également jusqu'à 75 % moins cher.
La participation locale permet égale~

ment aux habitants d'apporter des contri~

butions volontaires pour amplifier
l'impact du projet. Au Kenya, par
exemple. une forte participation locale au
Programme de routes d'accès rurales a
incité les habitants à faire don de terrains
au programme et permis la construction
de 150 kilomètres de routes supplémen
taires.

Certains des gains d'efficacité les plus
importants résultant de la décentralisation
proviennent de l'apport de main,d'oeuvre
et de matériaux locaux. Au Népal, dans le
district de Baglung, des comités locaux
travaillant sous l'égide des conseils de vil,
lage sont parvenus à construire 62 ponts
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presque sans aide extérieure, couvrant
l'ensemble du district en cinq ans. Ils ont
eu recours à des matériaux et des artisans
locaux, sans que personne soit rémunéré.
Les ponts ne SOllt revenus qu'à un quart
de ce qu'ils auraient coûté au gouverne,
ment central et leur construction a exigé
trois ou quatre fois moins de œmps.

Un dernier avantage, durable, d'une
plus grande implication dans la prestation
de services au niveau local est que les pro~

jets peuvent ensuite être gérés et cntrete,
nus de manière plus efficace. Au
Guatemala, la panicipation de la paputa,
tion locale à la gestion de 34 projets
d'approvisionnement en eau mis en œuvre
au niveau des villages - et comportant
une formation des villageois à la gestion
et à l'entretien des projets - a augmenté
leur caux de réussite de manière significa
tive. Comme on a pu le constater aussi
dans de nombreux autres pays, ce qui a été
construit localement tombe moins sou~

vent en panne et les villages n'ont pas eu
à souffrir d'autant de jours sans eau
potable.

Mais la décentralisation ne s'accom
pagne pas ipso facto de gains d'efficacité.
Si elle n'est pas soigneusement planifiée
et mise en œuvre, elle peut ajouter aux
coflts plutôt que les réduire. L'un des dan~

gers fréquents réside en la création de
strates administratives redondantes au
niveau national, régional et local. C'est
ainsi qu'au Mexique et au Venezuela, par
exemple, la décentralisation de l'éduca
tion a induit une augmentation des coûts
du faÎt de la prolifération d'entités admi
nistratives diverses.

Il peut se faire également que les avan~

tages de la décentralisation ne soient pas
suffisants pour compenser les pertes d'éco~

namies d'échelle. Certains modes de pra~

duction d'énergie, au moyen d'éoliennes
par exemple, peuvent être très efficaces à
l'échelle locale. Mais il n'en va pas néces
sairement de même pour les centrales
électriques classiques. La Chine a procédé
pendant les années 1980 à l'électrification
de certaines régions rurales, en construi
sant de petites centrales électriques. Cet
aménagement très nécessaire a été accom~

pli au prix de sacrifices en matière d'effi
cacité : les coûts d'investissement des
petites centrales électriques étaient de
30 % plus élevés et leurs coûts d'exploi
tation d'environ 50 % plus élevés par
unité d'électricité fournie que ceux des
grosses centrales c1asssiques. Les petites
centrales sont également plus polluantes.

Et si dans certains cas la décentralisa~

tian réhausse la qualité des services, à
l'inverse les normes de prestation risquent
de se dégrader petit à petit. Les "écoles
harambee", du Kenya, nées d'initiatives
locales, n'ont pas le niveau des écoles du
système d'éducation nationale. Leurs
enseignants sont moins bien qualifiés et
le niveau des élèves est bas, 13 % seule
ment d'entre eux acquièrent les connais
sances minimum requises. contre 80 %
dans les écoles de l'Etat.

Par dessus tout, il faut éviter que la
décentralisation amène le gouvernement
national à se désintéresser des services
sociaux, les négliger ou leur retirer son
soutien. En Equateur, par exemple, la
décentralisation des programmes de santé
publique rurale s'est ainsi faite qu'elle a
entraîné la disparition de tout soutien
logistique et toute supervision efficaces,
et il en est résulté des retards et des pénu~

ries graves.
La décentralisation ne saurait en elle~

même accroître l'efficacité. Ce résultat
dépend pour beaucoup de l'appui tech
nique et financier fourni aux collectivités
territoriales, ainsi que de l'aptitude à atti~

rer un personnel de gestion local compé
tent ct à susciter l'enthousiasme local.

Equité

Les niveaux de développement sont géné
ralement très inégaux même dans la plu
part des pays et plus particulièrement dans
le monde en développement, ce qui se tra
duit par des disparités marquées entre
régions, entre zones urbaines et rurales, ou
entre groupes de revenus différents ou
entre différentes ethnies. La décentralisa~

tian modifie assurément certains de ces
équilibres - bien que ses effets sur
l'équité puissent se révéler positifs ou
négatifs. En général, il semble que le fait
d'accorder davantage de pouvoirs aux
régions amène plus d'équité au sein de
chaque région mais intensifie les dispari~

tés entre les régions.
A l'intérieur de la région gérée par des

autorités locales, les effets peuvent être
positifs. Si la décentralisation accroît
l'efficacité des services publics, ceci aura
un effet redistributif, étant donné que les
gens pauvres y ont en général davantage
recours que les riches. Toutefois, à moins
que le gouvernement national ne prenne
des mesures compensatoires, la décentra~

lisation peut accentuer les disparités qui
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existent entre les diverses régions et cir~

conscriptions. Le fait d'accorder aux auto~

rités locales des pouvoirs supplémentaires
en matière de taxation et de dépenses
peut profiter aux régions riches.

Une des raisons de ce phénomène
tient à ce que les régions riches exercent
une influence politique plus grande et
peuvent faire pression de manière plus
efficace pour obtenit des ressources. Dans
J'Etat mexicain de Cuerrero, par exemple,
la décentralisation du système de santé a
permis aux régions riches de se faire
allouer des budgets plus élevés. Il en est
résulté une amélioration du sort des habi~

tants des régions touristiques et des villes
principales, tandis que les Indiens et les
paysans vivant en petites communautés
dispersées ont pâti de graves réductions de
prestations.

La décentralisation peU[ aussi accroître
les inégalités du fait que des services plus
nombreux doivent être financés au niveau
local. mais que les régions pauvres ont
une capacité de financement limitée. En
Zambie, dans l'enseignement primaire, le
transfert de charges récurrentes au niveau
du district et aux parents a eu pour effet
d'accentuer les inégalités entre régions.
Les dépenses des parents en manuels sco~

laires et autres fournitures pour les six
régions les plus pauvres n'étaient que de
la moitié des mêmes dépenses dans les
trois régions les plus riches.

En général, la décentralisation accen~

tue les disparités interrégionales existantes
à moins que le gouvernement central
n'intervienne de manière décisive. Cela
peut se faire par le biais de subventions
aux collectivités territoriales. Plutôt que
d'allouer simplement des fonds d'après le
nombre d'habitants. on peut également
tenir compte des niveaux relatifs de pau~

vreté. Le Brésil, par exemple, accorde un
traitement préférentiel à ses Etats pauvres
dans la redistribution des recettes fiscales.
En 1976, sur 100 cruzeiros prélevés en
impôts et réservés par la loi pour être
redistribués aux divers Etats, le gouverne~

ment fédéral n'a alloué que 25 cruzeiros
aux Etats riches du Sud et du Sud-Est,
mais 75 cruzeiros aux Etats pauvres du
Nord.

Les mêmes principes peuvent s'appli~

quer aux niveaux inférieurs de l'adminis~

tration, en particulier au sein des Etats des
systèmes fédéraux. En Inde, dans l'Etat
d'Uttar Pradesh, les subventions sont
allouées aux districts en fonction de leur
niveau d"'attardemenr" ~ mesurés d'après

l'état de leurs infrastructures et la répar·
tition de la population selon les castes.
L'introduction de ce mécanisme dans la
décentralisation, a contribué à réduire les
disparités entre districts.

Une autre méthode consiste à redistri~

buer les recettes provenant des impôts
locaux. Au Chili, le Fonda Comûn
Municipal redistribue les impôts prélevés
sur les propriétés et les sociétés dans les
municipalités les plus riches, en faveur des
municipalités plus pauvres selon une for·
mule préétablie. Dans la région métropo~

litaine de Santiago, par exemple! cette
méthode a pour effet de réduire de 7 à 14
0/0 le revenu par habitant des trois mllni~

cipalités les plus riches et de l'augmenter
de 35 à 50 % dans les municipalités les
plus pauvres.

Une autre manière de limiter les dis
parités interrégionales consiste à établir
des normes nationales minimum pour cer~

tains services sociaux financés par le gou~

vernement national et dont il assure le
fonctionnement. quelles que soient les
ressources locales.

Participation économique

La décentralisation est susceptible de
favoriser la participation économique en
créant un cadre favorable à l'investisse~

ment privé et aux affaires, et de contri
buer de la sorte à créer des emplois. Ceci
pellt se produire de diverses manières.

• Augmentation des dépenses publiques 
La construction et l'entretien des infra
structures locales, telles que les routes, les
systèmes d'alimentation en eau et en élec
tricité, créent des emplois immédiats pour
les entrepreneurs et la main~d'oeuvre à
l'échelon local.

• Amélioration de la qualité des services 
Les équipements locaux ont plus de
chances d'être mieux adaptées et entrete~

nues si la communauté locale a son mot à
dire dans les décisions ayant trait à leur
construction. Ils répondront dès lors bien
mieux aux besoins des entreprises locales
et contribueront à en accroître la renta·
bilité.

• Appui accordé aux entreprises locales 
Certaines collectivités territoriales sont
mieux placées pour aider les entreprises
locales, en offrant par exemple une aide à
la gestion ou des informations sur les mar~

chés répondant aux besoins locaux. Elles
ont aussi toutes les chances d'être mieux
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équipées pour faire front aux besoins des
entreprises rurales éparpillées.

Dans les régions rurales. l'un des prin
cipaux moyens d'accroître la participation
économique est la réforme agraire. Dans
la province chinoise de TaIwan, les
réformes agraires de 1950 et de 1960 ont
eu un impact significatif, non seulement
sur la croissance économique elle~même,

mais aussi sur sa répartition géographique,
créant de nombreux emplois dans les
régions rurales dont quelque 200 000
d'agriculteurs~proprié(aires.Ces mesures,
et la décentralisation des travaux de boni
fication des infrastructures dans toute
l'île, semblent avoir favorisé une crois~

sance équilibrée de l'agriculture et de
J'industrie tout en évitant une surpopula~

tion et une concentration excessive des
activités économiques dans les régions
métropolitaines.

L'attribution de subventions gouver
nementales constitue un autre moyen de
dynamiser l'économie des régions défavo~

risées. En Indonésie, la redistribution des
ressources par l'attribution de subventions
forfaitaires explique probablement les
meilleurs taux de croissance enregistrés
dans des régions relativement pauvres du
pays, en particulier dans les îles orientales.

Des stratégies de décentralisation de
l'investissement en faveur des petites
entreprises jointe à une meilleure U[ilisa~

tion des ressources humaines et maté~

rielles locales peuvent également intensi~

fier la participation économique. C'est
ainsi qu'en Tanzanie il a été possible de
produire sur place des biens et services qui
auraient autrement dû être importés en
puisant dans les maigres réserves en
devises.

Il est cependant de nombreux cas où la
décentralisation ne semble pas avoir pro~

duit de bénéfices économiques tangibles
- souvent faute d'avoir investi suffisam
ment de ressources ou de conviction. Au
Zimbabwe, le gouvernement a tenté de
promouvoir l'industrialisation régionale
par une stratégie de upôles de croissance".
Mais les résultats, à quelques exceptions
près, ont été décevants, peut-être en rai
son des faibles moyens financiers mis en
oeuvre, ou de l'effet centralisateur des
contrôles gouvernementaux qui a conti~

nué de se faire sentir.
De même aux Philippines, le Projet

régional de développement des villes avait
été conçu pour atténuer certains des désé
quilibres économiques les plus graves
entre diverses régions en développant les

infrastructures urbaines, et en renforçant
les capacités de gestion des autorités
municipales. Une étude de 1988 sur l'inci·
dence de ce projet sur Iloilo City a conclu
qu'il n'avait pas encore induit de crois
sance économique. Certains éléments de
l'infrastructure avaient été améliorés, en
particulier les installations portuaires et
le réseau routier, mais la ville n'avait tou
jours pas les réserves d'eau adéquates ni
l'électricité à des prix raisonnables dont
l'industrie lourde avait besoin.

Il n'est pas facile de mettre en évi
dence les changements économiques spé·
cifiquement attribuables à la décentrali~

sation. Le développement économique est
en effet la résultante de multiples autres
facteurs allant de la politique macroéco
nomique et des stratégies de développe'
ment du gouvernement à ses choix
d'investissements tant en infrastructures
qu'en ressources humaines. En général, les
preuves irréfutables sont rares.

Parcicipafion politique

Si la participation prend la forme d'une
déconcentration et d'une délégation de
pouvoir, le gouvernement central
conserve un contrôle effectif, et il est peu
probable que la participation politique
puisse s'amplifier.

En revanche, la décentralisation inté,
grale devrait déboucher sur une participa·
tion politique accrue. Ce n'est toutefois
pas là une conséquence automatique de la
décentralisation, car le pouvoir peut être
tout simplement dévolu à des institutions
locales non démocratiques et non partici
patives. En fait, dans certains cas, la
décentralisation intégrale doit être
appuyée par un gouvernement central fort
qui s'assure que les administrations locales
respectent les normes nationales dans des
domaines tels que les droits des femmes et
les libertés civiles.

Les études de cas suivantes portant sur
trois pays montrent à quelle diversité de
cas peut mener la décentralisation.

Le gouvernement indonésien, malgré
une louable décentralisation, conserve un
contrôle politique très fort. Même lorsque
le pouvoir est délégué aux provinces ou
aux kabupaten (régions), il est uniquement
remis aux mains de fonctionnaires nom,
més par le gouvernement central - les
gouverneurs des provinces et les dirigeants
des kapubaten - qui sont souvent issus
des forces armées. Provinces et kapubaten
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possèdent des corps législatifs, mais leur
pouvoir est essentiellement consultatif.

Le système d'administration locale au
Chili, a traversé route une série de phases
au cours de son passé récent turbulent.
Depuis 1973, le gouvernement militaire
avait déposé les maires et les conseils
municipaux élus localement et les avaient
remplacés par de nouveaux maires nom,
més par le gouvernement. Le rétablisse,
ment de la démocratie nationale en 1990
a vu le retour à une démocratie locale: le
système électoral a été rétabli pour nom,
mer les maires, les conseils municipaux et
les conseils de quartier - et le suffrage
indirecte pour les conseils régionaux.

Dès son accession à l'indépendance, le
Zimbabwe a favorisé la participation des
populations locales dans la planification
par l'intermédiaire de comités de déve,
loppement élus dans les villages et les cir,
conscriptions, mais la participation varie
considérablement. Certains comités sont
dominés par les chefs traditionnels et la
participation est alors limitée: un sondage
réalisé en 1985 a révélé qu'un grand
nombre de gens ignoraient le nom de leur
conseiller ou même l'existence des comi,
tés. En revanche, dans d'autres régions, la
participation locale est réelle et active et
les débats sont riches, en particulier
quand il y a de sérieuses décisions finan,
cières à prendre, par exemple sur les
bénéfices d'exploitation des parcs natu,
reis. Le Zimbabwe est aussi doté de
conseils ruraux, beaucoup moins acces,
sibles, qui couvrent les régions occupées
par les agriculteurs blancs_ Ces conseils
ont conservé la structure qu'ils avaient
avant l'indépendance et seuls les contri
buables et leurs conjoints y ont le droit de
vote.

L'expérience d'autres pays en dévelop
pement est des plus variées. La décentra,
lisation n'est souvent qu'une simple
déconcentration, ce qui permet au pou
voir central de conserver un strict
contrôle politique. La Zambie, par
exemple, a pratiqué une politique de
udéconcentration dans le centralisme".
Certains pouvoirs politiques ont été trans,
férés au niveau du district, mais ils sont
exercés par des membres du parti au pou'
voir et par des fonctionnaires sélection
nés par le gouvernement central. Il n'est
pas encore démontré que J'ouverture au
pluripartisme et l'élection d'un nouveau
président aient amené des changements
significatifs_

Au Pérou, comme au Chili, le statut
des collectivités locales a fluctué au gré
des régimes qui se sont succédés à la tête
de l'Etat. Les régimes militaires autori,
taires des années 1970 étaient déterminés
à conserver un contrôle politique puis,
sant. Mais plus récemment, les gouverne'
ments d'oriemation plus démocratique ont
opté pour une décentralisation politique
intégrale. De fait, avant le recul récent
démocratique, le gouvernement avait
lancé un vaste programme de décentrali
sation intégrale vers les niveaux locaux et
régionaux.

Jusqu'en 1985, le régime autoritaire
des Philippines. procédait également au
renforcement systématique du pouvoir
central par rapport aux collectivités terri,
toriales. Les baranga)'s, nouvelles subdivi
sions administratives du pays, qui avaient
été présentés comme les instruments d'une
démocratisation locale, étaient en pra,
tique dirigés par des gens entièrement
dévoués au régime, et ont principalement
servi à étendre le contrôle du pouvoir
central et l'encadrement politique. Plus
récemment, les Philippines ont adopté un
code d'administration locale prometteur,
qui délègue la responsabilité en matière
de travaux publics, d'agriculture, de santé
et de sécurité sociale aux municipios,
(divisions administratives supérieures aux
barangays). Au cours des trois années à
venir, les municipios se verront allouer
40 % de toutes les recettes fiscales.
Toutefois, les modalités exactes d'appli
cation de ces mesures n'ont pas encore été
définies.

Dans de nombreux pays en développe'
ment, l'expérience semble démontrer que
les régimes démocratiques sont les plus
aptes à encourager la décentralisation
réelle et une réelle participation popu'
laire. Les régimes autoritaires ou à parti
unique, qu'ils soient de droite ou de
gauche, limitent généralement la décen,
tralisation à la déconcentration et s'effer,
cent de conserver un contrôle central
puissant. L'évolution vers des régimes
démocratiques à partis multiples dans
l'ensemble du monde en développement
est par conséquent un signe très promet'
teur.

La réalité de la décentralisation

La décentralisation au bénéfice des col,
lectivités locales est de nature à amélio,

Les régimes
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fer les décisions gouvernementales par
une participation démocratique croissante.
Les décÎsions étant prises à un niveau plus
proche des intéressés. les dépenses consa,
crées aux secteurs prioritaires augmentent
souvent et "utilisation des ressources
devient plus efficace. Mais ce potentiel ne
se concrétise que dans le cas d'une décen~

tralisarion réelle vers des structures démo,
cratiques. DUS avons constaté que:
1. Dans beaucoup de pays en dévelopement,
il n'y a guère d'exemples de décentralisarion
intégrale. En générai, les pays se conten~

rent de déléguer aux collectivités locales
moins de 10 % du total des dépenses
publiques et moins de 6 % du total des
dépenses sociales. La plupart des collecti,
virés locales se voient octroyer des pou~

vairs relativement limités en matière de
levées d'impôts et d'émissions d'emprunts.
Z. Quand il y a décen,ralisation, elle
s'accompagne généralement d'une augmen~

talion de l'efficacité. Ceci peut résulter de
l'utilisation de main~d'oeuvre locale
volontaire, de coûtS plus bas, d'un
meilleur entretien et d'une supervision et
d'un suivi plus attentifs. La décentralisa~

tian peut également permettre aux popu~

lations locales d'insister pour que les qlles~

tians de développement humain
prioritaires soient en tête des listes de pro~

jets entrepris à l'échelon local.
3. La décentralisation s'accompagne souvent
d'une amélioration des raux de priorités.
Ceci provient partiellement des règles
gouvernementales qui transfèrent les
dépenses de base au niveau local, mais

tient aussi aux politiques adoptées par des
collectivités territoriales démocratiques.
Il faut accorder une attention particulière
à ce point dans les Etats non démocra~

tiques, surtout quand les gouvernements
locaux sont dominés par une élite qui
risque de négliger les priorités sociales.
4. Le gouvernement doil accompagner la
décentralisation de mesure visant à réduire
les disparités entre les régions el les districts.
Les gouvernements doivent inventer de
nouvelles formules de redistribution des
recettes fiscales des circonscriptions riches
vers celles qui le sont moins. Ils peuvent
subventionner le respect des normes
minima de services à respecter dans
l'ensemble du pays.

5. Une décentralisa <ion efficace n'el! pas
possible sans réforme des structures de pou
voir existanres. Si le pouvoir reste concen~

tré aux mains de quelque élite, - comme
c'est encore le cas dans de nombreux pays
en développement - la décentralisation
risque d'acctoÎtre encore davantage leur
pouvoir plutôt que celui de la population.

Il apparaît toutefois qu'un grand
nombre de formes de décentralisation
p~rmi les plus efficaces ne reposent pas sur
les collectivités territoriales_ Les associa~

tions volontaires de citoyens, qui peuvent
par ailleurs servir de contrepoids à
l'influence du gouvernement dont les
organisations non~gouvernementaleset les
groupements de citoyens, ont à jouer à cet
égard un rôle de premier plan. Le chapitre
suivant leur est consacré.
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Chili
DÉPENSES DU GOUVERNEMENT CENTRAL EN % DU PNB (1990)

TAUX DE DÉCENTRALISATION DES DÉPENSES (1990)

TAUX DE DÉCENTRALISATION DES RECETTES (1990)

TAUX D'AUTONOMIE FINANCIERE (1990)

33 %

8%

5%

62 %

Le Chili offre un exemple inréressam de décentralisation. Son passé
récent peut sc diviser en Irois périodes. La première. sous les
gOU\'crnemcnu Frei (démocrate chrétien) ct Allende (socialiste), s'inscrit
dans la longue tradition démocratique du Chili de services largement
Implantés malS cenlralisés. Elle a été suivie par la dictature de Pinochet
qUI" centralisé 10Ut le pouvoh politique mais a déc.entrallsé les serVIces.
Enfin, le gouvernement Aylwin (démocrate chrélit.'n appufé rar une
coalition centriste) a restauré la démocraue locale et conservé la
décerllralisation des servIces.

Our.mt les premières périodes de démocratie, il existait des conseils
mumcipaux élus el des associations de quaniers variés. 115 sont été abolis
sous PInochel et remplacés par une hiérarchie militaire qui comprenail
des gouverneurs Cl des maires nommés pat le gouvernement. Le régime
Pinochet a égalemenl altribué aux municipalilés de nouvelles
responsabilités en matière de fourniTure de services, en parricul1er dans
les domaines Je l'éducation et de la santé. Les responsables municipaux
sont devenus Je cc fait des "prestalaires de services" sans pOUVOlTS
décisionnels. Le but principal était Je rarionnaliser TOUS leurs services
et, dans lOute la mesure du possible, de privatiser les uîchcs au niveau
municipal.

La décentrnliSiltiOI) ,1 été initialement accompagnée par une
augmentation des ressources des colleuivités locales. !lIeur a d'abord
été permis de dépenser sur place une pan plus grande des recettes de
l'impôl foncier perçues au niveau local. Les municipalités ne recevOlient
qu'une frdCtion des recettes avant 19ï9 ; elles en ont reçu la totalité
après L979. Elles éraient aUlOrisées à retenir 40 % de l'impôt foncier Ct
n'a\'aient accès au reste4u'à lravers un mécani~me de redistribution, le
Fornlo Cornun Municipal. Cc dernier étau alimenté par 60 % de l'Impôt
foncier, 50 % de la taxe sur les véhicules, et une panic des recettes
provenalll des Impôts commerCIaux prélevés Jans trois municipalités à
haut revenu.

La deUXième source majeure de revenus nouvellement octroyée
consistait en des sub\'entions forfaÎtaires pour permeure aux
mUlllclpahtés d'assurer les services d'enseignement primaire et les SOinS

de santé élémentaires. Ce syslème de palemenls, Institué pour mciu:r les
mUlllcipalités à maÎlriser les COÛts, a cu pour effet 4u'elles Ont

subventionné ces services par des fonds prélevés sur d'autres postes
budgétaires Ct par des déflCÎU constants.

Pour l'éducation primaire et secondaire, le gouvernement a accordé
une subvention standard par élève. Cette subvention fli=ut être versée
soit aux écoles communales, soit aux nouvelles écoles pnvées (qui ne
font pas payer de frais de scolanté). Mais sa \'aleur réelle a chuté dans les
années 1980 et les écoles communales en Olll souffert, ayant perdu des
élèves <lU profit des écoles du secteur privé, sans pouvoir réduire
Immédiatement leur~ coûts en proportion. Dans les servIces de santé, les
subventions forfait'Ilres onl été octro)'ées aux mUOlCÎpalués au prorata
des services spécifIques tendus. Mais ces subvent ions ne sont pas non
plus parvenues à sui\'Jc l'évolulion des coûts Ct l'inflation.

Le programme de décenlralisation a au~si réparti certains
investissements. Un nouveau Fonds de développement régional à été
étal1li Cil 1975 pour financer les projets de santé et d'éducalion, amsi
que les projets d'mfrastructures mineurs telJl's que les routes rurales. Ces
financements sont octroyés sur présentation de proposilions de projets
par les municipalités Cl les régions, un traitement préférentiel élant en
prmcipe accordé aux communautés lèS plus pauvres.
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Ce Fonds s'élève actuellemem à env Iton 15 % du budget
d'investissement du secteur public, et il a été proposé de le poner à 25 %.
Il existe également un mécanisme supplémentaire permettant aux
ministères sectoriels d'allouer une pellte partie de leurs fonds (environ
5 %) aux gou~'ernements régIOnaux, qui sont libres de chOISit leurs
propres projets.

Le résultai de ces réformes est que les laux de décenrralisation des
recettes ct des dépenses du Chili ont augmenté considérablement
pendant les années 1980. Les revenus mUOlClpaux Ont atleint 6 % des
rcccncs globales de l'Etat et le taux des dépenses 8,3 %. MaiS comme la
santé et l'enseignement som fimmcées par des transferts de l'Etal. le taux
d'aUTonomie financière a accusé une chute substantielle. Mt'me dans ces
condirions, en 1990, les municipalités finançaient 60 % de leurs activités
sur leurs propres ressources. Pour l'équipement, en revanche, elles
dépendent davantage Je financements extérieurs: elles ne financent que
16 % de l'investissement dans leur région (le reste provenam pour 16 %
de divers fonds régionaux ct pour 68 % des ministères ccmTnux).

Un objectif majeur de la politique de Pinochet avait été de relever
le niveau professionnc1 des fonctionnaires locaux Ct cet objectif semble
avoir été Mteint. La proportion de personnelledmique ct professionnel
par rapport aux effectifs totaux des employés municipaux est passée de
8 ',6 ~ 33 % entre 1975 et 1988 ~ résultat, entre aUlres, d\lll(': furmation
accrue des employés, mais également d'une augmentation de la sous
traitance des travaux manuels.

La décentralisation, si l'on considère la qualité Jes services, :l eu des
résultats mitigés. Le niveau des écoles municipales a chuté et les
disparités entre groupes sociaux se son! creusées. Les éc~)les privées (qui
représenlaient en 1981 31 % de la population scolaire) Ont plutôt mieux
réussi, bien que les différences n'aient pas été aussI marquées du point de
vue du statut socio-économique (les groupes SOCIO-économiques
défaVOrisés avalenl eu rend:mce à mieux réussll dans les écoles
communales). Le taux de scolansation dans le secondaire a augmenté,
el le nombre d'années employé pour achever le cycle d'études a dlmlllué.

Les établissements scolaltes muniCipaux ct privés sc sonl heurtés au
même problème, celui du temps dispomble pour les aCrÎ\'ités
d'enseignement. Le temps conSidérable passé pour essayer Je recruter de
nouveaux élèves a empiété sur le temps consacré à l'enseignement. Par
ailleurs, les écoles communales el les écoles privées ont cu, les unes el les
autres, à faire face à une réduction de la ~ub\'ention forfaitaue.

Dans le domaine de la santé publil{ue, le profil des ressources est
analogue. La décennalis3tion ~'était accompagnée J'une réduction des
ressources réelles ainsi que l'innoJuction de la t3nficatlon de certains
services. Les dépenses publiques des sen'lces de santf SOnt tombées de
3,25 % à 2,4 % du PIB en 1988 (en raISon de la privatisai ion des
contributlons el des sct\'ices parmi les groupes de re\'enus supéneurs).
MalS les résultats pour le niveau des soins de santé ont été généralement
positifs· cn partIculier chez les enfants en bas âge et les mères - avec
une réduclion marquée et soutenue des taux de mortalité infanlile et de
morlalité maternelle. En santé comme en éducatIon, les municipalités
les plus importantes et les mieux nanties Ont mieux réussi que les autres.

D:oms l'ensemble, les résultats de la décentralisation au Chili
semblent avoir été positifs - et la situaI ion devrait continuer de
s'améliorer, Ju fait du renforcement de la Jémocnltie locale entrepris
rar le gouvernement actuel.

Si



Indonésie
DÉPENSES DU GOUVERNEMENT CENTRAL EN % DU PNB (1990)

TAUX DE DÉCENTRALISATION DES D~PENSES (1989)

TAUX DE DÉCENTRALISATION DES RECETIES (1989)

TAUX D'AUTONOMIE FtNANCIERE (1989)

20 "f.

19 "f.

a "1.

25 "fo

Le vaste territoire fragmenté de l'Indonésie milite à la fois en faveur
d'une unification sous l'égide d'un gouvernement central, mais aussi
d'une forte décentralisation afin de permetTre au gouvernement de
répondre aux besoins loc[lux. La population du pays est de 188 milliom
d'habitants qui vivent dans plus de 13 000 îles couvrant plus de deux
millions de kilomètres carrés; 60 % de la population vit dans l'île de
Java, dont le territoire couvre 7 % de la superficie émergée.

Le gouvernement actuel, y compris le président, est au pouvoir
depuis 1965. En un premier temps, le gouvernement avait mis l'accent
sur l'unité nationale et la stabilisation économique, mais à partir du
mIlieu des années 1970. il a accordé une attention accrue à la croissance
économique, au développement régional et à la décentralisation.

L'Indonésie est officiellement une démocratie parlementaire, mais
le pouvoir décisionnel apparlient essentiellement à l'exécutif. Les
assemblées élues au niveau central, provincial et du district pem'ent
examiner les questions ct émettre des recommandations, mais la plupart
des décisions sont prises par le présiJent et ses ministres. Et bien que les
gOU\'erneurs des 27 prO\'inces soient élus par les assemblées provinciales,
le président confirme leur nomination. Par ailleurs, le gouvernement a
des représentants officiels délégués dans tOut le pays, qui aident aux
prises de décisions. Celte structure, ainsi que les nominations de
personnel militaire à de nombreux postes, a fait du système de
plantfkation de l'Indonésie un système qui excelle à transmettre les
ordres vemmt d'en haut, mais qui n'est pas très sensible aux priorités
k,cales. La décentralisarion a donc essentiellement pris la forme de la
déconcentration plutôt que de la décentralisation intégrale.

Les collectivités territOriales subviennent à 25 % de leurs besoins
de financement au moyen des impôts qu'ils prélèvent ct des redevances
qu'ils font payer; le reue vient de transferts cr de subventions du
gouvernement. Leur plus grande source de recettes est l'impôt foncier,
perçu par l'Etat central mais distribué aux dIstricts. Les collectivités
locales ont la responsabilité de fournir la plupart des services de santé
et d'éducation, pour lesquels ils reçoivent des subventions directement de
l'Etat.

Ces attributions sont effectués dans le cadre du programme INPRES.
qUI est le principal instrument de décentralisation de l'Indonésie. Dans
le budget de 1990/91, ces transferts reptésentaient Il,] % des dépenses
totales de développement et SI % des dépenses de développement des
collectlvltés locales.

Les fonds INPRES, octroyés sous forme de subventions à chaque
province ou localité, revêtent deux formes. Les premiers sont des fonds
"généraux" destinés à promouvoir l'autonomie régionale ct à améliorer
l'infrastructure locale. Ils ne sont pas contrôlés par le gouvernement,
mais sont soumis à des "directives générales" qui sont strictes pour les
provinces mais le SOnt moins pour les districts. Une autre subvention
IN PRES accorde une somme forfaitaire directement à chacun des 67 000
villages de l'Indonésie. Ces subvcntions sont mooestes mais clIcs peuvent
être affecrées pratiquement à n'importe quel usage.

La deuxième catégorie de subventions est celle des subventions
"spécifiques". Elles sont octroyées uniquement aux diStriCts et sont
réservées par le gouvernement à des buts spécifiques - financement de
l'éducation, par exemple, pour la construction d'écoles, ou la couverture
des dépen.ses de fonctionnement. Les disnicts ont très peu de latitude
quant à l'otilisation de ces fonds.

Le budget national de l'Indonésie et les subventions INPRES sont
fortement influencés par les revenus du pétroLe. Enlie 1975 et le milieu
des années 1980, les revenus provenant du pétrole étaient montés à plus
de 50 % des recettes du gouvernement; pat contre, quand les cours ont
chuté, ces revenus sont redescendus à 41 % en 1988~89 Cl les
SUbveOlions INPRES ont alors été réduites.
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Les autorités locales ont généralement peu de pouvoir financier, bien
que leur marge de manoeuvre varie considérablement d'un endroit à
l'autre. Au niveau pro.... incial, les fonds "propres" varient de 19 % à 82 %
Ju budget total. La ville de Djakarta, avec ses ser'..ices diversifiés ct \lOe
économie industrielle, dispose de multiples possibilités de prélèvement
d'impôts locaux.

Au niveau des provinces comme des districts, la part des dépenses
totales de développement tend à augmenter avec le taux d'autonomie
financière. Les collectivités territoriales dépensent une plus forte
proportion de leurs fonds en investissements sociaux que l'Etat central
(en 1988·89 le taux des dépenses sociales locales était le double de celui
du gouvernement) - et ceCÎ bien que les taux soient sensiblement les
mêmes quand il s'agit d'investissements J'infrastructure. II existe
toutdOis. Ici encore. des écarc.s c.onsidérables dans le profil des dépenses.
Au niveau pro\'incial, en 1983, le pourcentage des dépenses sociales par
rapport aux dépenses de développement allait de 8 % à 43 %, tandis que
les investissements d'infrastructure s'échelonnaient entre 20 % ct 66 %
des dépenses de développement.

Le système de décentralisatÎon des dépenses semble avoir produit
des améliorations substantielles des services de base en santé et en
éducation. Pour l'enseignement, le gouvernement a généreusement
financé les dépenses d'équipement au cours des années 1970, et bien que
cet appui ait fléchi en raison de la chute des prix du pétrole dans les
années 1980, le niveau de l'éducation continue de progresser. Les
investissements de l'Etat en matière d'enseignement deviennent
également plus redistributifs. Les provinces les moins alphabétisées sc
voient accorder une plus forte part des fonds d'investissement et les
variations des résultats des diverses provinces ont été atténuées.

Le secteur de la santé offre un tableau tout aussi positif. Les
ressources ont diminué au cours des années 1980 mais les normes ont
continué de s'amétiorer, renétant probablement une augmentation de
l'investissement des colleClivités locales dans le secteur. Le nombre de
dispensaires a augmenté considérablement, la mortalité infantile a
diminué de près de 50 % et "espérance de vie a augmenté de huit ans.
Les subventions du gouvernement favorisent les régions dont les nÎ\'eaux
de santé sont inférieurs à la moyenne, et les variations de standards de
santé entre les régions ont diminué entre 1976 et 1987.

Un problème majeur est qu'un grand nombre de collectivités locales
n'avaient pas les capacités nécessaires pour mertre en œuvre certains
projets de développement. L'un des objectifs les plus importants du
gouvernement, au cours de ces dernières années, a été de renforcer lcs
capacités locales. Jusqu'à présent, cela a principalement consisté à
améliorer la qualification professionnelle des fonctionnaires de l'Etat en
poste à des niveaux inférieurs, et non pas ceux du personnel local.

Etant donné que les fonctionnaires des collectivités locales émargent
sur le budget de l'Etat, et que leur promotion et leur salaire dépendent de
décisions du gouvernement, la véritable délégation du pouvoit de
décision en difficile.

Selon les normes internationales générales, le degré de
décentralisation en Indonésie n'est pas éle\'é ; il est toutefois
considérable pour un gtand pa)'s régi par un gouvernement unique. A
mesure que l'économie deviendra plus complexe et plus spécialisée par
régions, un pays aussi vaste et diversifié que l'Indonésie devra
inévitablement évoluer vers une décentralisation accrue. L'une des
conditions essentielles de celte évolution sera d'améliorer l'efficaCité du
recouvrement des impôc.s au niveau local afin de fournir aux collectivités
locales des recertes et de l'autonomie.
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Maroc
DÉPENSES DU GOUVERNEMENT CENTRAL EN % DU PNB (1990)

TAUX DE otCENTRAlISATION DES DÉPENSES (1986)

TAUX DE DtCENTRAlISATIDN DES RECETTES (198B)

TAUX D'AUTONOMIE FINANCIERE (198R)

30 %

6%

8%

108 %

Au cours des dernières décennies, le Maroc a vécu un processus régulier
de décentralisation. Jusqu'en 1960, le pays était organisé en assemblées
traditionnelles, les ]maa, basées sur les groupes ethniques. Elles ont été
largement remplacées par un système à base territoriale comprenant sept
régions, 60 préfcClures ct 1 544 communes (dont 1 297 sont rurales el

24 7 urbaines).

Chaque commune a un présIdent CT un conseil élus. Les consedlers
mUnicipaux élisent à leur tour les conseillers préfecToraux.

Le champ d'anion des communes a été considérablement élargi en
1976 pour inclure l'admmislration d'un grand nombre de services locaux,
~. compris les services d'eau et d'assainissement, l'électricité et les
uanspons, mais également les écoles primaire.s, les dispensaires de samé
et la (ormauon pro(essionnelle. De plus, les présidenu des communes se
sont vu conférer des pOUVOlfS considérables pour gérer J'admmistration
locale.

Ces responsabilités accrucs Ont été accompagnées par un apport plus
substantiel de ressources. Les recenes des communes, qui représentaient
5 % des recettes publiques globales en 1977, avait atteint près de li %
en 1991.

En 1988, les communes ont obtenu l'autonomie financière. Alors
que le gouvernemem attribuait précédemment des subventions aux
autorités locales pour équilibrer leurs budgets, il a été décidé de leur
octroyer 30 % des recettes provenant de la taxe à la valeur ajoutée
(TVA). Les autorités locale.s ne considèrent pas que ce SOlt su(fisant pour
(aire face aux obligations qui leur incombent. Pour les dépenses
d'équipement, nombre d'entre elles Ont souscrit à des emprums auprès
du Fonds d'équipemenr communal. Les communes font également
preS$ion pour se (aire atttlbuer une part supplémentaire de la TVA, qui
devrait être distribuée sur les bases des besoins locaux et du niveau de
développement.

La décentralisation a certamemem changé la nature des dépenses
des collectivités locales. Entre t977 Ct 1987, la pan des budgeu locaux
allouée aux dépenses d'équipement eSI passée de 26 % à 53 %. La pan
des dépenses des communes, qui était de 3,5 % du 10131 des dépenses
d'équipement de l'Etal en 1987, avait aueim 17 % en 1991.

La dotation en personnel des autorités locales, elle aussi, a augmenté
de 240 % de 19ï7 à 1991. Afin d'assurer des disponibilités adéquates de
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personnel qualifié, plusieurs centres de formation technique et
administrative Ont éTé créés. Rien qu'en 1991-1992, 1 571 personnes ont
été formées, soit 12,5 % du nombre total de celles qui l'avaient été au
cours des 35 années précédentes. Les communes rurales Ont fait l'objet
d'une attention particulière ct Ont été dotées de diplômés universitaires,
médecins, vétérinaires et agronomes. En dépit de tous ces changemenlS,
il existe toujours des disparités de personnel entre les régions urbaines et
rurales: à population égale, les tégions urbaines om trois fois plus de
personnel que les régions rurales.

Le niveau d'éducation des conseillers locaux était aussi un sujet de
préoccupation. En 1983, une enquête a révélé que 16 % des présidents
des conseil.s locaux n'avaient pas fan d'études, que 39 % n'avaient qu'une
éducation primaire - ct qu'ils n'avaient aucune expérience en
administration ni en finances qui leur permettrait de travailller de
manière efficace. Plusieurs panis politiques ont organi.sé des scéances de
formation pour leurs adhérents.

Du point de vue de la population en général, de nombreux aspects de
la récente décentralisation sont à l'origine d'améliorations considérables.
Les procédures administratives ont été accélérées: il faut maintenanr
beaucoup moins de temps pour se faire délivrer divers certificats et
permis officiels. En omre, les citoyens disposent de multiples possibilités
de présenter leurs doléances aux assemblées communales.

S'agissant des services, il est trop tôt pour dire si les normes en
matière d'éducation ont été modifiées. En revanche, il est incontestable
que les sen'ices de santé om été améliorés. Un signe de cerre
amélioration eH la réduction .substantielle du temps nécessaire pour
atteindre un centre hospitalier. En 1979-1980,51 % des (amilles
pouvaient atteindre un centre en mOIRs d'une heure; en 1990-1991, ce
taux était de 78 %. Au début des années 1980, plus de la moitié des
paticm.s devaient attendre plus d'une heure avant d'être examinés; dix
ans plus tard ceue proportion était tombée à moms d'un quart.

Le processus de décentralisation au Maroc (ait l'objet d'examens
constants. Il y a eu jusqu'à pré.sent cinq congrès nationaux réuOlssant
des conseillers élus, des hauts (onctionnaires ct des universitaires ain.si
que des représentants du secteur privé. Ces réunions permettent une
évaluation critique des succès Ct des échecs de la décentralisation, ainsi
qu'une mise en commun des expériences.
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Zimbabwe
DÉPENSES DU GOUVERNEMENT CENTRAL EN % DU PNB (1990)

TAUX DE DÉCENTRALISATION DES DÉPENSES (1986)

TAUX DE DÉCENTRALISATION DES RECETTES (1986)

TAUX D'AUTONOMIE FINANClERE (1986)

41 Ofo

20 %

6%

21 %

Le premier gouvernement de la majorité noire au pouvoir a hérité d'un
St·Hème fonemem centralisé en 1980. Au cours de la dcrnière décennie,
Il il donc pris des mesures législatives e[ réglementaires pour déléguer les
responsabilités aux niveaux inférieurs. Ceci n'a eu qu'un effet limilé.
Bien qu'il eût été plus fadle à un gou\'ernement né d'une guerre Je
libération ct Jolé de solides assises locales d'instaurer un Etat
décentralisé, la restructuration de l'administrarion loc3le au Zimbabwe ri

essentiellement été une initiative venant "J'en haut", en partie du fait de
la désorganisfltion des structures traditionnelles flU lendemain de
l'indépendance.

Avant 1980, les colieClivilés locales reposaient sur des bases raciales.
Les blancs élisaient leur propre conseils urbains CI ruraux, tandis que les
terres communautaires noires :\\'aient des conseils autochmnes. Après
1980, le gouvernement a mainrenu les conseils blancs mais a consolidé
les conseils noirs précédemment fragmentés en 55 conseils de districts.
Au-dessus de ces deux groupes de conseils noirs el blancs, se situent Jans
la hiérarchie aJminisrrative huit provinces, qui ont des gouverneurs et
des administrateurs provinciaux nommés.

Les conseils ruraux blancs cr les conseils de district noirs Ont été
l'objet d'une législation d'harmonisation en 1988. Mais les compromis
ont miné ces efforts visant à meure fin à l'héritage colonial de
développement séparé.

Les conseils de districts sunt des assemblées élues, bien qu'ils aient
des chefs et des anciens en lant que membres ex-officio. Chacun a pour
directeur général un administrateur de district, fonctionnaire national
responsable de la planification générale, du développement et de la
coordination.

Les conseils de district ne lèvent que 15 % de leurs recenes tOtales
- par des impôts, des redevances ct autres taxes. Les droits des
établissements d'ensetgnement constituent la part la plus importante de
leurs ressources: une étude a révélé qu'cn 1984·1985, ils représentaient
60 % des recettes locales - encore qu'il y ait des variations
substantielles selon les districts. Les districts perçoivent aussi une "taxe
de développement", qui est une sorre d'impôt de c'lpit<llion frappant tous
les adultes. Cet Impôt s'est avéré difficile à recouvrer parce que lrès
impopulaire. Bien "lue les conseils de districts perçoivent en général une
p'Ht toujours croissante de leurs ressources, ils dépendent encore
fortemenr du gouvernement.

Les conseils urbains réussissent pllHôr mieux. Ils tirenl une
importante pan de leurs ressources des impôts fonders, amsi que des
taxes sur la bière. ct parviennent à prélever Je 80 % à 90 % de leurs
ressources ordinaires.

Les autontés locales n'ont perçu que 6 % des recettes globales de
l'Etat en 1986, ct n'ont pratIquement aucune auronooue finandète. Dan.s
le domame de l'éducation, le mllllstère octroie des subvcntions imputées
au poste Je "tuuion" (droits J'lOscnptlon) et interprète ce terme de
manière très étroite pour ne comprenJre que les dépenses ayant un
rapport immédiat avec l'enseignement en classe, lcls que les livres de
classe ou les tableaux noirs.

En 1984, le gouvernement a établi une hiérarchie d'organes
représentatifs - les comités de développement - dans les villages, les
circonscripnons, les districts et au niveau provincial. L'objectif visé était
de réunir les deux modes de planification. de la base vers le sommet ct
du sommet \'ers la base. Ces comités devaient élaborer des plans de
développement ct des projers qui seraient financés par le gouvernement
central. MaiS les liens entre les entités nationales et locales sc sont
révélés faibles. Le plan national, par exemple, eSt adopté sous sa forme
définitive a\'ant [cs plans régionaux, ct en pratique [cs décisions clés
concernant les activués des ministères seclOTlels continuent d'émaner
de Harare, où les propositions locales resœm sou ...·eOl lettre morte.
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Pour 1990, le taux des dépenses sociales du gouvernemem central
était de 36 %. Les préférences exprimées par les demandes de subventions
formulées dans lcs plans locaux peuvent constituer une indication des
priorités telles qu'elles sont perçues au nivcau local, bien que ces
demandes puissent, elles aussi, être influencées par Il:' gouvernement en
ce que les districts sont susceptibles de présenter des demandes pour des
projets dont ils estiment qu'ils ont des chances d'être financés par l'Etat.
L'analyse de certains plans de développement soumis par ies conseils de
districts révèle que le développemem social représente 39 % du toml des
demandes, l'agriculture venant en deuxième place à 30 %. Dans
l'ensemble, les données indiquent qu'une plus grande déccntralisation
des pouvoirs de décision concentrerait l'anention des populations sur
l'infrastructure (en particulier l'alimentation en eau) Ct sur les services
sociaux prioritaires.

La décentralisation peut aussi affecter l'équité. Les inégalités les plus
frappantes au Zimbab......e apparaissent entre la minorité blanche et la
majorité noire, maIs il existe aussi de larges différences entre diverses
communautés noires. lin sondage réalisé en 1991 indique que 10 % des
ménages disposent de 42 % des revenus mesurables, que la catégorie
infétÎeure, soit 50 % Jes ménages, dispose de (5 % des revenus, et que la
catégorie lfl plus pauvre, qui représente 25 % de la population n'a que
5 % des re\'enus.

Il CH difficile de tircr des conclusions rigoureuses sur ta manière dont
la décentralisation affecte l'équité. Le changement le plus évident a été
de concentrer l'attention sur la question des terres communautaires.
Depuis 1980, dans ces terres, le programme de construction scolaire a
augmenté le nombre d'écoles primaires de 86 % et les établissemenrs
secondaires de plus de 700 %. Le nombre d'aUXiliaires de santé des
villages a augmenté de 26 fois, et l'accès à l'eau potable est passé de 33 %
de la population à 55 %.

La répartition des ressources entre les pro\'inces n'a pas été aussi
progressive. En fait, ce sont les provinces qui ont le revenu le plus éle ...·é
par habitant qui se voiem octroyer les ressources les plus substantielles.
Les provlllces de HaJ:Jre et de Bulawayo, qui possèdent à elles deux les
quatre hôpilaux centraux, reçoivent une plus grosse part du budget de
[a santé que les autres. Même après les ajustements pour les patients
résidents hors de ces provinces, elies reçoivent Je 1,4 à 2,7 fois plus de
ressources pur habitant que les autres régions. Les dépenses allouées aux
projets d'approvisionnement en cau sont également plus élevées pour les
provinces qui sont déjà dotées des meilleures installations.

De même, au ni ...·eau du district, un sondage réalisé dans 16 districts
Je 1982 à 1985 ré\'èle que les subventions du gouvernement et les
receltes fiscales locales étaient les plus faibles dans les régions qui avaient
le plus besoin d'aide.

En pnncipe, les citoyens zimbabwéens peuvent participer à la pnse
de décisions ft touS les niveaux - villages, circonscriptions, districts CI

provinces. En pratique, la partictpation est très réduite. Les déciSions
locales sont souvent dominées par les fonctionnaires du gouvernement :
c'est ainst que les travailleurs des services communautaires des villages
"informent" plus souvent la communauté de ses besoins qu'ils ne
sollicitent sa participation. De plus, les imérêts locaux sont souvent
représentés par une petite élite: les projets soumis au conseil du district
par les circonsc.riptions sont souvent préparés par le président du comité
sans consultation préalable de la communauté. Il existe à touS ces
niveaux un intervenant supplémentaire qlli joue un rôle important dans
ces décisions, à savoir le parti ZANU (PF), qui a généralement plus de
pOIds que la collectivité rerritoriale.

Le Zimhabwe a pris de nombreuses mesures de décentralisation en
un lemps très bref depuis son indépendance, mats ces efforts ont été
limités par le contexte historique en matière de races et de classes
sociales.
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CHAPITRE 5

Les gens et les organisations
qu'ils se donnent

Notre perception du monde se forme
et s'enrichit des interactions avec nos
semblables dans le cadre de petits groupes
sociaux, d'abord au sein de la famille,
ensuite avec les habitants de notre rue,
puis éventuellement de notre quartier ou
de notre village. Les groupes de ce type
servent également des objectifs politiques,
car les populations obtiennent générale
ment de meilleurs résultats en tant que
groupe qu'en tant qu'individu.

Toutefois, lorsque les individus quit
tent ces groupes. ils découvrent soudain
que le monde extérieur est régi par des
principes très différents et que la plupart
du temps les décisions sont dictées d'en
haut. Que ce soit dans le cadre des ser
vices sociaux, sur les marchés ou dans la
vie civile et politique, les individus sont
plus souvent exclus des prises de décisions
que priés de donner leur avis.

Ce problème est partiellement d'ordre
pratique. De nombreux aspects de la vie
moderne ne peuvent être confinés au
cadre de la famille, du village ou de la rue.
Leur complexité et le nombre prodigieux
de personnes concernées limicenr les pos·
sibilités d'interactions personnelles.
L'intrusion de valeurs commerciales n'est
pas étrangère à cette situation: de nom;
breux biens et services, qui étaient autre·
fois acquis grâce aux échanges mutuels au
sein de la collectivité, se monnaient
désormais.

Puis vient le temps Oll les pays adop·
tent les institutions d'une société civile ~

lin système judiciaire équitable, un sys~

tème exécutif responsable, une presse libre
et des traditions de transparence, de res~

ponsabilité et de droiture dans le com~

portment. L'action de groupe est souvent
nécessaire pour permettre à ces institu~

tions d'évoluer et pour s'assurer qu'elles
répondent aux aspirations des populations
à une participation réelle.

Mais les gouvernements des pays en
développement découragent souvent une

telle participation. Se fondant sur une
philosophie du développement allant du
sommet de la pyramide à la base, ils ont
généralement concentré leurs activités sur
la fournirure de nourriture, de services ou
de biens, plutôt que de donner aux popu~

lat ions pauvres les moyens de se prendre
en charge. Pour ces gouvernements, le
développement est quelque chose à faire
pour les populations, et non pas par les
populations. Cette attitude a contribué à
étouffer de nombreuses initiatives locales,
à les faire échouer au lieu de les encoura;
ger et de les développer.

Mais les choses changent. De nom·
breux groupes communautaires ont réussi
à attirer l'attention et à forcer le respect
des gouvernements des pays en dévelop,
pement. L'énergie de ceux qui les ont
formé et les solutions créatives qu'ils pro~

posent ont contribué à convaincre les
gouvernements de la valeur de la partici~

pation des groupes communautaires. Les
donateurs également, découragés par les
mauvais résultats de l'aide publique en
général, utilisent davantage les filières
non gouvernementales pour distribuer
leurs fonds. Le résultat a été une explo~

sion de mouvements participatifs dans la
plupart des pays en développement.

De par leur nature même, les organisa;
tions communautaires qui sont à la tête
de ces mouvements sont difficiles à c1as~

ser et à analyser. Ce rapport se réfère à
deux grands types d'organismes: les orga~

nisations populaires et les organisations
non gouvernementales (ONG).

Les organisations populaires peuvent être
définies comme étant des organisations
démocratiques qui représentent les inté~

rêts de leurs membres et sont responsables
devant eux. Elles sont généralement
créées par des personnes qui se connais~

sent déjà ou qui partagent une expérience
commune, et leur existence ne dépend pas
d'une initiative ou d'un financement exté~

rieurs. Dans les pays en développement,

Les individus
sont plus
souvent exclus
des prises de
décisions que
priés de
donner leur
aVIs
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ENCADRE 5,1

Groupements autonomes d'agriculteurs

elles sont généralement petites, agissent
au niveau local et leurs structures sont
souples. Mais elles ne se limitent pas tou
jours à agir au niveau local: elles peuvent
s'étendre ou s'agrandir pour passer du

Mexique .. Union de Ejidos Julio Sabines

Les agriculteurs du monde entier se
sont toujours regroupés dans le
cadre d'associations autonomes - en
particulier pour se partager la tâche,
Les voisins, par exemple, peuvent
venir un jour décidé à l'avance,
pour aider un agriculteur à tra
vailler sa terre. Ils ne sont pas
rémunérés, mais ils sont nourris, et
chacun d'entre eux peut demander
aux autres de lui venir en aide,

Dans le cadre d'accords plus
rigoureux, les agriculteurs peuvent
effectuer un roulement pour
s'entraider à préparer la terre avant
les semailles. Cette forme de coopé
ration, très répandue en Afrique,
s'appelle nhimbe ou jangano au
Zimbabwe, owe et are dans la partie

ENCADRE 5,2

Dans les années 70. des agriculteurs
défavorisés ont immigré dans la
région de forêt tropicale humide de
Marques de Comillas, près de la
frontière qui sépare le Mexique du
Guatemala, Les nouvelles méthodes
d'agriculcure, combinées avec l'éle~

vage de troupeaux pratiqué par des
groupes plus puissants, Ont contribué
à déboiser près de 40 % du territoire
de cette région. En 1988. le
Gouvernement mexicain a réagi en
interdisant totalement l'abattage des
arbres.

Cette interdiction a provoqué
une réaction violente chez: ces fer
miers représentés par l'Uni6n de
Ejidos Julio Sabines. Il se sont réunis
plusieurs fois avec des représentants
d'organismes publics pour discuter de
l'érosion des sols, des inondations
provoquées par les crues des rivières.
ainsi que des variations enregistrées
dans les précipitations suite au
déboisement, Ils Ont également parlé
des conséquences du réchauffement
de la planète, certains agriculteurs
faisant remarquer que si la commu
nauté internationale voulait qu'ils

occidentale du Nigéria, nnoboa au
sud-est du Ghana,

Des groupements autonomes,
réunissant généralement des per
sonnes ayant des revenus sensible
ment idenriques, se sont également
formés pour améliorer l'accès au cré
dit; toutefois, certaines personnes
peuvent être membres de plusieurs
associations si eUes répondent aux
conditions exigées. Ce genre d'asso
ciation porte également divers
noms: le groupe ethnique Yoruba du
Nigéria occidental l'appelle esu.su,
on le nomme susu au Ghana, ibimina
dans la commune de Kivuye située
dans la partie septentrionale du
Rwanda, tontines ou njangis au
Cameroun, cheeru au Sri Lanka et
samabaya au Bangladesh.

arrêtent de couper les arbres, elle
devrait leur offrir certaines compen~

sations.
Toutefois, la majorité des parti

cipants ont accepté de coopérer avec
les organismes publics pour tenter de
trouver des mérhodes d'agriculture
durables et chercher d'autres sources
de revenus,

Au cours des quatre dernières
années, ils ont réussi à meUre au
point de nouvelles techniques agri
coles, tant pour les cultures vivrières
que pour les cultures commerciales,
utilisant des engrais naturels, sans
recourir à une extension des superfi
cies. Ils cultivent également des pro
duits forestiers destinés à la vente et
élèvent des animaux de la forêt.

Le gouvernement leur a fourni
des services médicaux et pédago
giques, il accorde un soutien aux
collectivités indiennes et il a créé un
groupe spécial d'étude chargé du
développement communautaire.

Grâce à l'adoption de ces
mesures, la forêt tropicale est utili
sée tout en étant protégée, et la
communauté locale est florissante.

niveau local au niveau régional et même
national, formant alors des réseaux de
groupes communautaires, des associations
professionnelles ou encore des syndicats.

Les organisations non gouvernementales
(ONG) peuvent être définies comme
étant des organisations bénévoles qui opè
rent en collaboration avec d'autres et sou~

vent pour leur compte. Leurs travaux et
leurs activités portent sur des thèmes et
s'adressent à des groupes de population
extérieurs à leur personnel ou à leurs
membres. Les ONG établissent souvent
des liens étroits avec les organisations
populaires et jouent fréquemment le rôle
d'organismes de prestation intermédiaires
pour les conseils techniques ou le soutien
financier, Mais sur le plan de l'organisa
tion, les ONG peuvent se révéler très dif
férentes des organisations de base, car leur
hiérarchie bureaucratique n'a pas les
caractéristiques démocratiques ou ne res~

pecte pas les mêmes critères de responsa
bilité de leurs actes face à leurs membres
que les groupements populaires.

La distinction entre ces deux types
d'association n'est pourtant pas rigide.
Nombreux sont tes groupes qui pourraient
raisonnablement appartenir aux deux
catégories.

Les organisations populaires dans
les pays en développement

L'idée de créer une organisation de base
naît généralement dans l'esprit des indi~

vidus, comme par exemple les groupe~

ffients d'auto-assistance qui se sont créés
en Asie et en Afrique subsaharienne, où
un groupe de personnes s'unissent pour
partager leurs tâches, obtenir des crédits
ou acheter des marchandises en gros, ou
encore pour favoriser et meUre au point
des méthodes agricoles plus viables (enca
drés 5.1 et 5.2). L'élan peut encore être
donné de l'extérieur, lorsque, par
exemple, une personne dynamique recon
naît les besoins de la collectivité et sug~

gère des solutions (encadré 5.3).
Parfois les groupements se créent pour

pallier l'échec du gouvernement concer
nant la création d'infrastructures ou la
fourniture de services. Le Projet de
construction publique de logements du
Caire est né vers la fin des années 70 de la
négligence prolongée du gouvernement
envers les quartiers pauvres. L'objectif
n'était pas uniquement de créer des loge~

ments, d'améliorer l'approvisionnement
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ENCADRE 5.4

ENCADRE 5,3

Egypte ~ Projet de logements sociaux du Caire

Pakistan ~ Projet pilote d'Orangi

et organisé une collecte régulière des
déchets. Ils ont également créé un
jardin pour les enfants.

Trois ans plus tard, Wafaa
Ahmed Abdalla, expert travaillant
auprès de l'Institut national de pla
nification du Caire, est venue à la
rescousse. Elle a mis au point une
méthode plus scientifique permet
tant d'améliorer les conditions de
vie communautaires et elle a créé un
programme de formation destiné à la
population locale. Suite à ces efforts,
cinq autres projets autonomes sont
nés dans des quartiers de logemems
sociaux, permettant ainsi à
5 000 résidents d'améliorer leur
cadre de vie.

Les syndicats n'ont pas été étrangers à
la vague de démocratisation qui a déferlé

Orangi, un quanier périphérique de main. Le Projet d'Orangi s'est
Karachi, la plus grande ville du concentré sur cinq secteurs:
Pakistan, s'est développé rapidement • L'acquisition d'installations
et abrite actuellement plus de 700 000 d'assainissement bon marché
habitants. • La construction de logements bon

Akhter Hameed Khan est arri\'é marché
à Orangi en 1980. C'était un diri~ • La création de centres d'em~

geant éclairé, doté d'une expérience bauche pour les femmes
considérable en matière d'organisa- • L'exécution de programmes
tion d'activités communautaires sociaux destinés aux femmes
autonomes, car il avait participé • L'enseignement scolaire
antérieurement au projet Comilla Les résultats ont été spectacu~

exécuté au Bangladesh. Il a décou~ laires. Le programme d'assainisse~

vert que les logements étaient déla~ ment dessen 28 000 familles, qui Ont

brés, les installations d'assainisse~ construit environ 130 kilomètres
ment et de drainage déficientes, les d'égouts sOuterrains et plus de
problèmes de santé de plus en plus 28 000 latrines. Elles ont consacré
aigus, et que la population était en JO millions de roupies (1,2 million
proie à de fréquentes épidémies. de dollars) à ce programme, puisées

M. Khan était convaincu que la • dans leurs économies personnelles,
meilleure manière de s'auaquer aux le coût unitaire étant de 66 dollars
problèmes d'Orangi consistait à évi- par maison d'habitation, soit envi~

ter de faire appel à l'aide extérieure ron un quart de ce qu'il en aurait
et à renforcer la capacité de la popu~ coûté aux autorités locales pour
lation locale à prendre son destin en J'exécuter.

Khaiafaway, comme de nom
breux quartiers du Caire, s'est pro
fondément dégradé dans les
années 60, à la suite de la négligence
prolongée du Gouvernement. Des
systèmes d'égouts bouchés et des
monceaux d'ordures exposés à l'air
libre contaminaient l'eau de boisson
et menaçaient sérieusement la santé
de ses habitants.

Las de vivre dans des conditions
insalubres, en 1978 le quartier de
Khalafaway a mis sur pied un projet
autonome visam à améliorer l'envi
ronnement. Avec leurs économies et
l'aide de volontaires, les habitants
du quartier ont remplacé les canali~

sations endommagées, débouché le
système d'égouts, enlevé les ordures

le lieu de travail. Sur le plan individuel,
les travailleurs ne peuvent pas faire grand~

chose pour influencer leurs employeurs,
mais quand ils s'allient à l'ensemble de la
main~d'oeuvre - et menacent en dernier
ressort de se meUre en grève - l'employeur
n'a pas d'autre choix que de les écouter et
d'arriver à un compromis.

en eau et les systèmes d'égouts, mais éga~

lement d'encourager le gouvernement à
fournir ces services (encadré 5.4).

Dans d'autres cas, c'est la manière
d'agir du gouvernement qui pousse les
gens à se constituer en groupes. La bruta~

lité policière, l'oppression politique ou
simplement la détérioration des libertés
civiques ont prouvé la nécessité dans la
plupart des pays de protéger les droits de
l'homme en créant, par exemple, des orga~

nismes tels que l'Action sociale et
l'Organisation paysanne au Zaïre.

Les organisations populaires peuvent
également naître de "incapacité du mar~

ché à offrir aux gens les biens et services
nécessaires. L'Association des femmes de
profession libérale en Inde est un exemple
frappant de la manière dont des popula
tions pauvres et désavantagées peuvent
affermir leur pouvoir de négociation grâce
à une action collective (encadré 5.5).

Il est impossible d'avoir ne serait ce
qu'une estimation du nombre d'organisa
tions populaires. Un phénomène aussi
souple et dynamique ne peut figurer dans
les statistiques. Mais certains chiffres sont
éloquents:
• Le Kenya possède à lui seul
23 000 associations féminines.
• L'état de Tamil Nadu en Inde compte
25 000 organisations locales dans ses
registres.
• Le Bangladesh possède au moins
12 000 groupements locaux qui reçoivent
un soutien financier de la part des autori~

tés locales et du gouvernement central (et
bien d'autres qui n'en reçoivent aucun).
• Aux Philippines, 18 000 ONG sont
enregistrées, dont au moins les deux tiers
peuvent êne classées dans la rubrique des
organisations populaires, telles les asso
ciations communautaires ou les coopéra~

tives.
• Selon des données de l'OCDE, les pays
en développement ne comptaient pas
moins de 20 000 ONG dans les années 80,
un chiffre qui semble être bien inférieur à
la réalité; le chiffre réel est probablement
plus proche de 50 000 ou même supérieur.
• Le répertoire des ONG de l'OCDE pos
sède des informations sur plus de
2 500 ONG opérant dans les 25 pays de
l'OCDE en 1990, alors que ce chiffre
n'était que de 1 600 en 1980.

Les plus grandes organisations popu
laires, tant dans les pays industrialisés que
dans les pays en développement, sont les
syndicats, qui offrent l'exemple le plus
significatif de participation populaire sur
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ENCADRE 5.5

Inde; AssocÎation des travailleuses indépendantes

dans les années 80. En Amérique latine,
les syndicats qui s'étaient créés en
Argentine, en Bolivie, au Brésil, en
Equateur et en Uruguay (et plus récem~

ment au Chili) ont souvent été active;
ment opposés à la dictature. En Asie éga;

République dominicaine;
Centro de lntlestigadon para la Accion Feminina

La Self-Employed Women's Association
(SEWA) oU Association des {Ta~

vailleuses indépendantes est un syn;
dicat regroupant des femmes de
milieu défavorisé qui s'est créé à
Ahmedabad, en Inde (en hindi, sewa
signifie "service").

La SEWA regroupe des femmes
se livrant à trois catégories d'activi
tés: tes marchandes ambulantes et
les colporteuses, les femmes tra~

vaillant à domicile, celles qui font
un travail tempOTaire et panicipent
à d'autres services. Bien que la
SEWA ait été fondée pour répondre
aux besoins des citadines, actuelle
ment elle apporte également un sou
tien aux femmes des zones rurales
qui travaillent dans le, secteur de
l'agriculture et dans d'autres sec
teurs.

L'objectif de la SEWA est de
favoriser les activités qui permettent
aux femmes d'améliorer leur revenu
et leurs conditions de travail. Elle
leur propose les services suivants:
• Des coopératives d1épargne et de
crédit, qui offrent un capital de
départ aux colporteuses, aux mar-

ENCAORE 5.6

Le Centro de Invesrigaci6n para la
Acci6n Feminina (CIPAF) est une
ONG de femmes qui s'efforce d'amé
liorer durablement la condition des
femmes en République dominicaine.
Elle tente de modifier fondamenta
lement certaines attitudes en orga
nisant des programmes de recherche,
d'éducation, de formation et d'infor~

mation de la population. En mobili
sant les énergies des femmes de la
classe moyenne, elle a organisé
200 ateliers, offert une formation à
plusieurs milliers de travailleuses et
a fait paraître 31 publications.

Le rapport Mujeres Rurales est
l'une des principales études réalisées
par le CIPAF sur la condition des

chandes et aux femmes qui (fa;
vaillent à domicile.
• Des coopératives de productrices,
qui aident les femmes à obtenir de
meilleurs prix pour leurs marchan
dises.
• Des cours de formation pour leur
transmettre des compétences dans
certains domaines, comme le travall
du bambou, l'impression à la main,
la plomberie, la menuiserie, la répa
ration des postes de radio, ainsi que
la comptabilité et la gestion.
• Des services juridiques. pour per
menre aux femmes de bénéficier des
avantages offerts par la législation
nationale sur l'emploi. Jusqu'à la
création de la SEWA en 1972, le
travail des femmes du secteur non
structuré n'était reconnu ni par la
loi, ni par la société.

La SEWA a également adopté un
volet social. Il accorde une assis
tance à ses membres, grâce à un plan
de protection des mères, il fait res;
pecter les droits des veuves, procure
des prestations de soins aux enfants
et une formation aux sage~femmes.

paysannes. Sa publication a été sui
vie d'une campagne d'information
natÎonale destinée à faire connaître
les conclusions de ce rapport et à
encourager le Gouvernement à
modifier de façon concrète sa poli
tiqué. Le C1PAF prépare actuelle
ment un rapport complémentaire sur
les problèmes des fe.mmes en zones
urbaines.

Le CIPAF publie égalemént un
bulletin mensuel qui est reproduit
dans un quotidien national, et a
organisé des séminaires pour les
femmes diplômées en République
dominicaine ainsi qu'au Panama et
au Honduras.

lement, les syndicats ont joué un rôle
dans le processus de démocratisation: en
République de Corée, un mouvement de
grève organisé dans les années 1986-87 a
été à l'origine de nombreuses réformes
démocratiques.

Il en va de même pour l'Afrique, où les
s)'ndicats ont joué un rôle extrêmement
important, compte tenu de leur petit
nombre, dans le mouvement qui a mené
au multipartisme. Au Mali, en 1981,
l'Union nationale des travailleurs maliens
a appelé à la grève sur tout le territoire du
pays pour faire tomber le gouvernement,
et son secrétaire général est devenu vice;
président du gouvernement de transition,
ce qui a permis à une administration
civile d'accéder au pouvoir en 1992. En
Zambie, le Congrès des syndicats était à
la tête de l'opposition au gouvernement à
parti unique en place à l'époque, et au
cours des élections libres qui ont suivi sa
chute, son chef a été élu président du
pays.

En Europe orientale et en Union
soviétique, les nouvelles associations de
travailleurs ; Solidarité en Pologne,
Podkrepa en Bulgarie, Fratia en Bulgarie,
les comités de grève des mineurs en
Union soviétique; ont favorisé le mou
vement vers la démocratie.

Organisations non
gouvernementales dans
les pays en développement

Les ONG couvrent un large spectre,
regoupant aussi bien des organisations
locales aux structures relativement sOllples
que des fédérations nationales ou des
réseaux internationaux. Les problèmes
auxquels elles s'attaquent peuvent aller de
la protection des droits fondamentaux
d'un groupe ethnique particulier à toute
la mosaïque des problèmes de développe
ment.

Parfois les ONG tirent leurs origines
d'une organisation populaire, reprenant et
diffusant ailleurs ses principes et ses idées.
Elles peuvent encore être la somme de
plusieurs organisations populaires qui
s'unissent entre elles.

D'autre part, les ONG peuvent égale;
ment être les antennes d'organismes plus
larges, comme notamment les églises qui
créent des ONG ou des groupes d'étude
pour s'attaquer à des problèmes particu
liers. Au Chili, l'Église catholique a créé
le Vicorfo de la Solidaridad pour dévoiler
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les atrocités perpétrées par le régime de
Pinochet et accorder un soutien aux vic~

times. En Rhodésie, la Commission pour
la justice et la paix a joué un rôle simi~

laire sous le régime de Smith.

En d'autres occasions, un groupe de
personnes partageant les mêmes idées fon~

dent une nouvelle ONG pour s'attaquer à
un problème national. Elles peuvent
concentrer leur attention sur les pro~

blèmes des femmes comme, par exemple,
le Centra de Intlescigaci6n para la Acci6n
Feminina qui, en République dominicaine,
s'efforce d'améliorer la condition de la
femme dans le pays (encadré 5.6). De
plus, au cours des dernières années, de
nombreux groupements se sont formés
pour s'attaquer aux problèmes écologiques,
tel le Forum Vert qui, aux Philippines,
s'efforce de faire prendre conscience aux
collectivités locales et au gouvernement
de la nécessité de protéger l'environne~

ment.

De nombreuses ONG se sont essen~

tiellement attachées à donner aux popu~

lations un certain contrôle sur leur desti~

née. Bien qu'officiellement, les ONG
exécutent des programmes ayant pour
objectif d'améliorer la santé, J'alphabéti
sation ou l'agriculture par exemple, elles
se préoccupent également de voir dans
quelle mesure chaque projet contribue à
offrir davantage de capacités d'action et
d'expression aux populations. Elles se sont
révélées particulièrement déterminées à
encourager l'autonomie des populations
pauvres et marginalisées: beaucoup affir~

ment que les principaux intéressés à leurs
travaux sont "les plus pauvres parmi les
pauvres" .

Pour réaliser ces objectifs, la plupart
des ONG s'appuient sur des organisations
populaires, leur offrant un soutien finan~

cier ou autre. Ces liens peuvent être éta~

blis de diverses manières. Dans la plupart
des pays d'Afrique, les ONG accordent
habituellement une assistance aux orga
nisations populaires déjà constituées, alors
qu'en Inde et au Bangladesh, elles pren
nent souvent l'initiative de créer de nou~

velles associations. En Amérique latine,
les deux approches sont courantes.

D'autres ONG se contentent de mener
des activités militantes, plaidant pour des
causes diverses ~ en mobilisant les popu
lations et en faisant pression sur le gou
vernement pour obtenir certains résultats.
Les droits de l'homme sont souvent au
centre de leurs activitési tel est le cas par

exemple du Faro Nacional par Colombia et
de la Federaci6n Shuara en Equateur.

Beaucoup d'ONG s'efforcent de jouer
les deux rôles ~ accorder un soutien maté~

riel et mener des activités de plaidoyer ~

avec la conviction que leurs liens avec les
organisations de base leur procure une
source unique d'information et d'autorité.
Par exemple, au Brésil, le Comissào
Pastoral da Terra accorde un soutien aux
groupements d'agriculteurs sans terre et
défend leurs droits aux niveaux national
et international.

Au plus haut niveau de coopération,
les ONG se regroupent pour former des
réseaux afin de présenter un front uni face
aux autorités régionales et nationales et
pour s'adresser aux organismes internatio~

naux, tels que l'ONU. En Inde, dans
chaque état on trouve des réseaux d'ONG
tels que la Fédération des organisations
bénévoles pour le développement rural
dans l'état de Karnataka, ou l'Association
des organismes bénévoles dans l'état de
Tamil adu. Au niveau national, ces
ONG sont regroupées au sein du Réseau
indien d'action bénévole.

Il faut cependant admettre que cer~

taines ONG ne sont pas aussi totalement
indépendantes du gouvernement qu'elles
le prétendent. Parfois, elles ont officielle
ment un statut non gouvernementat mais
en pratique, elles ont des liens avec le
gouvernement. Au Zimbabwe, par
exemple, trois ONG sont intimement
liées avec le parti au pouvoir: le Fonds
présidentiel, Survie de l'enfant (qui est
sous le patronage de l'ex~épouse du prési~

dent) et le Groupe de développement du
Zimbabwe (qui est sous la tutelle d'un des
vice~présidents du pays). De même, aux
Philippines, certaines ONG, connues sous
le nom de GRINGO, sont étroitement
liées au gouvernementj certaines d'enrre
elles ont été créées pour aider les diri~

geants nationaux et locaux à réaliser leurs
objectifs, d'autres pour bénéficier des
fonds des donateurs étrangers qui exigent
qu'une partie de leur aide passe par la
filière des ONG. Bien que la grande majo
rité des ONG adoptent l'éthique du béné
volat et ne sont pas tournées vers le pro~

fit, d'autres sont des entreprises
commerciales à peine déguisées. En Inde,
par exemple, un certain nombre d'ONG
offrent des services de consultants (rému~

nérés) au secteur bénévole.

Dans certains cas, pour une ONG. le
moyen d'agir le plus efficace est au niveau
international, comme le prouve le succès
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tNCADRE 5.7

Activités militantes entreprises au niveau international par les ONG

remarquable remporté par Amnesc)'
lnrernarional f[ Greenpeace (encadré 5.7).

ONG de l'hémisphère nord agissant
au Sud

Tous les pays industrialisés possèdent une
gamme étendue d'ONG s'occupant de
questions de développement et dont le
nombre ne fait que croÎrre. Ces ONG de
l'hémisphère nord envoient également
quelques fois des sommes importantes aux
pays en développement. Certaines, comme
les diverses organisations nationales de
Save ,he Chi/dren, le font en plus de l'aide
qu'elles dispensent dans leur pays d'ori
gine. Ou, comme les organismes Oxfam,
elles dépensent leurs fonds presque exclu~

sivement dans des pays en développement.
En moyenne, les deux tiers des fonds

que les ONG de l'hémisphère nord réunis
sent en faveur du Sud proviennent de
contributions privées. C'est en Suède, sui~

vie de la Suisse, la Norvège et l'Alle
magne, que les contributions privées par

habitant sont les plus élevées (plus de 13
dollars par habitant dans les quatre cas).
Entre 1970 et 1990, les subventions accor
dées par des ONG de l'hémisphère nord à
des projets et programmes exécutés dans
les pays en développement sont passées
d'un peu plus d'un milliard de dollars à 5
milliards. Toutefois, ce sont les Etats~Unis

qui réunissent la somme la plus élevée ~

2,7 milliards de dollars en 1991, soitprès
de la moitié du montant total.

Les ONG de l'hémisphère nord servent
également de filière pour les fonds publics.
En moyenne, un tiers du montant total de
leurs fonds proviennent des gouverne
ments, bien que les proportions varient
profondément, allant de 10 % en
Autriche, en Irlande et dans le Royaume~

Uni à plus de 80 % en Belgique et en
Italie. Entre 1970 et 1990, ce financement
est passé de moins de 200 millions de dol
lars à 2,2 milliards (tableau 5.1).

Si l'on ajoute les contributions privées
aux contributions publiques, le montant
total des contributions versées par les
ONG de l'hémisphère nord ou par leur
truchement est passé de 1 milliard de dol
lars en 1970 à 7,2 milliards en 1990, ce
qui, en tennes réels, représente un taux
d'augmentation deux fois supérieur à celui
de l'aide internationale au développe~

ment. En fait, le financement public des
ONG de l'hémisphère nord s'est accru
beaucoup plus rapidement au cours des 10
dernières années que le soutien financier
dont elles bénéficient de la part du public.

De nombreuses ONG de l'hémisphère
nord continuent à exécuter leurs propres
programmes au Sud, comme, par exemple,
CARE, Plan International et World Vision
aux Etats~Unis, et Action Aid, Save the
Chi/dren et Oxfam au Royaume-Uni. Mais
la tendance qui se manifeste actuellement
n'est plus à des interventions indépen~

dantes. où 1'0 G opère seule, mais plu~

tôt à une collaboration avec les ONG et
les organisations populaires des pays en
développement. Au Royaume~Uni, cette
tendance est courante au sein des ONG
les plus puissantes, comme Christian Aid
et CAFOD, comme pour NOVIB aux
Pays~Bas et les organismes religieux
d'Allemagne et de Scandinavie.

La plupart des grandes ONG de
l'hémisphère sud sont rrès dépendantes de
celles du nord en ce qui concerne leur
financement. Les ONG du Nord désignent
généralement ce phénomène sous le terme
de "partenariat". Mais vue du Sud, leur

commerciaux internationaux, er d'en
étudier les conséquences sur les
plans politique, social et écono~

mique. La mondialisation du com
merce international représente un
danger potentiel de corruption à
grande échelle i le scandale de la
venre d'armes par la compagnie
BoroTs en est un exempLe frappant.
Il est donc peu probable que
Transparenc)' International se
retrouve au chômage.

Le Conseil de la Terre est un
autre exemple d'organisme interna
tional, tourné vers les problèmes
écologiques cette fois, qui se livre à
des activités militantes. Il est anîmé
de l'esprit né à Rio lors du Sommet
sur l'environnement, qui a révélé
que la participation durable des
populations aux prises de décision au
niveau international est essentielle
pour trouver des solutÎons aux pro~

blèmes écologiques. Il envisage donc
de créer une tribune mondiale
ouverte en permanence aux organi~

sations non gouvernementales, où
elles pourront débattre de la ques~

tion d'un développement durable et
des actions à entreprendre à cet
égard.

La plupart des problèmes qui préoc
cupent les ONG concernent
l'ensemble de la planète et peuvent
souvent être résolus le plus efficace~

meO[ par des ONG qUÎ opèrent véri
tablement au niveau international.
L'une des mieux connues et des plus
respectées est Amnesty International.
Par son activité qui consiste à recen~

ser et à faire connaître inlassable~

ment les violations des droits de
l'homme, elle a amplement démon~
tré la puissance de l'information en
matière de protection des droits des
individus et des groupes.

Amnesty comprend plus de
6 000 groupements de volontaires
opérant dans plus de 70 pays. En
1990, grâce à la publication de rap
ports et à l'organisation de cam
pagnes de lettres ouvertes, ces grou~

pements ont permis au public de
prendre connaissance du cas de
4 500 prisonniers et ils ont contri~

bué à faire libérer 1 296 d'entre eux.
Une nouvelle organisation,

Transparency International, se pro~

pose également d'agir sur la base
d'enquêtes internationales et en fai·
sant appel à la publicité, en identi~

fiant et en divulguant les cas de cor~

ruption lors des accords
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relation est loin de l'égalité que ce terme
semble suggérer.

Il est évident qu'une relation de par~

tenariat est plus efficace lorsque le dona~

teur et l!organisme bénéficiaire partagent
un point de vue identique sur le dévelop
pement. De plus! les relations sont plus
faciles si les organismes de l'hémisphère
nord envoient régulièrement des fonds et
que ceux du sud sont prêts et capables de
respecter les normes en matière de pré
sentation des rapports, de gestion et de
comptabilité fixées par les donateurs de
l'hémisphère nord.

En pratique, ces conditions ne sont pas
toujours respectées. La grande question à
laquelle on nIa pas toujours de réponse est
de savoir qui a défini les priorités du déve~

loppement au niveau local. Les orga~

nismes de l'hémisphère nord ne peuvent
que rarement garantir un financement à
long terme et ceux du sud sont contrariés
par les exigences administratives qui leur
sont imposées. Les organismes qui reçoi
vent de l'argent d!organisations de parrai~

nage d'enfants, par exemple! doivent pas~

ser un bonne partie de leur temps à réunir
quantité d'informations personnelles sur
les enfants parrainés et emploient donc
une grande équipe de "travailleurs
sociaux" qui se consacrent à cette tâche.

Les organismes donateurs sont donc en
mesure de poser les conditions de la rela
tion. Elles peuvent se révéler pesantes ou
légères! mais elles limitent toujours la
liberté des organismes qui doivent les res~

pecter.

De plus! au cours des dernières années,
les gouvernements ont utilisé la filière des
ONG de l'hémisphère nord pour subven
tionner celles du sud, ce qui est encore
venu compliquer la situation. Bien que les
gouvernements considèrent cette solution
comme séduisante, ils ignorent souvent
certaines incompatibilités fondamentales.
Premièrement, en ce qui concerne le type
de projets: les gouvernements préfèrent
les programmes qui obtiennent des résul~

tats tangibles; ils insistent donc surtout
sur l'exécution de projets dans le domaine
économiques. Les ONG préfèrent au
contraire les projets qui comportent des
volets sociaux et politiques plus dévelop~

pés et permettent aux pauvres de prendre
leur destinée en main.

Deuxièmement, ils sont en conflit sur
la question du calendrier. Les gouverne~

ruents veulent que leurs fonds soient ver~

sés rapidement, c'est pourquoi ils n'aiment
pas trop les analyses et les évaluations

antérieures au projet. Les üNG, cepen
dant! ne savent que trop bien que les pro
jets qui font appel à la participation ne
peuvent être mise en oeuvre que progres
sivement, après que des évaluations soi~

gneuses aient été réalisées et après consul~

tation avec les populations concernées.
Conséquence: Les ONG de l'hémi~

sphère nord doivent convaincre celles du
sud d'entreprennent des projets écono~

miques susceptibles d'obtenir des résultats
rapides, ce qui contribue à renforcer la
tension entre les organismes donateurs et
bénéficiaires.

Pour remédier à ces problèmes, comme
constaté aux Philippines et en Thaïlande
avec les ONG canadiennes, un dialogue
entre les groupes d!üNG sIest établi et des
consortiums en sont parfois nés, comme
dans le cas du BRAC (Bangladesh Rural
Advancement Committee - comité pour
la promorion rurale au Bangladesh).

Les ONG et la population

La participation est un principe fonda~

mental adopté par pratiquement toures les
ONG. Encouragent-elles également la
participation dans la pratique? 11 semble
que généralement elles le fassent. De
nombreuses études ont révélé que la par~

ticipation était un trait dominant de leurs
opérations. De plus, les gouvernements
des pays en développement, tout comme
les organismes donateurs, s'accordent pour
affirmer que la participation est la carac~

téristique qui distingue principalement les
ONG des approches "du sommet vers la
base" adoptées lors de l!exécution de nom~

breux programmes publics.
Le soutien accordé par les ONG aux

groupements populaires, où le contact
entre les individus est la règle, est à l'ori~

gine d'un débat sans fin sur la forme que
devraient prendre les interventions! avec
parfois des résultats déconcertants. Au
Bangladesh, dans les années 70, Save the
Children Fund (SCF) a commencé à
s!occuper des femmes et des enfants les
plus pauvres des bidonvilles urbains. SCF
voulait concentrer ses activités sur la vac~

cination et la planification familiale, mais
le Comité des bidonvilles a rejeté cette
approche! insistant sur le fait que le
besoin le plus urgent à satisfaire était de
créer des programmes de santé curatifs.
C'est donc ainsi que le projet a débuté et
ce n'est que deux ans plus tard que SCF a
pu enfin s'attaquer à la prévention.

TABLEAU 5.1

Pourcentage de l'APD
distribué par la filière
des ONG
(% du total)

Suisse 19,4
Etats-Unis 11,1
Canada 10,8
Pays-Bas 7,0
Belgique 6,6
Allemagne (Ouest) 6,5
Suède 4,6
Italie 1,9
Japon 1,6
Royaume-Uni 1,3
France 0,3

LES GENS ET LES ORGANISATIONS QVILS SE DON'JENT 97



Les efforts en
faveur de la
participation
et de
l'apprentissage
de l'autonomie
ne peuvent
être dissociés
de progrès
économiques
concrets

Mais il ne faudrait pas prendre pour
acquis que les contacts des 0 G avec les
organisations populaires favorisent néces·
sairemenr la participation. Parfois, l'aide
extérieure décourage la panicipation, ou
va même jusqu'à la réprimer. C'est le cas
lorsqu'une ONG se sent obligée d'obtenir
des résultats concrets, en fait, de dépen·
seT de l'argent rapidement. Aux
Philippines, le Bureau de recherche et de
développement des écosystèmes, -qui est
un organisme pratiquement autonome,
coopère avec des organisations populaires
locales afin d'améliorer la production agri.
cole et l'élevage dans les régions monta,
gneuses. Lorsqu'il n'existe pas d'organisa·
tion populaire, cet organisme encourage
les populations à en former, essentielle·
ment pour qu'elles puissent acquérir cer·
taines techniques déterminées à l'avance.

Il est évident que des bénéficiaires
potentiels peuvent être tentés de créer des
groupements temporaires ou superficiels
s'ils ont le sentiment que c'est un moyen
facile d'obtenir davantage de biens et de
services. lis disent à l'ONG "ce qu'elle
désire entendre" pour avoir accès aux res·
sources convoitées. Il existe également un
danger de voir des organisations popu·
laires qui ont réussi à obtenir des fonds
être récupérées par une élite locale dési·
reuse de s'approprier les apports et de les
utiliser à sa manière.

Il esr impossible de savoir dans quelle
mesure les ONG favorisent véritablement
la participation. Toutefois, une étude
récente réalisée par les Pays~Bas, qui tire
ses preuves d'exemples pris au· Brésil, au
Burkina Faso, au Chili, en Inde, en
Indonésie et au Zimbabwe, est arrivée à la
conclusion que les ONG favorisaient lar·
gement l'autonomie, même si elles ne
pouvaient pas en présenter de preuves
quantitatives. Selon le rapport, les
groupes de population étudiés co ••• se corn.
portent plus souvent en partenaires dans
les échanges de vues avec les organisa·
tions extérieures au village, ont le courage
de porter plainte auprès des autorités
locales, se déplacent plus librement et
voyagent davantage. Ces changements
peuvent sembler insignifiants, mais leur
importance est essentielle pour les popu~

lations" .

De nombreuses ONG ont appris que
les efforts entrepris en faveur de la paT[i~

cipation et de l'apprentissage de l'autono~

mie ne peuvent pas être dissociés de résul·
tats économiques concrets. Ces efforts,
s'ils ne s'accompagnent pas d'améliora·

tions sur le plan économique, restent
vains.

Un exemple: Le programme
Development Education and Leadership
Training, qui a débuté au Kenya au début
des années 70, a par la suite été adapté au
Ghana, au Nigéria, en Sierra Leone, en
Afrique du Sud et au Zimbabwe.
L'approche adoptée par ce programme a
pour objectif d'encourager les collectivi~

tés à utiliser la place qu'elles occupent
dans la société et leur pouvoir pour initier
les changements désirés. Mais si cet effort
de prise de conscience ne s'accompagne
pas de mesures permettant de satisfaire les
besoins tangibles immédiats des grollpe~

ments visés, il débouchera peut.être sur la
frustration et la désintégration du groupe.

La nécessité d'obtenir des résultats
tangibles est également un problème qui
se pose actuellement en Amérique latine.
Depuis de nombreuses années, le soutien
accordé par les ONG aux mouvements
populaires était un exutoire pour les aspi·
rations démocratiques des peuples.
Maintenant que celles~ci ont été recon~

nues dans la plupart des pays, les popula
tions se concentrent davantage sur
d'autres problèmes. Les populations
pauvres et marginalisées actives au sein
d'organisations populaires exigent que les
efforts visant à leur donner l'autonomie
s'accompagnent d'activités qui répondent
également à leurs besoins économiques et
sociaux pressants.

Les ONG, tout comme les organisa~

tions populaires, reposent sur le respect et
la promotion de certaines valeurs plutôt
que sur le profit, et elles s'efforcent
d'échapper à la bureaucratisation. Mais
cela ne signifie pas qu'elles fonctionnent
sur un mode participatif. Bien qu'elles
soient ouvertes au débat et aux échanges
de vues intérieurs sur de nombreux
thèmes, certaines grandes organisations
ont toutes les caractéristiques d'une struc·
turc bureaucratique conventionnelle.

Qui exactement devrait pouvoir parti~

ciper à la gestion des ONG ? Leurs admi·
nistrateurs, leur personnel, les donateurs
qui les aident ou les populations qu'elles
soutiennent? Actuellement, l'ordre de
priorité est probablement d'abord le per~

sonnel, puis les administrateurs, les dona~

teurs et, en bout de liste, les bénéficiaires.
De nombreuses organisations ne parlent
pas de bénéficiaires, mais plutôt de "par·
tenaires", bien que l'égalité de ce parte~

nariat soit parfois sujette à caution.
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Ces préoccupations sont si répandues
que la déclaration de clôture d'un col~

loque organisé à Sri Lanka en 1992 er
auquel ont participé des ONG et des orga~

nisations populaires, était la suivante:
"les ONG doivent avoir pour objectif de
s'efforcer d'accroître les capacités des
organisations populaires à mieux traduire
leurs propres préoccupations directement
aux plus hauts niveaux".

Les ONG et le gouvernement

Les ONG ont des relations complexes
avec les gouvernements, parfois axées sur
la coopération, parfois conflictuelles. et
souvent les deux à la fois sur des sujets
variables.

La capacité des ONG à favoriser le
développement participatif est fortement
influencée par la nature du gouvernement.
Là où les gouvernements sont forts et
autoritaires, l'une des contributions
majeures des ONG a été de maintenir en
vie la démocratie fondée sur la participa~

tion. Dans de nombreux pays dlAmérique
latine et aux Philippines sous le régime de
Marcos, les ONG ont soutenu divers mou~

vements populaires afin de s'opposer aux
excès des régimes policiers et de lutter
contre la pauvreté au niveau local.

Lorsque les gouvernements sont hos~

tiles mais moins forts, les ONG ont
maintes possibilités de favoriser un déve~

loppement participatif en exécutant des
projets sociaux et économiques. Si le gou~

vernement central n'exerce pas une sur~

veillance trop vigoureuse, les autorités
régionales et de district peuvent se révéler
capables et plus désireuses de coopérer
avec les ONG 1 surtout quand leurs inter~

ventions sont couronnées de succès et
qu'elles bénéficient du somien populaire.
Le Zaïre, ces dernières années, entre dans
cette catégorie.

Le cas de figure idéal semble être un
gouvernement puissant qui se féliciterait
de la présence des ONG, mais tel n'est pas
nécessairement le cas. Les gouvernements
fans ont une opinion bien établie sur ce
que les ONG devraient faire, et ils les
considèrent souvent comme des orga~

nismes devant combattre les carences des
services sociaux, plutôt que de se faire les
champions d'une autre forme de dévelop~

pement. Cependant, les ONG qui ont
remporté des succès auprès des organisa~

tians populaires peuvent exercer une
influence sur les approches adoptées par

le gouvernement en matière de dévelop~

pement ; tel est le cas en Thaïlande et en
Zambie.

Au cours des dernières années, la ques~

tion de savoir comment les ONG et les
gouvernements devraient coopérer sIest
posée avec plus d'acuité du fait de l'adop
tion largement répandue de programmes
d'ajustement structurel. Les ONG du
monde entier ont été sollicitées pour
adoucir les effets les plus négatifs de ces
programmes et assurer des services sociaux
que les gouvernements n'arrivent plus à
financer. Dans la plupart des cas, comme
en Gambie, au Ghana, au Guatemala et
en Ouganda, les ONG ont accepté de
coopérer, souvent parce qu'ainsi elles se
qualifiaient pour l'affectation de fonds
publics et extérieurs. Dans d'autres cas ~

la Bolivie en est un exemple frappant ~

elles ont renâclé à la besogne. Mais dans
les deux cas, les ONG ont été forcées de
réfléchir pour voir dans quelle mesure
leurs approches correspondaient ou, au
contraire, entraient en conflit avec la
politique nationale. Les gouvernements de
leur côté commencent à réal iser que les
ONG et les méthodes participatives
qu'elles préconisent ont un rôle à jouer
dans le développement national.

La question primordiale qui se pose à
llheure actuelle est de savoir comment
promouvoir au mieux les atouts et les
intérêts tant des gouvernements que des
ONG. Les gouvernements, qui constatent
que les ONG élargissent leurs activités,
voudront les surveiller et même les
contrôler plus étroitement. Mais ils
devront trouver le moyen de le faire sans
annihiler les avantages qu'elles procurent,
comme c'est le cas en introduisant par
exemple des procédures trop lourdes, qui
freinent leurs activités ou retardent la
mise en oeuvre rapide de leurs pro~

grammes. De même, les ONG reconnais~

sent de plus en plus que si elles ne veu~

lent pas rester en marge du débat national
sur l'approche participative du dévelop,
pernent, elles doivent s'engager de
manière plus constructive auprès des gou~

vernements.

Les gouvernements et les ONG doi~

vent établir des contacts à trois niveaux:
celui des ministères techniques au niveau
central, celui des autorités locales, et
auprès des instances nationales.
• Les ministères techniques au niveau cen~

erai - Les ministères ont besoin de savoir
ce que font les ONG et de mettre en
place des mécanismes leur permettant

La question
qui se pose est
de savoir
comment
promouvoir au
mieux les
atouts et les
intérêts tant
des
gouvernements
que des ONG
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L'influence
indirecte des
ONG est
souvent
beaucoup plus
forte que leur
contribution
directe

d'utiliser les idées qui émergent des inter·
ventions des ONG et, si cela semble rai~

sonnable. d'inclure les activités des ONG
dans leur planification à venir. Ils doivent
également encourager un rôle accru des
ONG dans les secteurs auxquels le gou
vernement ne participe pas.

Les ONG, de leur côté, doivent réali
ser des évaluations plus rigoureuses de
leurs projets, coopérer et coordonner plus
étroitement leurs activités, fournir aux
gouvernements davantage d'informations
sur leurs activités et formuler des critiques
et des propositions sur des questions poli
tiques et législatives.

Dans de nombreux cas, il pourra se
révéler utile de créer des organes de liai
sons en[Te le gouvernement et les ONG.
Il en existe déjà dans certains pays, aux
Philippines par exemple, dans le cadre de
la recherche agricole et en Tanzanie pour
les questions sanitaires.
• Autorités locales - Les activités entre,
prises par les ONG sont souvent un défi
pour les structures du pouvoir local. C'est
en fait souvent le but recherché. Lorsque
la structure du pouvoir local est élitiste et
opprime les pauvres, les ONG essayeront
d'impulser des changements. Mais cette
attitude peut dévier et se transformer en
arrogance et en antagonisme envers les
hommes politiques et les responsables
locaux. Les ONG doivent être plus com~

préhensives face aux réels problèmes aux,
quels les hommes politiques et les respon~

sables locaux sont confrontés.
De leur côté, les autorités locales ne

doivent pas uniquement penser à éliminer
ou à exercer un contrôle sur les ONG,
mais plutôt considérer que la situation
locale peut bénéficier de leurs Înterven,
tions, au lieu de les regarder comme une
menace pour les réseaux de pouvoir local.
11 devrait être possible dans chaque dis
trict par exemple de créer une tribune qui
permette à l'administration et aux ONG
d'échanger des idées sur les problèmes de
développement locaux et sur la meilleure
manière de s'y attaquer.
• Instances nationales - Dans le passé, les
ONG n'ont souvent eu qu'une influence
limitée sur les débats nationaux concer~

nant la forme et le contenu des stratégies
de développement. Cela s'explique en pat
tie par le fait que la plupart des ONG se
sont concentrées sur l'exécution d'activi~

tés locales et n'ont établi que des contacts
officieux avec les fonctionnaires du gou~

vernement, et parce que les gouverne,
ments ont décidé de ne pas débattre de

questions de politique générale avec les
ONG. L'Amérique latine, où les ONG
comme les organisations poupulaires ont
joué un rôle significatif dans le mouve~

ment démocratique, est une exception à
la règle, tout comme les Philippines, où
les ONG comptent pour un tiers des
membres du Conseil des Philippines pour
un développement durable, créé en sep~

tembre 1992 pour assurer le suivi national
du Sommet planète Terre.

Mais les ONG connaissent également
mieux les limites de ce qui peut être
accompli au niveau local, et elles ont
ainsi à coeur d'avoir davantage
d'influence sur les débats nationaux. Il
leur faudra pour ce faire présenter un front
plus uni et consacrer davantage de res,
sources à leur représentativité au niveau
nationaL Si elles réussissent à le faire, leur
contribution actuelle au développement
participatif au niveau local pourrait n'être
considérée que comme une bataille rela~

tivement peu importante au regard de leur
lutte beaucoup plus vaste pour élargir les
possibilités de développement participatif
au niveau national. En d'autres termes,
l'influence indirecte des ONG est souvent
beaucoup plus forte que leur contribution
directe. Des expériences spécifiques à cer~

tains pays sont décrites ci~dessous :

• Le Bangladesh dispose d'un secteur
d'ONG parmi les plus étendus de la pla
nète et aussi l'un des plus diversifiés.
Personne ne connaît leur nombre exact,
mais au début des années 90, 12 000 grou
pements au moins recevaient un soutien
financier et technique. Plus de 550 ONG
locales étaient inscrites à l'Association
des organismes de développement, et plus
de 300 ONG nationales et étrangères
recevaient des fonds de l'étranger. Près de
100 millions de dollars provenant de
sources extérieures sont distribués aux
o G (soit près de 5 % du montant total
de l'aide). La plupart de ces ONG agissent
au niveau local et sont petites, mais cer~

taines d'entre elles emploient des milliers
de personnes.

Les ONG du Bangladesh qui, selon les
estimations, atteignent entre 10 et 20 %
des populations pauvres, se concentrent
généralement sur les populations défavo~

risées des zones rurales en entreprenant
toute une série d'activités, qui sont axées
à la fois sur les secours d'urgence et sur le
développement à long terme. L'accès au
crédit a généralement été au centre de
leurs préoccupations et elles ont favorisé
les activités génératrices de revenus.
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La plupart des ONG ont pout objectif
de permettre aux populations de prendre
leur destinée en main, notamment aux
femmes; ces activités ont souvent été cou~

ronnées de succès. Dans certains cas tou~

refois, les groupements se sont désintégrés
et de violents affrontements ont eu lieu
lorsque les programmes exécutés par les
ONG encourageaient les populations à
affronter certains niveaux du pouvoir
local.

Les relations entre les ONG et le gal!'
vernement sont complexes et contradic~

roires. D'une part, on les encourage à
"suppléer ou à compléter les programmes
publics de développement". Mais les gou~

vernements les ont parfois considérées
comme une menace, sapant leur légitimité
et entrant en compétition avec eux pour
l'affectation des fonds accordés au déve
loppement, et ils ont alors réagi en pla
çant des obstacles sur leur chemin, notam,
ment en adoptant des procédures
d'inscription et d'agrément restrictives.

Au Bangladesh, les ONG ont une
influence réelle sur la politique de déve~

loppement du gouvernement et celui,ci a
nommé certains dlrigeants d'ONG de pre
mier plan à des postes importants de
conseillers. Cela peut être considéré
comme une reconnaissance de la valeur
des ONG, ou comme un manière de muse,
1er une opposition possible .

• Le Chili a vu le nombre de ses ONG
proliférer dans les années 70 plus rapide~

ment que tout autre pays d'Amérique
latine, en réaction directe à la répression
du régime militaire. Un nombre élevé de
fonctionnaires de rang intermédiaire ou
élevé ont été obligés de quitter le gouver~

ne ment. Certains ont été exécutés et
d'autres sont partis à l'étranger, mais bon
nombre d'entre eux se sont reconvertis
dans le bénévolat, devenant membres
d'ONG ou en créant de nouvelles, soure~

nues par l'Eglise et financées par une
injection massive de fonds étrangers,
d'origine gouvernementale ou non.

Le mouvement des ONG fonctionnait
de deux manières. C'était le point de ral~

Iiement de l'opposition politique au gou,
vernement, ce qui a donné naissance à un
déploiement de mouvements populaires.
Mais c'était également un moyen d'atté,
nuer les effets les plus désastreux de la
pauvreté, quoique, là également, l'éduca,
tion populaire ait toujours été un aspect
important du processus de lutte contre la
pauvreté. Les ONG ont donc été capables
de conserver les idéaux démocratiques.

Lorsqu'en 1990, un gouvernement
démocratique a été élu, l'approche parti~

ci pat ive que les ONG avaient toujours
préconisée est devenue un aspect impor~

tant de la politique gouvernementale - en
fait, de nombreux membres des ONG
occupent actuellement des postes-clés
dans le gouvernement. De plus, le gou~

vernemenr a accepté que les ONG jouent
un rôle important.

Mais les ONG se retrouvent face à un
dilemme. Auparavant, leur tâche était
claire: elles étaient unies dans l'opposi,
tion au Général Pinochet. Maintenant,
elles doivent se chercher un nouveau rôle;
elles ont en gros trois options. Certains
groupemenrs abandonneront probable~

ment l'éducation populaire et le dévelop~

pement participatif pour se consacrer à la
fourniture de services. D'autres, moins
convaincus de la viabilité de la démocra,
tie, garderont leurs distances avec le gou~

vernernent. Quant au troisième groupe, il
continuera probablement à encourager la
participation au niveau local tout en
s'efforçant de coopérer avec le gouverne~

ment er d'influencer ses décisions.

Dans les années à venir, le Chili
devrait être un exemple intéressant de
développemenr participatif, encouragé
simultanément du sommet de la pyramide
vers le bas par le gouvernement, et de la
base vers le sommet par les ONG.

• L'Ouganda est l'un des pays les plus
pauvres d'Afrique et, pendant pratique
ment toute la période qui a suivi l'époque
coloniale, il a été ravagé par la guerre
civile et les luttes intestines. Depuis 1986,
le gouvernement s'efforce de créer des ins
titutions d'état capables de fonctionner.
A leur côté, on trouve au moins
250 ONG locales et 24 ONG dont le
siège est à l'étranger; leurs activités ont
consisté essentiellement à fournir une aide
d'urgence et à exécuter des programmes
de santé. En 1990, des fonds étrangets
d'une valeur supérieure à 25 millions de
dollars ont été affectés aux ONG locales.

Le gouvernement a accordé un large
soutien aux ONG et le contrôle qu'il
exerce sur elles n'est généralement
qu'administratif. Cela permet aux ONG
d'avoir une liberté considérable mais, de
ce fait, les services qu'elles dirigent sont
souvent parallèles à ceux offerts par le
gouvernement et parfois les deux se che~

vauchent. Cela implique également que,
à l'exception possible des soins de santé,
les ONG n'ont que peu d'influence sur la
politique publique.
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Aujourd' hui
les activités
des ONG
contribuent à
améliorer les
conditions de
vie de 250
millions de
personnes

Le personnel est un domaine impor
tant où l'action des ONG se chevauche
avec celle du gouvernement. Comme les
salaires de la fonction publique sont trop
bas. certaines ONG, notamment celles
dont le siège est à l'étranger, ont "écrémé"
le gouvernement de certains de ses
employés. D'autres ont <icomplété" les
salaires des fonctionnaires, les éloignant
ainsi des projets et programmes publics.
Dans les deux cas, la conséquence est que
les programmes des ONG se sont substi
tués aux programmes publics.

La plupart des ONG ougandaises épou
sent le concept de participation, mais
cette option n'est pas toujours évidente en
pratique. Il y a très peu de participation
au niveau des programmes de secours
d'urgence, ce qui peut éventuellement
s'expliquer. Mais même au niveau des pro~

grammes de développement à long terme,
les bénéficiaires ne participent que rare
ment à la planification et, en ce qui

. concerne l'évaluation, les ONG (tout
comme les organismes d'aide publique et
les gouvernements des pays en développe~

ment) considèrent souvent qu'elles doi~

vent rendre des comptes aux donateurs
plutôt qu'aux bénéficiaires.

Efficacité des ONG

Les ONG ont certainement renforcé leur
action au cours des dernières années. Tant
leur financement que le nombre de per~

sonnes auxquelles elles s'adressent ont
augment~ de manière impressionnante.
Selon une évaluation grossière, au début
des années 80, les activités des ONG
s'adressaient à 100 millions de personnes
vivant dans des pays en développement ~

60 millions en Asie, 25 millions en
Amérique latine et près de 12 millions en
Afrique. Actuellement, ce chiffre atteint
probablement près de 250 millions et il
devrait continuer à progresser considéra~

blement au cours des prochaines années.
Il faut toutefois étudier les activités

des ONG dans L1ne certaine perspective.
Les mouvements de fonds en provenance
des ONG et des gouvernements de l'hémi~

sphère nord vers le Sud ont augmenté.
Mais les 7,2 milliards de dollars mention
nés plus haut pour 1990 ne représentent
qu'une faible proportion d"montant total
des transferts de fonds du Nord vers le
Sud soit 13 % du montant total des
contributions nettes au titre de l'aide
publique et 2,5 % seulement du montant

total des ressources transférées aux pays
en développement. Même si les ONG tri~

plaient leurs dépenses d'ici à l'an 2000,
celles~ci n'atteindraient pas 20 % du mon~

tant total de l'aide publique. Toutefois, si
l'aide publique au développement stagne
ou même régresse en termes réels, ce pour,
centage sera alors plus élevé.

Il est difficile de juger de l'efficaciré
des ONG, que ce soit en termes d'amélio~

ration du rendement, de soulagement de
la pauvreté ou de participation accrue. Les
ONG elles-mêmes ou les organismes indé~

pendants n'ont réalisé que très peu d'ana~

lyses systématiques. Toute évaluation
générale de l'impacr des ONG ne peur
donc se fonder que sur des données
incomplètes. Dans ce chapitre, nous étu,
dierons les points suivants:
1. La lutte contre la pauvreté
2. L'accès au crédit pour les pauvres
3. Les activités destinées aux plus pauvres
4. L'apprentissage de l'autonomie par les

groupes de population marginalisés
5. La participation des femmes
6. L'aide d'urgence

La lutte contre la pauvreté

On juge souvent les ONG sur leur capa~

cité à améliorer le niveau de vie des popu
lations pauvres et l'histoire des ONG
regorge de belles réussites. Des fermiers
sans terre ont pu en acquérir. Des agri
culteurs produisent davantage de denrées
alimentaires. On a foré des puits et
implanté des puits tubés, vacciné des
enfants contre certaines maladies meur~

trières. C'est ainsi, et dans d'autres
domaines encore, que les ONG ont trans~

formé la vie de millions de personnes de
par le monde.

Les résultats sont impressionnants. Au
Zimbabwe, les groupements d'agriculteurs
soutenus par Silveira House ont multiplié
par sept ou par dix leur production agri~

cole; cela a permis aux fermiers de ne
plus se contenter d'une agriculture de sub~

sistance pour s'orienter vers des cultures
de rapport, ce qui contribue à leur inser~

tion dans l'économie monétaire. Au
Burkina Faso, les Groupements Naam
aidenr 160 000 personnes à développer
leur communauté et à protéger l'environ~

nemenr (encadré 5.8). Au sud de l'Inde,
les sangams (fédérarions) de pêcheurs du
district de Kanyakumari ont contribué à
élever de manière significative le niveau
de vie des communautés de pêcheurs en
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Burkina Faso ~ les Groupements Naam

vision pour amortissement et consti
tution du capital nécessaire aux nou~

veaux investissements, les bénéfices
sont partagés entre les membres du
groupe.

Les Groupements Naam organi
sent également diverses activités col~

lectives, notamment le creusement
de fossés, la construction de petits
barrages et de réservoirs pour conser
ver l'eau de pluie, ainsi que l'entre~

tien des forêts communautaires. Ces
groupements encouragent également
la pratique du Sport et les activités
culturelles et ils gèrent des pro~

gram tUeS d'alphabétisation.
Bn 1989, on comptait près de

2 800 groupements rassemblant au
toral plus de 160 000 membres. Leur
devise est "un développement sans
danger".

TABLEAU 5.2

Pourcentage du crédit
avancé par les ONG par
rapport au montant
total

améliorant la pêche et en contournant les
commerçants, ce qui a permis aux collec~

tivités d'être récompensées comme il se
doit de leurs efforts.

Mais il y a également eu des échecs.
Une évaluation des activités génératrices
de revenus appuyée par la Fondation Ford
en Afrique à la fin des années 80 est arri~

vée à la conclusion que "trop peu de suc~

cès avaient été remportés pour qu'on
puisse en parler, surtout en termes de
durabilité une fois l'intervention termi~

née". De même, vers le mil ieu des années
80, une étude des projets ayant reçu le
soutien de la Communauté européenne a
révélé que même les projets sélectionnés
pour cette analyse parce qu'ils avaient
"remporté des succès" ne répondaient en
fait pas aux critères d'évaluation dans un
nombre surprenant de cas. Sur les sept
micro~projets visités, six d'entre eux ren~

contraient de sérieux problèmes.

y a~t~il eu davantage de succès que
d'échec? Nul ne peut vraiment le dire.

Il appara"lt seulement que même les
populations qui ont bénéficié de projets
couronnés de succès restent pauvres. Les
interventions menées par les ONG ne
permettent généralement pas aux popula~

tians d'échapper à la pauvreté structurelle,
mais elles adoucissent véritablement les
formes de pauvreté les plus aiguës. Cela
peut sembler un succès modeste, mais
pour ceux qui ont reçu de l'aide, il peut
être significatif. Si les populations sont
libérées du souci quotidien de chercher à
joindre les deux bouts, ou si elles ont un
peu d'argent à consacrer à autre chose
qu'à acquérir des denrées de première
nécessité, elles se retrouvent dans une
meilleure posture pour se consacrer à
l'étape suivante de leur lutte pour amé~

Horer leur niveau de vie.

Toute évaluation des résultats obtenus
par les ONG devrait également tenir
compte des conditions dans lesquelles
elles opèrent. Comparées avec les dona~

teurs de l'aide publique (dont on ne
connaît pas non plus le taux de réussite),
les ONG entreprennent des tâches beau~

coup plus ardues dans des milieux très peu
hospitaliers. En Afrique, où le revenu par
habitant est en train de chuter à peu près
partout, si les ONG peuvent aider les
populations à garder un revenu stable,
c'est déjà un succès considérable. De plus,
les ONG disposent de très peu d'argent ~

moins de 60 cents par bénéficiaire, selon
une étllde hollandaise.

De plus les avantages retirés des ac[i~

vités des ONG peuvent souvent être indi~

reers. Les interventions menées par les
ONG qui ont été couronnées de succès
peuvent encourager d'autres organismes à
suivre cette voie et à tenter la même
expérience ailleurs. Au Zimbabwe, l'expé~

rience des groupements Silveira House a
été prise comme modèle par le gouverne~

ment pour lancer une initiative de déve~

loppement rural sur tout le territoire du
pays. Les succès remportés par les ONG
peuvent également pousser d'autres
groupes àse constituer, ce qui produit un
effet cumulatif enrre les diverses commu~
nautés et au~de1à, comme ce fut le cas au
Bangladesh et à Sri Lanka (encadré 5.9).

L'accès au crédit pour les pauvres

L'un des principaux moyens utilisés par les
ONG pour compenser les échecs du mar~

ché a consisté à accorder des crédits. Les
pauvres sont souvent considérés comme
de mauvais risques en termes bancaires et
les banques ne sont que rarement prépa~

rées à leur prêter les petites sommes dont
ils ont besoin.

De nombreux plans de crédit appliqués
par les ONG ont relevé le défi en adap
tant les initiatives traditionnelles d'auto~

assistance, connues sous le nom de susu au
Ghana et de chee tu à Sri Lanka. Au
Bangladesh, le plan traditionnel samabaya

ENCADRE 5.8

Les groupements Naam ont débuté
en 1967 dans la province de Yatenga
au Burkina Faso, dans le but de rani~

met les associations nadicionnelles
de partage des tâches. L'idée, à \'ori~

gine, est de permettre à la col1ecti~

v'ité d'accumuler un surplus de pro~

duction et de l'investir dans le
développement communautaire.

Pendanr la saison des pluies, le
groupement concentre essentielle~

ment ses activités sur les potagers,
dont les produits sont vendus au
marché, et sur la culture du millet,
du coton, du sésame et des arachides
sur les parcelles communautaires.
Pendant la saison sèche, les activi~

tés som plus principalement axées
sut la fabrication de savon, la pro~

duction textile, l'élev3ge et la
construction de fours à faible
consommation d'énergie. Aptès pro·

Pays Année

Kenya 1990
Bangladesh 1990
Costa Rica 1992
Philippines 1990

% du crédit
avancé

par les ONG

1,6
0,6
0,2
0,1
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s'est développé pour devenir un pro
gramme autonome connu sous le nom de
Mouvement Swanirvar. Une grande ini~

riative de crédit, qui est aussi l'une des
plus connues, a également été lancée au
Bangladesh : il s'agit de la Banque
Grameen, qui a acquis une réputation
internationale grâce à l'application d'un
plan de crédit rural efficace (enca~

dré 5.10).
Ces mesures se sont souvent révélées

extrêmement efficaces -s'adressant aux
groupes de population les plus pauvres et
leur accordant de petits prêts bon marché.
Les taux de remboursement ont également
été très élevés, dépassant souvent les
90 %. Cela a prouvé aux banques qu'elles
pouvaient fort bien traiter avec les
pauvres, dont le problème était de ne pas
avoir accès au crédit.

Cependant, dans certains cas, les coûts
administratifs étaient si élevés que, ce qui
devait être des "fonds autorenouvelables"
sont restés tributaires des subventions des
donateurs. Parfois également, trop de prêts
ont été accordés à la consommation plutôt
qu'à l'investissement.

ENCADRE 5.9
Sri Lanka - Mouvement SaTvodaya Sharamadana

Un sujet de préoccupation essentiel
pour les ONG est que leur interventions,
qui sont pourtant en général utiles, ren
tables et efficaces, ont peu de chance de
devenir une source majeure de finance~

ment pour les pauvres. Au Costa Rica, où
la Fundaci6n Coslarricense de Desarrollo est
une source importante de crédit pour les
populations défavorisées, les ONG ne
fournissent que 0,2 % du montant total du
crédit. Au Bangladesh également, même
les activités impressionnantes entreprises
par la Banque Grameen ne représentent
que 0,1 % du montant total du crédit
national, et celles de toutes les ONG du
pays que 0,6 % (tableau 5.2).

Le but n'est pas ici de critiquer les
résultats obtenus par les ONG, mais de
faire un résumé lucide de la situation. Les
ONG ne sont pas en mesure de remplacer
les gouvernements ou les marchés com
merciaux dans le domaine de l'accès au
crédit. Donc, l'un des principaux rôles des
ONG dans ce domaine devra consister à
faire pression sur les gouvernements afin
qu'ils modifient leur politiques et l'ordre
de leurs priorités.

Les acti'l.:ités destinées aux plus pauvres

Le Mouvement Sarvodaya
Sharamadana a été fondé à la fin des
années 50 sous la direction éclairée
d'A.T. Ariyarante afin d'intégrer les
familles de castes inféJ:ieures dans la
vie ordinaire du pays. Son pe'rsonnel
compte aujourd'hui plus de
7 700 membres, et ce mouvement
couvre 8 000 villages (plus d'un tiers
du territoire de Sri Lanka) situés
tant dans les régions singhalaises que
tamiles. Le mouvement s'inspire de
la philosophie bouddhiste et des
idées de Ghandi. Il a pour objectif
d'aider les populations à mobiliser
leurs propres ressources, particuliè
rement leur main d'oeuvre, en leur
proposant des formes de participa
tion et d'autonOmie respectan"t les
traditions culturelles du pays.

Il dirige toute une série de pro
grammes générateurs de re.venus,
gérant notamment des boutiques de
batik et de couture, des ateliers de
réparations mécaniques et de menui~

serie, ainsi que des presses et diverses
activités destinées aux fermiers. Sur
le plan social, il exécute des pro~

grammes destinés aux sourds et aux
handicapés, des programmes de
secours et de rééducation (notam~

ment pour les victimes du conflit
ethniqueL ainsi que des programmes
de nutr:ition destinés particulière~

ment aux enfants d'âge préscolaire.
Une étude récente portant tant

sur les villages bénéficiant de l'aide
du mouvement que sur d'autres vil
lages de la même région, a montré
que les premiers devraient se révéler
capables de surmonter leur apathie
et leur méfiance envers autrui beau
coup plus facilement que les autres.
La méthode adoptée par le mou\'e~

ment, qui fait appel à la participa~

tion, a favorisé une nouvelle orien
tation, qui devrait permettre aux
populations de contourner les struc
tures peu égalitaires associées aux
temples, aux comités d'entraide et
aux partis politiques.

Le mouvement a également
commencé à agir au niveau national.
Lors de séminaires et de discussions
de groupe avec des avocats, la
police, des représentants du système
judiciaire et divers groupes d'action,
il remet en question l'idée d'un
développement purement écono~

mique et milite pour qu'une priorité
plus élevée soit accordée aux pro~

blèmes humains.

Les ONG arrivent souvent à atteindre des
groupes de populations que les gouverne~

ments ont de la peine à aider, en offrant
une assistance aux populations des ~ones

rurales où les services publics sont géné
ralement peu développés ou inexistants.
Mais beaucoup se concentrent mainrenant
sur les zones urbaines, notamment au
Bangladesh, au Chili, en Afrique du Sud
et en Zambie.

Il est toutefois difficile de savoir si
elles atteignent ceux qui vivent dans
l'extrême pauvreté. Si les programmes
gouvernementaux et les programmes
d'aide publique échouent généralement
pour ce qui est d'aider les 20 % de la
population les plus démunis, on peut sup~

poser que les interventions menées par les
ONG n'atteignent pas les 5 il 10 % les
plus défavorisés. Il pourrait s'agir, par
exemple, des malades et des personnes
âgées, de ceux qui n'ont que très peu
d'actifs, qui sont peu instruits ou pas ins
truits du [Out ~ ainsi que de la proportion
élevée de familles dirigées par des femmes.
Ces groupes de population sont souvent
dispersés et il est difficile de les regrouper,
et comme ils vivent fréquemment dans
des régions éloignées et d'un accès diffi-
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Bangladesh .. La Banque Grameen

elles de garantir le remboursement
du prêt d'un des quatre autres
membres du groupe. Le présidenr de
chaque groupe participe à une
réunion hebdomadaire avec un
employé de la banque afin d'exami,
ner la situation. Cet ensemble de
facteurs: garanties collectives,
supervision étroite et pression ex.er,
cée par les autres membres du
groupe, a contribué à garantir un
taux de remboursemenr extrême
ment élevé (actuellement proche. de
95 %).

En 1991, la Banque Orameen
offrait ses services à plus de
23 000 villag.es grâce à ses quelque
900 succursales. Près d'un million de
familles op.r eu accès au crédit. Le
prêt moyen est dJenviron 60 dollars
et son taux d'intérêt (16 %) est net
de bonification. Les prêts servent
généralement à fournir un capital de
départ, et ils ont permis de créer un
nombre considérable d'emplois, par
ticulièrement pour les femmes des
zones rurales.

Les emprunteurs doivent égale,
ment déposer un taka par semaine
sur leur compte épargne. En ]991,
cette épargne forcée a permis d'acc;u
muler 962 millions de takas, ce qui
représente 62 % de j'encours des
prêts.

cile, les atteindre peut s'avérer très oné
reux. Dans l'ensemble, il est plus facile
aux ONG de s'adresser aux groupes de
population relativement pauvres qu'aux
plus démunis.

Lorsque les ONG agissent dans des
zones rurales, il leur est plus aisé d'aider
ceux qui possèdent une terre fertile. En
Gambie, les ONG qui participent au
Programme d'innovation agricole et de
mise à l'essai des technologies se concen
trent sur les agriculteurs à revenus
moyens, et au Kenya, une ONG locale qui
exécute un projet de création de parcelles
agroforestières, financé par la Fondation
Ford, ne s'adresse que rarement aux repré,
sentants des ménages les plus pauvres.

Mais de nombreuses interventions sont
spécifiquement dirigées vers ces popula
tions. Les ONG d'Amérique latine et
d'Asie du Sud en particulier ont souvent
coopéré avec des ouvriers agricoles sans
terre. L'un des moyens d'atteindre même
les plus pauvres est d'entreprendre une
activité qui s'adresse à l'ensemble de la
population d'une région donnée, comme
par exemple les divers projets Feu de
Camp dirigés par le Groupe du Zimbabwe
et le Fonds mondial pour la nature dans
la vallée du Zambèze, qui ont pour but de
générer des revenus pour l'ensemble de la
population adulte grâce à la chasse et aux
soins prodigués aux espèces sauvages.

L'apprentissage de l'autonomie par les
groupes de population marginalisés

Dans la plupart des pays en développe
ment, c'est davantage la mauvaise répar,
tition des ressources qui est responsable
de la pauvreté que la pénurie absolue. La
volonté des ONG d'aider les populations à
accéder à l'autonomie est en partie un
reflet de cette réalité, et leurs interven
tions aident parfois véritablement les
pauvres à résister aux élites locales et à
revendiquer leurs droits. Dans ce cas, il
est probable qu'ils se heurteront à l'oppo'
sition des autorités ainsi qu'à celles des
intérêts locaux les plus puissants.

Le droit à la propriété foncière a été la
source des conflits les plus violents. Dans
de nombreux pays, notamment en Asie et
en Amérique latine, les ONG ont défendu
le droit des minorités à la propriété fon
cière, exercé des pressions sur les gouver,
nements pour que les paysans sans terre
puissent en acquérir et pour qu'ils entre
prennent des réformes agraires. En

Equateur, des fédérations indiennes se
sont créées pour aider les populations
autochtones à obtenir un titre de pro~

prié té pour leurs terres. Cela n'a pas seu
lement contribué à les aider sur le plan
matériel, mais également à renforcer leurs
communautés et à combattre le mythe de
l'infériorité sociale et intellectuelle des
lndiens.

Dans de nombreux pays, les ONG ont
aidé les populations des régions rurales à
acquérir une certaine autonomie en for
mant des associations. Par exemple, au
Zimbabwe, le regroupement des associa~

tions en réseaux a contribué à renforcer
leur efficacité (encadré 5.11).

La participation des femmes

Jusqu'au début des années sa, les inter
ventions des ONG, comme celles des
autres organismes de développement, ne

La Banque Grameen du Bangladesh
est l'une des expériences les plus
concluantes en matière d'élargisse,
ment du crédit en faveur des popu
lations défavorisées S:3,.ns terre.

Elle a débuté en 1976 dans le
village de Jobra. Le professeur
Muhammad Yunus a constaté qu'il
était impossible aux populations sans
terre d'obtenir des crédits auprès des
banques commerciales puisqu'elles
ne pouvaient pas offrir de garanties.
Par conséquent, il a décidé de garan,
tir personnellement les prêts ban,
caires accordés aux pauvres. Cette
décision a été largement couronnée
de succès: le taux de remboursement
s'est révélé supérieur à 99 %. Il avait
donc prouvé que les banques pou
vaient sans risque traiter avec les
pauvres.

En 1983, ce projet s'est trans
formé en banque à parr entière. Le
Gouvernement bangladeshi a fourni
60 % du capital initial effectif et les
emprunteurs ont fourni le reste en
confianr leurs économies à la
Banque. Au début, le soutien de la
commonauté internationale était
considérable, mais la dépendance
envers le financement étr;).nger a
reculé, passant de 83 % à 60 %.

La grande nouveauté consiste à
former des groupes de cinq personnes
et à demander à chacune d'entre

Dans les pays
en
développement,
c'est
davantage la
mauvaise
répartition des
ressources qui
est responsable
de la pauvreté
que la pénurie
absolue

ENCADRE 5.10
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ENCADRE 5.11

Zimbabwe· Organisation des Associations rurales pour le progrès

L'Organlsation des Associations
rurales pour le progrès est une ONG
locale qui opère au Zimbabwe et
chapeaute les groupements locaux,
dont chacun comprend entre; et 30
familles rurales. Ce SOnt souvent des
groupements traditionnels de partage
des tâches qui ont réussi à survivre
au paternalisme et aux pratiques
radstes de l'époque coloniale. Cette
organisation leur fournit des fonds et
leur offre une assistance technique,
mais ce sont les groupements et leurs
associatÎons régionales qui prennent
les décisions importantes,

La plupart des membres de ces
groupements sont des fermiers, c'est
pourquoi j'organisatiOn concentre
principalement ses activités sur la
génération de revenus dans le sec~

teur agricole. Toutefois, au cours des
dernières années, elle a également
entrepris des activités dans les sec~

teurs de l'éducation, de l'assainisse~

ment et des ser .... ices de vulgarisa~

tion, et plus récemment, de la
sécurité alimentaire et de l'assistance
en cas de sécheresse. Les projets exé~

Jusqu'au début
des années 80,
le J)lupart des
interventions
des ONG ne
tenaient pas
compte des
inégalités liées
au sexe

tenaient pas compee des inégalités liées au
sexe. Bien qu'un petit nombre de projets
et de programmes destinés aux associa~

tions locales de femmes aient toujours
existé. les besoins spécifiques des femmes
dans les programmes généraux de lutte
contre la pauvreté ont souvent été laissés
de côté. Actuellement, les ONG SOnt plus
conscientes de ces problèmes et s'efforcent
souvent de les faire figurer dans leurs ini·
tiatives en y incluant des volets spécifi~

quemenr destinés aux femmes. Ces
mesures sont dues en partie aux pressions
exercées par des mouvements féminins
toujours plus puissants dans de nombreux
pays en développement. De plus, certaines
ONG ont été créées spécifiquement dans
le but de renforcer le pouvoir des femmes
dans la famille et dans la société.

Au Cameroun, l'Association des
réseaux de femmes regroupe 50 groupe~

rnents de femmes. Elle mène des cam~

pagnes d'alphabétisation et procure aux
femmes une assistance pratique sous
d'autres formes, nocamment en créant des
coopératives pour écouler les produits que
les villageoises ont amené au marché et
qui restent invendus à la fin de la journée.
L'Association organise également des

cutés actuellement comprennent la
construction de moulins et de sys~

tèmes d'irrigation, la création de jar~

dins, de clubs de couture et
d'épargne, ainsi que l'élevage et
l'horticulture.

L'organisation opère actuelle~

ment dans trois provinces du
Zimbabwe. En 1990, elle employait
60 personnes directement, disposait
d'un budget annuel d'environ 1 mil~

lion de dollars et chapeautait plus de
1 000 groupements (80000 famille,)
qui avaient eux~mêmes formé
16 associations régionales,

Le Gouvernement, qui agit dans
les mêmes secteurs que l'organisa~

tion, se contente essentiellement de
fournir des services, alors que l'orga~

nisation favorise la participation et
la mobilisation sociale.

La méthode préconisée par
l'organisation a été étudiée par
d'autres groupes opérant au
Zimbabwe, car celle~ci semble avoir
intégré avec succès la prestation de
services efficaces au mouvement
populaire locaL

séminaires et des conférences visant à
faire connaître les problèmes de ces
femmes au niveau national.

Au Kenya, le Mouvement Ceinture
Verte, qui s'attaque aux problèmes
conjoints de la dégradation de l'environ·
ne ment et de la pauvreté, encourage les
femmes à adopter des mesures de restau~

ration des sols et l'utilisation d'engrais
naturels. Avec l'aide de 50 000 femmes, il
a plamé 10 millions d'atbtes au Kenya. Ce
mouvement, qui s'attache à satisfaire les
besoins des femmes des familles les plus
pauvres, a créé des centres de formation
afin d'améliorer les possibilités d'emploi
pour les femmes.

Les ONG de plusieurs pays se concen~

trent sur des activités militantes en faveur
des femmes. L'Alliance des femmes costa~

riciennes offre des services juridiques et
de santé à plus de 4 000 femmes disposant
de revenus faibles. Mais elle fait égale
ment campagne pour l'amélioration de la
condition des femmes pauvres et publie
des informations sur des questions juri~

diques et de santé, ainsi que sur le pro~

blème de la violence à l'égard des femmes.
Malgré cela, trop nombreux sont les

projets exécutés par des ONG qui ne
s'attaquent pas encore aux coutumes dis~

criminaroires àl'égard des femmes. Parfois,
la tentative de faire figurer les problèmes
de discrimination liée au sexe dans les
projets n'a été que superficielle et n'a rap
porté que peu d'avantages aux femmes.
Dans d'autres cas, le succès des projets a
été éclipsé par des forces sociales plus
puissantes.

L'aide d'urgence

L'un des principaux atouts des ONG est
leur capacité de réagir rapidement et effi~

ca cement en cas de situations d'urgence,
En fait, L1ne proportion élevée d'ONG se
sont créées pour lutter contre les situa~

tions d'urgence issues de la famine, des
guerres ou des tremblements de terre et ce
n'est que plus tard qu'elles ont étendu
leurs activités pour favoriser un dévelop~

pemem à long terme. Les ONG possèdent
cinq atouts principaux en cas de situations
d'urgence et dans le cadre de l'aide
d'urgence:
1. Alanne en cas de cataslrophes - grâce à
un réseau de contacts étendus sur le ter~

min, les ONG sont bien placées pour atti~

rer l'attention de la communauté interna·
rionale sur les situations d'urgence
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existantes ou imminentes, ce qui est vital
lorsque tes gouvernements minimisent la
gravité des situations d'urgence ou
excluent l'intervention des organismes
bilatéraux et multilatéraux. Les ONG font
souvent un usage pertinent des médias aux~

quels ils font appel dans ce but - tel a été
notamment le cas lorsqu'un cyclone a
tavagé le Bangladesh en 1971, que la
sécheresse s'est abattue sur l'état de
Mahatashtta en Inde en 1974, que la
famine a frappé l'Ethiopie au début des
années 70 et lors de la crise qui a éclaté en
Afrique subsaharienne entre 1984 et 1985.
Leurs efforts spectaculaires peuvent égale,
ment attirer l'attention de la communauté
internationale; tel fut le cas d'Oxfam qui,
en 1979, a affrété un bateau, l'a chargé de
nourriture er de matériel médical et qu'il a
pris la mer à Hong Kong pour se rendre à
Kompon Som au Cambodge.
2. Plaidoyer en faveur d'une anion interna
tionale - Après avoir fait prendre
conscience des dangers, les aNG peuvent
faire pression sur les gouvernements et les
organisations internationales pour qu'ils
augmentent leurs ressources au titre des
situations d'urgence, parfois dans le cadre
d'accords internationaux. Les organismes
de la Communauté européenne ont, par
exemple, fait pression sur la Communauté
pour qu'elle accroisse l'aide alimentaire
accordée à l'Afrique, qui est passée de
1,5 million de tonnes en 1990 à 2,1 mil
lions de tonnes en 1991.
3. Réaction rapide Libres des
contraintes bureaucratiques e[ politiques,
les ONG peuvent habituellement agir
beaucoup plus rapidement que les orga~

nismes publics. De plus, comme elles sont
moins exposées aux pressions politiques,
il leur arrive d'agir dans des pays où les
pouvoirs publics interdisent les interven~

tions menées par un gouvernement et par
des organismes multilatéraux, comme ce
fut le cas au Cambodge à la fin des
années 70 ainsi qu'en Erythrée et au Tigré
au début des années 80. En Somalie,
lorsque le pays a été déclaré récemment
en situation d'urgence, certaines organi
sations telles que la Croix-Rouge, Save the
Chi/dren, CARE, Concern et Médecins
Sans Frontières sont restées après le
départ des organismes internationaux,
même pendant les périodes où les combats
étaient les plus violents. Aujourd'hui,
elles sont en majeure partie responsables
de la distribution de nourriture, en coor
dination avec le Comité internarional de
la Croix-Rouge qui envoie près de
20 000 tonneS d'aliments par mois et gère

800 cuisines qui nourrissent plus d'un mil~

lion de personnes.
4. Coopération avec les organisations locales
- L'aide d'urgence est généralement
mieux gérée par les organisations locales,
qui connaissent bien les besoins à satis~

faire au niveau local. Les ONG ont pu
utiliser leurs contacts à bon escient, ce qui
a permis de stimuler les capacités des
groupements locaux dans les cas où cela
s'avérait nécessaire. Dernièrement, au
Soudan, le Conseil des Eglises du Soudan
était la seule ONG autorisée par le gou
vernement à visiter les bidonvilles urbains
qui entourent Khartoum; les a a de
l'hémisphère nord ont utilisé cette filière
pour envoyer des fonds.
5. Préparation aux catastrophes - Lors des
catastrophes, ce sont les pauvres qui sont
généralement le plus durement frappés, les
populations vivant sur des terres de faible
rendement exposées aux inondations ou
dans des maisons en tOrchis qui s'effondrent
lors des tremblements de terre. Les ONG
locales peuvent faire en sorte que les popu~

lations pauvres soient mieux préparées et
anticipent ces problèmes. Au Bangladesh,
les coopératives aanges~Kobadakcontrô
lent la construction de digues pour préve
nir ce danger. De plus, l'importance accor~

dée par les ONG à la participation et à
l'apprentissage de l'autonomie renforce la
capacité des collectivités de se redresser
plus rapidement après une catastrophe.

Il serait toutefois faux de croire que
l'action des ONa en cas de catastrophe
est toujours bénéfique. Des problèmes
peuvent surgir si les activités des divers
organismes sont mal coordonnées ou si
elles emploient un personnel inexpéri~

men té, comme ce fut le cas lors de la
sécheresse qui a frappé la province ougan~

claise de Karamoja à la fin des années 70.
Dans certains cas, lorsque les aNG érran
gères se sont présentées, elles ont sapé les
efforts des autorités et des organismes
locaux; ce (ur le cas au Mozambique à la
fin des années 80.

Le fait que les travaux des ONG ne
sont soumis qu'à de faibles évaluations
constitue un autre problème courant
concernant leur action lors des situation
d'urgence; ainsi les mêmes fautes sont
commises à chaque fois.

L'avenir des ONG

Plusieurs ONG de l'hémisphère nord, et
un nombre toujours plus élevé d'ONG du
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Les activités
militantes sont
à l'évidence
l'un des
principaux
atouts des
ONG

Sud se sont réunies pour échanger leurs
points de vue sur certains problèmes, tels
que la crise de l'endettement, le com
merce international. l'ajustement structu~

rel, l'environnement, les femmes dans le
contexte du développement et la paix.
Elles emploient ou chargent souvent des
économistes ou d'autres spécialistes d'étu
dier ces questions, d'écrire des rappons
détaillés et de produire du matériel utili
sable dans les campagnes d'information.

Les ONG sont reconnues aujourd'hui
par les populations. les gouvernements et
dans le monde des affaires comme des
représentants légitimes. qui ne se conten·
tent pas de faire pression sur leurs propres
gouvernements et entreprises, mais parti
cipent également à divers rassemblements
internationaux. Il apparaît également que
le mouvement des ONG a incité divers
protagonistes à réexaminer leurs poli;
tiques, notamment les conséquences de
l'ajustement structurel sur les pauvres.
Elles ont également poussé certaines mul·
tinationales à modifier leur comporte·
ment, par exemple dans le cas de la corn;
mercialisation des substituts du lait
maternel et de l'utilisation d'engrais et de
produits pharmaceutiques dans les pays en
développement. A l'époque du Sommet
planète Terre, qui s'est déroulé à Rio de
Janeiro en juin 1992, lors du plus grand
rassemblement de leur histoire, les ONG
ont exercé une pression constante sur
leurs gouvernements pour les forcer à
modifier profondément leur politique.

Le nombre de personnes dont le sort
dépend des ONG est relativement faible,
mais en progression constante: 250 mil·
lions, ce qui représente moins de 20 % du
1,3 milliard de personnes vivant dans la
pauvreté absolue dans les pays en déve·
lappement. Selon des prévisions opti;
mistes, ce taux devrait être proche de
JO % à la fin des années 90.

En ce qui concerne la lutte contre la
pauvreté et les prestations en matière de
services sociaux, il est probable que
"action des ONG restera essentiellement
complémentaire à celle des autres acteurs.
Leur action visant à démontrer le fane·
tionnement de modèles participatifs à
suivre par les gouvernements sera proba.
blement plus utile, tout comme les pres;
sions qu'elles exerceront sur les pouvoirs
publics, tant au Nord qu'au Sud, pour les
encourager à se concentrer davantage sur
le développement humain des populations
les plus défavorisées de la planète. Une
fois encore, elles joueront un rôle plus

important en prouvant qu'il est possible de
lutter contre la pauvreté, plutôt qu'en
s'attaquant elles;mêmes à ce problème sur
une grande échelle. Tel sera également le
rôle vital que les ONG devront continuer
à jouer à l'avenir.

Encourager la participation signifie
s'attaquer intelligemment aux besoins res·
sentis par les populations et les collecti~

vités . et le faire de manière à répondre à
ces besoins sans pour autant assumer
toutes les responsabilités. Le risque
d'accorder trop d'importance à l'efficacité
des prestations et trop peu à l'améliora·
tion de la participation ne doit pas être
sous;estimé. Cette tendance pourrait se
renforcer dans la mesure où les ONG ser;
vent de filière pour la distribution et l'uti~

lisation des fonds publics. Les départe
ments du secteur public chargés de
l'affectation de l'aide sont habitués à exi·
ger des résultats quantitatifs et des rap·
pons réguliers, et ils doivent accepter le
fait que les projets exécutés par les 0 G
doivent se voir accorder un traitement
quelque peu différent.

Il est également possible que les 0 G
uécrèment" d'une certaine manière le sec;
reur public. Dans certains cas, elles offrent
des salaires plus élevés au personnel local
et drainent hors de la fonction publique
ses fonctionnaires expérimentés. Ce phé.
nomène, qui existe déjà au Mozambique
et en Ouganda, a toutes les chances de
s'étendre.

Ces problèmes sont bien connus de la
communauté des ONG. Ce limaI qui se
propage", dont elles ont conscience depuis
plusieurs années déjà, a été évoqué
maintes fois lors de leurs réunions. Alors
que leurs responsabilités deviennent plus
lourdes et que leurs activités se dévelop~

pement, elles relèveront sans aucun doute
ce nouveau défi avec l'énergie, la créati~

vité et l'engagement qui les qualifient.
Le nombre toujours croissant d'orga·

nismes et d'a G prouve à l'évidence que
les populations du monde entÎer exigent
de participer davantage à l'édification de
la société civile.

Cette exigence devrait se faire plus
pressante au cours des années à venir.
Une fois lancés, les mouvements déma·
cratiques sont difficiles à arrêter: ils
acquièrent un rythme et un élan quÎ leur
sont propres. Les populations mieux édu;
quées, plus aisées et plus actives élèveront
la voix pour demander une participation
accrue à tous les processus qui affectent
leur vie, et pour exiger que les gouverne;
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ments, les marchés et toutes les institu#
tions de la société civile satisfassent leurs
besoins réels.

L'emprise des anciens régimes aurori#
[aires peut encore perdurer et ils peuvent
continuer d'user de méthodes répressives.
De nouvelles formes d'intolérance peuvent
soudain se porter sur le devant de la scène
et s'emparer du pouvoir. Mais l'histoire ne
va pas dans leur sens. La tendance géné#
raie à la décentralisation du pouvoir, à la
diffusion des informations et au partage
des idées ne pourra pas être inversée. Le
génie n'est plus prisonnier de sa bouteille.

Si les Etats veulent survivre, ils
devront établir de nouvelles relations
avec leurs peuples. Les gouvernements qui
ont été capables d'agir avec intelligence
et souplesse ont réussi à conserver leur
pays intact. Les autres n'ont pas réussi à
le faire et leurs Etats sont soumis à une
pression grandissante.

La participation accrue des populations
n'est pas une vague idéologie fondée sur
les bonnes intentions d'une poignée
d'idéalistes. C'est devenu un impératif,
une condition de survie.

Une
participation
accrue des
populations est
devenue un
impératif, une
condition de
survIe
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N otes techniques

1. L'indicateur de développement humain

110

Elaboration de l'indicateur de
développement humain (IDH)

L'IDH est un indicateur composite comportant
trois éléments-clés: la longévité, le niveau
d'éducation et le revenu, qui sont combinés
selon un processus en trois étapes pour calculer
un indicateur de moyen qui traduit, pour
chaque pays, le "manque" dans les trois
domaines pris en compte (pour une description
(echnÎque détaillée, se reporter au Rapport mon
dial sur le dét;eloppement humain - 1991, note
œchnique l, pp. 100-102). La durée de vie est
mesurée d'après l'espérance de vie à la nais
sance, cet indicateur étant le seul qui ne soit
pas ajusté. Le moyen d'éducation est mesuré par
deux variables: l'alphabétisation des adultes et
la moyenne d'années d'études. Le niveau d'ins~

truction est calculé en affectant une pondéra~

tian de deux tiers à l'alphabétisation et d'un
tiers à (a moyenne d'années d'études.

E a, ALPHABETISATION + a,
ANNEES D'ETUDES

S'agissant du revenu, on a retenu pour
l'IDH une formule selon laquelle cette variable

contribue à divers degrés au développement
humain, de façon décroissante au~delà d'un
certain seuil. C'est la formule d'Atkinson, for~

mule connue et largement utilisée, que l'on
applique pour calculer l'utilité du revenu:

W() l ,-,
y =--xy

1 - •

W(y) est ici l'utilité du revenu (ou le bien~

être en résultant} et le paramètre mesure
l'importance du rendement décroissant du
revenu. li exprime l'élasticité de l'utilité mar~

ginale du revenu par rapport au revenu. Si E. =

0, il n'y a pas de rendement décroissant. A
mesure que la valeur de E. approche de J,
l'équation devient :

W(y) logy

La valeur de E. prise en compte dans l'lDH
s'accroît progressivement à mesure que le
revenu augmente, l'étendue des revenus étant
divisée en multiples du seuil de pauvreté y*.
La plupart des pays se situent entre 0 et y*,
certains entre y* et 2 '1'*, certains moins nom~

breux entre 2 '1'* et 3 y*, et ainsi de suite.
Pour touS les pays où y < y*, c'est~à-dire pour
les pays pauvres, la valeur de E est fixée à O.
Il n'y a pas ici de rendements décroissants.
Lorsque le revenu est compris entre y* et 2 y*,
E. est égal à 1/2 et lorsque le revenu est com~
pris entre 2 '1'* et 3 y*, E est égal à 2/3. En
général, si a y* $; y $; (a + 1) '1'*, E = a 1 (a +
1). Ce qui donne:

W(y) = y pour O<y<!;;)'*, ,
: y*+2(y_y*)2 +3()'_2y*)3 poury*.."y..,,2y*, ,
: y*+2(y*)2 +3(y_2y*)3 pour2y*<!;;y,.;;3y*

De la sorte, plus le revenu est élevé par
rappàrt au seuil de pauvreté, plus les rende~

mems décroissants se répercutent sur l'apport
du revenu au développement humain. Le
revenu supérieur au seuil de pauvreté a ainsi
un effet marginal et non pas un plein effet où
"un dollar correspondrait à un dollar". Cer
effet marginal est toutefois suffisant pour dis~

criminer de façon significative entre les pays
industrialisés. Selon cette formule, € n'est pas
égal à 1 mais varie entre 0 ct 1.

A titre d'exemple, Singapour a un PIB réel
par habitant de 15880 $. Le seuil de pauvreté
se situant à 4 829 $, l'équation permettant de
déterminer le bien~être du pays comporte
quatre termes:

, , ,
W(y): Y*+2(y*)ï +3(y_2y*)3 +4(y_3y*)4,

" 4,82')+2(4.829)',
+J (4.82')) j ,
+ 4(15,108 - 14,487)"

" 4,829 + 139 + 51 + 20 =l5.039
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= 5 043

= 5 043

= 0,126

= 0,151

En termes de PIB réel ajusté par habitant,
le taux des revenus féminins par rapport aux
revenus masculins est le plus bas au Costa Rica
(26 %) et le plus haut en Suède (82 %).
Toutefois, sur les 33 pays pour lesquels nous
disposons de données comparable, neuf seule
ment ont un taux de 60 % ou plus et 10 se
situent en-dessous de 40 %. Cette mesure sta,
tistique qui minore l'inégalité n'en révèle donc
pas moins pour autant des différences marquées
entre les sexes.

L'IDH féminin bénéficie d'un taux d'espé'
rance de vie des femmes égal ou supérieur à
celui des hommes, mais souffre du statut infé
rieur des femmes en matière d'accès à l'éduca
tion, en particulier dans les pays en dévelop
pement. Dans ce domaine, les différences sont
pratiquement inexistantes dans les pays indus
trialisés : le niveau d'études des femmes par
rapport aux hommes ne dépasse jamais 104 %,
et se situe à moins de 96 % dans cinq pays.
Dans les pays pauvres, en revanche, des diffé
rences importantes apparaissent.

L'IDH global calculé séparément en fonc
tion des sexes reflète cette tendance. Il
convient de noter que la plupart des données
se rapportent aux pays industrialisés (22 pays
sur 33) et que le tableau 1.1 des Notes tech
niques ne traduit donc pas toute l'ampleur des
inégalités entre les sexes.

Comment refléter ces inégalités dans l'IDH
de chaque pays? Une façon simple de pracé,
der consiste à multiplier l'IDH global du pays
par le coefficient femmes,hommes de ce même
indicateur.

367
74,0
2,04

Pour calculer l'IDH de Singapour en utili,
sant les variables ajustées et en appliquant les
méthodes décrites dans la présente note tech,
nique, on effectue les opérations suivantes;
Espérance de vie maximum 78,6
Espérance de vie minimum 42,0
Niveau d'éducation maximum 3,00
Niveau d'éducation minimum 0,00
PIB réel maximum par habitant

(ajusté)
PIB réel minimum par habitant

(ajusté)
Espérance de vie de Singapour
Niveau d'éducation de Singapour
PIB réel par habitant (ajusté)

de Singapour
Manque en maüère d'espérance

de vie à Singapour
= (78,6 . 74,0)/(78,6 . 42,0)
Manque en matière de niveau

d'éducation à Singapour
= (3,00 . 2,04)/(3,00.0,00) = 0,320
Manque en matière de PIB à Singapour
= (5079·5,039)/(5079·380) = 0,007
Manque moyen à Singapour
= (0,126 + 0,320 + 0,009) 13
Indicateur composite de dévelop-

pement humain (IDH) de Singapour
= 1·0,152 = 0,849

Ajustement de l'IDH en fonction des
inégalités entre les sexes

Nous disposons, pour 33 pays, de données
analogues sur les taux relatifs des salaires et de
la participation aux activités économiques des
hommes et des femmes. Ces données font
apparaître une tendance systém<ltique à la dis
crimination entre les sexes. Le niveau des
salaires féminins par rapport aux salaires mas,
culins varie, pour les 33 pays, de 51 % (au
Japon, niveau le plus bas) à 89 % (en Suède,
niveau te plus élevé). Le taux de participation
des femmes aux activités économiques va de
40 % (au Costa Rica, niveau le plus bas) à 92
% (en Suède, niveau le plus élevé). On
obtient, en multipliant ces deux taux, le rap
port salaire-revenu entre les hommes et les
femmes.

Le rapport salaire-revenu réunit deux élé
ments identifiables de la discrimination basée
sur le sexe. Les salaires masculins sont supé
rieurs aux salaires féminins et l'écart s'accentue
encore pour le taux de participation aux acti
vités économiques. Cela entraîne d'impor'
tantes conséquences dans le calcul des niveaux
absolus de revenu. Pour effectuer ce calcul il
faut supposer, hypothèse évidemment discri,
minatoire entre sexes et ne correspondant pas
à la réalité, que la proportion des revenus sala
riaux par rapport aux revenus non-salariaux est
la même pour les hommes et pour les femmes.
Le rapport ainsi calculé a pour effet de mino
rer l'inégalité.

Ajustement de l'IDH en fonction de la
répartition des revenus

L'IDH est une moyenne nationale, au
même titre que le revenu réel par habitant,
l'un de ses éléments. L'utilisation d'une telle
moyenne globale dissimule des écarts considé
rables dans la répartition des indicateurs, en
(onction du sexe, de la race, de la région, de
lethnie ou simplement des individus. Il est
donc indispensable de réviser l'IDH pour qu'il
reflète ces différences de répartition.

L'IDH présente l'avantage que deux des
trois variables de base qui le composent 
l'espérance de vie et le niveau d'instruction
sont naturellement réparties de manière bien
moins inégale que le revenu. sa troisième
variable. Les riches ne vivent pas 1000 fois
plus longtemps que les pauvres, même si tel est
le rapport de grandeur entre leurs reven LIS.

Dans l'ensemble des pays du monde, l'espé,
rance de vie varie de 42 à 79, soit un rapport
de moim du simple au double. De même, le
pourcentage des adultes alphabétisés varie dans
le monde de 18 % à 99 %, soit un rapport infé
rieur à 6: 1. La moyenne d'années d'études
varie de 0.1 à 12,3, soit une répartition plus
inégale que celle de l'espérance de vic.
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Exception faite du revenu par habitant,
toutes les variables utilisées pour calculer ('IDH
om une valeur maximale évidente. Le revenu
n'a pas de limite supérieure. Le PNB par habi~

tant varie selon le pays de 80 à 32 250 dollars,
soit un rapport de 403: 1 et le PIB réel par habi~

tant de 367 à 21 449 dollars, soit un rapport de
58:). Les inégalités de revenus SOnt toU[ aussi
marquées à l'intérieur de chaque pays.

Le classement des pays selon le revenu par
habitant pourrait être modifié si le revenu par
habitant était multiplié par un facteur indi~

quant "inégalité de la répartition, soit 1 moins
le coefficient de Gini. On dispose, pour 41
pays, de données sur la proportion du revenu
des 20 % de la population à revenu le plus
élevé par rapport àcelui des 20 % à revenu le
plus bas. Sur ces 41 pays, 17 ont également des
données sur le coefficient de Gini. Ces deux
éléments présentent une forte corrélation - le
logarithme du rapport des revenus permettant
de déterminer le coefficient de Gini de manière
satisfaisante. On a donc procédé de manière
récurrente et par interpolation pour détermi~

ner te coefficient de Gini de II autres pays. Au

total, on a pu estimer directement ou inrerpo~

1er les coefficients de Gini pour 53 pays.
Le revenu ajusté a été multiplié par (I~G),

G étant le coefficient de Gini, afin de modi~

fier le revenu. Cette opération ayam porté sur
le revenu ajusté, W( y), et non sur le revenu
réel, l'incidence des rendements décroissants a
pu être incorporée avant que les corrections
tenant compte de la répartition ne modifient
davantage le revenu. C'est ce revenu modifié,
W(y} (1~G). qui est milisé comme troisième
variable, outre l'espérance de vie et le niveau
d'éducation, pour calculer l'IDH ajusté en
fonction de la répartition.

Mesure du progrès du développement
humain dans le temps

L'indicateur composite de développement
humain (lDH) classe les pays les uns par rap~

port aux autres sur une période donnée. Les
valeurs les plus élevées et les plus basses qui
mesurent pour chaque variable le progrès
maximum à accomplir s'appliquent à une

NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 1.1

IDH ajusté en fonction des sexes

Valeurs pour les femmes en %
des valeurs pour les hommes

Valeur Espérance Niveau PIB réel
de l'lDH' de viel d'instruction ajuste

Disparité
moyenne
des trois IDH ajusté

composants en fonction
de l'IDH des sexes

Ecart entre
ajusté en

l'IOH et l'IDH
ajusté (%)

Ecart
entre
rang

par IDH
et rang
par IOH
ajustéb
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Suède 0,977 101,1 100,0 81,9 94,3 0,921 -5,7 •Norvege 0,978 102,1 98,3 69,5 90,0 0,881 -10,0 1
France 0,971 104,2 101,7 61,0 88,9 0,86' -11,1 5
Danemark 0,955 101,2 98,4 70,6 90,1 0,860 -9,9 8
Finlande 0,9S4 103,8 97,9 68,3 90,0 0,859 -10,0 8

Australie 0,972 102,3 98,S 62,3 87,7 0,852 -12,3 1
Nouvelle-Zélande 0,947 101,5 103,9 61,7 89,0 0,844 -11.0 9
Pays-Bas 0,970 102,1 103,8 49,7 85,2 0,826 -14.8 1
Etats-Unis 0,976 103,0 101,6 48,7 84,' 0,824 -15,6 -3
Royaume-Uni 0,964 101,0 101,8 51,6 84,8 0,818 -15,2 0

Canada 0,982 102,5 96,7 50,1 83,1 0,816 -16,9 -9
Belgique 0,952 102,3 100,0 52,5 84,9 0,808 -15,1 3
Autriche 0,952 103,1 89,7 53,6 82,1 0,768 -21,4 1
Suisse 0,978 102,1 93,0 40,7 78,6 0,768 -21,4 -'0
Allemagne 0,957 102,1 90,4 48,4 80,3 0,768 -19,7 -4

Italie 0,92' 102,2 98,6 47,3 82,7 0,764 -17,3 3
Japon 0,983 100,8 98,1 33,9 77,6 0,763 -22,4 -16
Tchécoslovaquie 0,892 103,8 88,4 61,4 84,5 0,754 -15,5 •Irlande 0,925 100,9 102,3 30,4 77,9 0,720 -22,1 -1
Luxembourg 0,943 102,5 95,1 29,2 75,6 0,713 -24,4 -3

Grèce 0,902 102,7 89,0 38,2 76,6 0,691 -23,4 0
Portugal 0,853 102,7 75,8 57,7 78,7 0,672 -21,4 3
Chypre 0,890 100,1 85,5 35,S 73,7 0,656 -26,3 0
Costa Rica 0,852 99,8 96,6 26,3 74,2 0,632 -25,8 2
Hong-Kong 0,913 100,6 62,8 39,8 67,7 0,618 -32,3 -5

Singapour 0,849 101,1 66,1 39,S 68,9 0,585 -31,1 1
Corée, Rép. de 0,872 102,4 60,9 27,5 63,6 O,55S -36,4 -3
Paraguay 0,641 100,0 88,1 67,4 85,2 0,546 -14,8 ,
Sri Lanka 0,663 99,6 79,7 46,S 75,3 0,499 -24,7 -,
Philippines 0,603 99,S 89,3 35,4 74,7 0,451 -25,3 0

Swaziland 0,458 100,7 81,8 43,2 75,2 0,344 -24,8 0
Myanmar 0,390 99,3 71,8 57,7 76,3 0,297 -23,7 0
Kenya 0,369 100,2 41,8 54,0 65,3 0,241 -34,7 0

a. Corrige en fonction de l'avantage biologique naturel des femmes pour l'esperance de vÎe.
b. les chiffres positifs indiquent que le rang selon l'IOH ajusté est plus eleve que le rang selon l'IDH. les chiffres négatifs indiquent
l'inverse.

t'OTES TECHNIQl:ES



année donnée. Sur une durée plus longue, les
valeurs réelles de l'espérance de vie, du niveau
d'instruction et du revenu évoluent, comme le
font aussi les valeurs maximales et minimales
de ces variables dans tous les pays.

Certaines améliorations des éléments du
développement humain peuvent se traduire par
une baisse de la valeur de l'}DH du pays
concerné si la position relative du pays par
rapport aux autres s'est dégradée. Pour pouvoir
combiner les progrès au cours du temps tout en
effectuant des comparaisons transversales entre
différents pays, il faut donc modifier l'IDH.

A cette fin, pour rester dans la logique de
1'{DH, on pourra considérer que les niveaux
minimaux et maximaux doivent être définis
non pas pour un moment donné mais sur une
période donnée, par rapport à certains repères
fixes. C'est ainsi que si l'on tente de mesurer le
progrès accompli en espérance de vie de 1970
à 1990, la valeur àretenir comme minimun
devra être l'espérance de vie minimale dans
tous les pays sur 20 ans. On définira la valeur
maximale de la même façon. La distance à par
courir sera donc étendue pour atreindre la
valeur maximale pour la période considérée.

Ainsi corrigé, l'indicateur composite de
développement humain devient comparable
dans le temps et entre les différenrs pays. La
variation dans le temps de la valeur de l'indi
cateur de développemenr humain est la somme
pondérée des taux d'accroissement des trois
variables; les facteurs de pondération se cal~

culent d'après le rapport entre la valeur ini
tiale de la variable et sa valeur (a plus élevée.

En termes algébriques, Xl étant l'espérance
de vie, X2 le niveau d'instruction et XJ le
revenu, la contribution de chaque variable
àl'IDH, Zi pourra s'exprimer comme suit;

[ Xij1 - min Xijl ],..
~jt-------

[ma~ Xij! - ~n X;;l]
JI J.I

Dans cette formule, j représente le pays et
t la période de temps. On notera que le déno
minateur reste maintenant inchangé pour
routes les périodes considérées et pour tous les
pays.

1
IDIIMJ, = '3 L z,~

IDHM désigne l'indicateur composite de
développement humain modifié, puisque nous
disposons d'une nouvelle définition du maxi
mum ct du minimum. Les pays sont classés
selon l'écan des valeurs de l'IDHM entre 1970
et 1990, écarts qui varient de 0,302 pour
l'Arabie saoudite à -0,089 pour la Roumanie.
La Roumanie est toutefois un pays dont l'IDH
était déjà relativement élevé en 1970 (0,797)
et l'absence de changement ne traduit pas dans
son cas de dégradation absolue (Notes tech
niques - tableau 1.3).

NOTES TECIINIQUES

Désagrégation de l'IDH au sein d'un même
pays

11 existe, au sein d'un même pays, des dis~

parités très significatives entre groupes éth~

niques, entre sous-régions, entre zones urbaines
et rurales, er entre les sexes. NolIS ne dispo~

sons malheureusement pas, pour la majorité
des pays, de données suffisantes pour présen-
ter les désagrégations correspondantes_ Ces

NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 1.2
IDH ajusté selon la répartition des revenus

IDH Ecart Ecart
ajuste entre entre rang

selon la t'IOH et par IOH
répartition l'IOH et rang

Valeur de, ajusté par IOH
de l'IOH revenus (en %) ajusté·

Japon 0.983 0.981 -0,20 0
Pays-Bas 0.970 0.966 -0,41 7
Suisse 0.978 0.958 -2,05 1
Suède 0,977 0,958 -1,95 1
Norvège 0,978 0.956 -2.25 -2
Canada 0,982 0,947 -3,56 -4
Belgique 0,952 0,946 -0,63 6
Royaume·Uni 0,964 0,945 -1,98 1
Etats-Unis 0,976 0,943 -3.38 -3
France 0,971 0.938 -3.41 -2
Australie 0.972 0,934 -3,91 -4
Finlande 0,954 0,932 -2.31 0
Danemark 0,955 0,925 -3.15 -2
Israêl 0.938 0,912 -2,77 ,
Nouvelle-Zélande 0,947 0,909 -4,01 -,
Irlande 0,925 0,908 -1,85 0
Italie 0,924 0.892 -3,47 -,
Espagne 0,923 0,898 -2,71 ,
Corée, Rép. de 0,872 0,885 1,49 2
Hongrie 0,887 0,873 -1,68 0
Hong Kong 0,913 0,871 -4,60 -2
Chili 0,864 0,818 -5.33 -2
Portugal 0.853 0.802 -6,00 -2
Costa Rica 0.852 0,829 -2,61 ,
Singapour 0,849 0,836 -1,53 3
Argentine 0,832 0,791 -4,92 0
Venezuela 0,824 0,771 -6,43 0
Mexique 0,805 0,737 -8,46 -1
Maurice 0,794 0.745 -6,18 1
Colombie 0,770 0,734 -4,75 1
Malaisie 0,790 0,732 -7,35 -1
ThaTlande 0,715 0,672 -5,99 4
Panama 0,738 0,654 -11,35 -1
Turquie 0,717 0,650 -9,39 1
Rép. arabe syrienne 0,694 0,644 -7,22 2
JamaTque 0,736 0,643 -12.60 -3
Sri Lanka 0,663 0.634 -4,30 ,
Bresil 0.730 0,627 -14,07 -4
Tunisie 0,600 0,583 -2,75 ,
Philippines 0,603 0,575 -4,67 -,
Iran, Rép. islamique d' 0,557 0,519 -6,76 0
Indonesie 0,515 0,519 0,81 0
El Salvador 0.503 0,488 -3.01 0
Honduras 0,472 0,419 -11,21 0
Egypte 0,389 0,377 -3,12 0
Kenya 0,369 0.344 -6,83 0
Pakistan 0,311 0,303 -2,62 ,
Zambie 0,314 0,291 -7,30 -,
Inde 0,309 0,289 -6,40 0
CÔte d'Ivoire 0,286 0,246 -13,84 0
Bangladesh 0,189 0,172 -9,19 0
Népal 0.170 0,138 -19,05 0

a. leI chiffres positifs indiquent que le rang selon l'IDH ajulté en plus élevé que le rang selon I·IOH. l ..
chiffres négatifs indiquent I·inverse.
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désagrégations sont illustrées au chapitre 1
pour cinq pays, un pays industrialisé et quarre
pays en développement, à savoir les Etats,
Unis, le Mexique, l'Inde, la Turquie et le
Swaziland. Ces pays ont été retenus à des fins
d'illustration parce qu'ils disposent de données
désagrégées fiables, permettant ainsi de réaliser
des analyses de développement humain
internes, ce qui est à mettre à leur crédit. Les
mêmes disparités existent à des degrés
variables dans d'autres pays pour lesquels il n'y
a pas de données désagrégées fiables.

Le calcul des lOH désagrégés se fait sur la
base des données pour les composants de l'IOH
concernant chacun des groupes considérés, et
en traitant chacun de ceux,ci comme s'il

s'agissait d'un pays distincr. La méthodologie
est identique à celle utilisée pour calculer les
IDH des pays. Un IOH de pays a également été
calculé sur la base des mêmes composants que
pour les IOH sub-nationaux et le chiffre
obtenu pour le pays a été ajusté pour le faire
correspondre à l'lDH de pays reporté au
tableau 1.1 des notes techniques. On peut de
ce fait comparer les IDH désagrégés avec les
IDH nationaux des différents pays qui figurent
dans le présent Rapport mondial sur le déuelop
pemem humain. II est donc possible de dé ter,
miner pour chaque groupe désagrégé à quel
rang il se situerait par rapport aux autres pays
classés dans le tableau 1 de l'indicateur du
développement humain.

NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 1.3
Evolution de "IOH au cours du temps

IDH IDH IDH IDH IDH IDH
1970 1990 Ecart 1970 1990 Ecart 1970 1990 Ecart

Arabie saoudite 0,386 0,688 0,302 Norvège 0,870 0,978 0,118 Népal 0,126 0,170 0,044
Corée, Rép. de 0,589 0,872 0,283 Belgique 0,846 0,952 0,106 Bulgarie 0,815 0,854 0,039
Maurice 0,525 0,794 0,269 Equateur 0,542 0,646 0,104 Panama 0,703 0,738 0,035
Tunisie 0,335 0,600 0,265 Suède 0,873 0,977 0,104 Madagascar 0,292 0,327 0,035
Rép. arabe syrienne 0,432 0,694 0,262 Pays-Bas 0,866 0,970 0,104 Paraguay 0,607 0,641 0,034

Malaisie 0,538 0,790 0,252 Egypte 0,286 0,389 0,103 Zimbabwe 0,365 0,398 0,033
80tswana 0,319 0,552 0,233 Luxembourg 0,841 0,943 0,102 Burundi 0,135 0,167 0,032
Turquie 0,492 0,717 0,225 Espagne 0,821 0,923 0,102 Zaïre 0,232 0,262 0,030
Indonésie 0,316 0,515 0,199 Iraq 0,489 0,589 0,100 Mali 0,054 0,082 0,028
Thaïlande 0,535 0,715 0,180 Nouvelle-Zelande 0,848 0,947 0,099 Liberia 0,194 0,222 0,028

Algérie 0,358 0,528 0,170 Congo O,27B 0,372 0,094 Somalie 0,061 0,087 0,026
Maroc 0,268 0,433 0,165 Italie 0,830 0,924 0,094 Niger 0,054 0,080 0,026
8résil 0,569 0,730 0,161 Trinité-et-Tobago 0,784 0,877 0,093 Rép. centrafricaine 0,138 0,159 0,021
Jordanie 0,428 0,582 0,154 Islande 0,867 0,960 0,093 El Salvador 0,483 0,503 0,020
Colombie 0,617 0,770 0,153 Iran, Rép. islamique d' 0,464 0,557 0,093 Malawi 0.149 0,168 0,019

Hong-Kong 0,762 0,913 0,151 Costa Rica 0,759 0,8S2 0.093 Bolivie 0,383 0,398 0,015
Portugal 0,710 0,853 0,143 Danemark 0,864 0,955 0,091 Bangladesh 0,174 0,189 0,015
Yémen 0,093 0,233 0,140 Sri Lanka 0,574 0,663 0,089 Myanmar 0,384 0,390 0,006
Gabon 0,370 0,503 0,133 Honduras 0,385 0,472 0,087 Tchad 0,083 0,088 0,005
Israêl 0,806 0,938 0,132 Irlande 0,840 0,925 0,085 Sierra Leone 0,060 O,06S 0,005

Mexique 0,675 0,805 0,130 Pakistan 0,226 0,311 0.085 Pologne 0,829 0,831 0,002
Japon 0,B53 0,983 0,130 Cameroun 0,228 0,310 0,082 Burkina Faso 0,073 0,074 0,001
Chili 0,736 0,864 0,128 Uruguay 0,799 0,881 0,082 Rwanda 0,185 0,186 0,001
Etats-Unis 0,848 0,976 0,128 Haïti 0,200 0,275 0,075 Pérou 0,595 0,592 -0,003
Australie 0,849 0.972 0,123 COte d'Ivoire 0,212 0,286 0,074 Soudan 0.155 0,152 -0,003

Canada 0,860 0,982 0,122 Rép. dominicaine 0,513 0,586 0,073 Angola 0,147 0,143 -0,004
Singapour 0,730 0,849 0,119 Guatemala 0,416 0,489 0,073 Bénin 0,117 0,113 -0,004
France 0,854 0,971 0,117 Ghana 0,246 0,311 0,065 ZambÎe 0.320 0,314 -0,006
Kenya 0,253 0,369 0,116 Philippines 0,542 0,603 0,061 Afghanistan 0,083 0,066 -0,017
Finlande 0,838 0,954 0,116 Sénégal 0,124 0,182 0,058 Papouasie·Nouv.-Guinée 0,342 0,318 -0,024

SUÎsse 0,863 0,978 0,115 Hongrie 0,830 0,887 0.057 Guinée 0,074 0,045 -0,029
Autriche 0,838 0,952 0,114 Nigéria 0,189 0,246 0,057 Ouganda 0,241 0,194 -0,047
Royaume-Uni 0,850 0,964 0,114 Tchécoslovaquie 0,836 0,892 0,056 Nicaragua 0,549 0,500 -0,049
Lesotho 0,317 0,431 0,114 Inde 0,258 0,309 0,051 Mozambique 0,205 0,154 -0,051
Venezuela 0,714 0,824 0,110 Argentine 0,784 0,832 0,048 Jamaïque 0,797 0,736 -0,061
Grèce 0,793 0,902 0,109 Togo 0,170 0,18 0,048 Roumanie 0,798 0,709 -0,089
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2. L'indicateur de développement humain
récentes

revue des critiques

L'Indicateur de développement humain (IDH)
a été publié pour la première (ois dans le
Rapport mondial sur le développemem humain de
1990. Il a immédiatement fait l'objet d'une
atrencion considérable de la part de la presse
écrite et des médias audio-visuels. Il a ensuite
été soumis à l'analyse des milieux académiques.
Malgré la lenteur inhérente à ce processus
d'examen crüique, il existe à présent suffisam
ment de matériel publié pOliT qu'il y ait lieu de
se pencher sur les critiques émises et d'en éva
luer l'utilité pour les travaux à venir. Tel est
le but de la présente nOte.

Avant la parution de ces critiques, ct donc
indépendamment d'elles, une révision et un
affinement de "IDH avaient déjà été engagés.
Les premières améliorations qui en ont découlé
ont été présentées dans le Rapport de 1991.
L'IDH ainsi redéfini tenait compte de certaines
des critiques émises, parfois même de manière
anticipée, avant que ne paraissent les analyses
portant sur le Rapport de 1990. Ceci ne dimi~

nue en ricn la nécessité de répondre aux cri~

tiques émises et d'en tenir compte s'il ya lieu.
L'IDH doit être perçu pour ce qu'il est, à savoir
un instrument de mesure dynamique s'affinant
progressivement, et non pas comme un indi
cateur figé. Il est en outre souhaitable que cela
se fasse avec la participation active du plus
grand nombre possible de ses utilisateurs.

L'IDH est une moyenne non pondérée des
distances relatives parcourues ct mesurées dans
trois dimensions qui sont la longévité, l'édu~

cation et les ressources dont dispose un indi
vidu. Les variables approchées utilisées pour
en rendre compte sont l'espérance de vie pour
la longéVité, "alphabétisation ct (depuis le
Rapport de 1991) la durée moyenne de scola~

rité pour l'éducation, et une mesure modi~

fiée/concavifiée du revenu par habitant visant
à exprimer "l'utilité" du revenu au sens éco~

nomique du terme, c'est~à~dire sa capacité à
générer un certain bien-être. La mesure de la
distance parcourue est la différence entre la
valeur de la variable dans un pa)'s (ou dans sa
région, ou au sein d'un sous~groupe, tels que
les femmes) et une valeur minimum, divisée
par l'étendue de la variable, à savoir l'écart
entre le maximum et le minimum.

Il convient de préciser que la notion de
développement humain dépasse de beaucoup
la mesure du développement humain. L'IDH
est en effet un instrument de mesure en
constante évolution, mais qui ne traduira
jamais parfaitement le concept de développe~

ment humain.

Que mesure l'IDH ?

Il se pose d'emblée la question de savoir ce que
l'IDH mesure. Est-ce une mesure normative
d'un standard de tlie souhaitable ou une mesure
d'un niveau de tlie ? Mesure~t~il la qualité de la
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vie ou, comme l'a dit un quocidien britannique
(The Daif)' Mail} dans un éditorial consacré au
Rapport de 1992, est~ce un indicateur de bon~

heur!
Il faut distinguer entre la base conceptuelle

de l'IDH et la mesure qui en est faite. Etant
donné que pour chaque dimension - longé
vité, niveau d'éducation, accès aux ressources
- on calcule une distance relative dont la
valeur se situe entre 0 et l, il semblerait que
l'IDH représente une mesure normative. S'il
cn était ainsi, la valeur globale de 1 représen
terait un summum, un bonheur parfait.

Mais si le développement humain est un
processus d'amplification des choix dont
l'homme dispose, il ne peut y avoir de limite,
de summum. Aussi l'Indicateur doit~il être
envisagé comme une mesure des aptitudes
humaines à vivre longtemps et en bonne santé,
à communiquer et à participer à la vie de la
communauté, et à disposer de ressources suffi
santcs pour s'assurer une vie convenable. C'est
la mesure d'un minimum. Une fois atteinte une
valeur élevée d'IDH, on peut alors s'interroger
sur les autres dimensions possibles du déve~

loppement de la personne.
Il est bon de se trouver dans un pays ou

d'appartenir à un groupe qui jouit d'une longue
espérance de vie, ou d'être alphabétisé et
d'avoir fait un certain nombre d'années
d'études, mais ce n'est pas là l'intégralité du
développement humain. Il en est de même
pour le revenu. Le revenu est un moyen qui
permet d'avoir une vie meilleure, d'atténuer
quelque peu les dures contraintes matérielles
auxquelles sont davantage exposés ceux qui
disposent de revenus plus faibles par rapport à
ceux qui Dm des revenus plus élevés. Il indique
les possibilités offertes à l'individu, mais pas
l'usage qu'il en fait. "C'est la vie que mènent
Iles êtres humains) qui a une importance
intrinsèque, non pas les biens ou les revenus
qu';I, possèdent." [Anand/Sen (1993)j.

Le Rappon mondial sur le dévefQppemen!
humain avait clairement précisé ce point dans
sa définition initiale du développement
humain:
Le dé~.:eloPPemenr humain CH un processus qui
condl.Lit à i' élargissement de la gamme des possi~

bjlités qui s'offrent à chacun. En principe, eUes
son! illimitées et peuv'enr évoluer avec le temps.
Mais quel que soit te suu1e de développement, elles
impliquent que soient réalisées (rois conditions
essentielles : vivre longtemps et en bonne santé,
acquérir un savoir et avoir accès aux ressources
nécessaires pour jouir d'un niveau de vie conve~

• la poriUTUt rn'Ut répond al':': nmnbor..ux wmmenraiTt$
parus sur "IDH 011: cours dl'i lrois demlêre.s annüs. ûlte nOIe
repose largrmem SUT wnl" t1i«k rialuü par Sudh'T Annnd el

Amar/YD K. Sen pour lt B'lrellu dll RaPPoTf sur le
Dé,"~loppc1ne'lI Humain en 1991. el qUI feTa/'obJèl d'une publl
calian spicîfique du PNUD. Elle doit igakmcnI ~oucoup d: une
ImpOTOlante confTibunon du Professeur Meghnad DeslU.
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nable. Si ces conditions ne sonl pas satisfaites, de
nombreuses possibilités restent inaccessibles.

Ainsi, le développement humain va~t~il au~

delà des choix essentiels renétés par l'IDH et,
comme on l'a souligné, le concept de dévelop~

pement humain va donc bien au~delà de la
mesure qu'en propose l'indicateur.

Or un grand nombre des critiques et des
discussions portant sur l'Indicateur ne tiennent
pas compte de cette distinction cruciale. C'est
ainsi que l'on a souvent comparé l'IDH et le
concept néo~classiqued'utilité du consomma
teur. En économie de bien-être classique, l'uti~

lité de la consommation pendant la durée de
la vie pour un consommateur individuel est la
mesure de son bien-être IFerroni et Kanbur
(1991)). En posant un certain nombre d'hypo
thèses simplicatrices, ceci peut se réduire à
l'espérance de vie multipliée par le logarithme
du revenu, ce qui présente une similitude
superficielle avec l'IDH puisque deux des trois
dimensions sont prises en compte. Mais la
démarche néo-classique n'est valable qu'à
condition de supposer qu'à la naissance, l'indi
vidu connaît le niveau Iconstant] de son
revenu pendant sa vie entière, et que, loin de
représenter le choix minimum essenriel, la
mesure du bien-être exprime la somme globale
de la satisfaction humaine. Le revenu lou la
consommationl est une composante essentielle
du développement humain, mais il n'en consti
tue pas la seule finalité et ne saurait même pré
tendre fournir la mesure principale de ce pro
cessus.

Certaines comparaisons om été faites entre
l'IDH et d'autres mesures du développement
humain, en particulier avec l'approche en
termes de besoins essentiels développée par
l'OIT en tant que mesure satisfaisante d'un
processus de développement (OIT (1976).
mentionné par Pyatt (1991 b) et par Smith
(1992)1. Les besoins essentiels en question
comprennent la santé, l'enseignement, l'ali~

mentation, l'approvisionnement en eau, l'assai~

nissemenr et le logement [Hicks et Streeten
(1979)]. lei encore, on note un certain che~

vauchement avec l'IDH. Mais l'IDH s'écarte
d'une approche reposant SUT la seule prise en
compte de biens matériels, tout en élaborant
une mesure scalaire du développement. Le
développement humain va au-delà des besoins
essentiels, comme le précise le Rapport de
1990 en déclarant de l'approche des besoins
essentiels qu'''elle est centrée sur la fourniture
de biens et de services plutôt que sur le pro
blème des conditions de vie ct de la liberté des
gens"

Il existe un vaste corpus d'analyses consa
crées aux indicateurs sociaux de développe
ment. qui témoigne de tentatives semblables
visant à exprimer le développement. Trois
approches fréquemment présentées en opposi
tion sont 1) "utilisation d'une mesure moné
taire, le revenu; 2) des indicateurs sociaux
objectifs; 3) des indicateurs sociaux subjectifs
[Baster (1985) et Smith (1992)1. Il exiSTe un

chevauchement entre l'IDH et les deux pre~

mières de ces trois approches. L'un des pro~

blèmes soulevé par l'approche en termes
d'indicateurs sociaux objectifs a toujours été
celui de leur pondération. Ce point a égaie
ment souvent fait l'objet de débats dans le cas
de l'IDH.

Les questions sur lesquelles il convient de
se pencher sont les suivantes:
1. Pourquoi retenir trois dimensions seulement r
Est-ce trop ou trop peu?
2. Les variables (indicateurs) choisis pour
mesurer les dimensions sont-elles pertinentes?
Et pour chaque dimension, les variables asso
ciées sont-elles trop ou pas assez nombreuses?
3. Les mesures faites sont-elles sujettes aux
erreurs d'estimation, et dans l'affirmative. ces
erreurs (aussent~elles les résultats obtenus r
Une question subsidiaire est celle de l'actua
lité des données utilisées pour élaborer les
indicateurs qui composent l'IDH.
4. Le choix du minimum et du maximum est·il
justifié ou est~il arbitraire? Quoi qu'il en soit,
quelle est la sensibilité des indicateurs à des
alternatives concernant les maxima et les
minima?
5. Pourquoi retenir une pondération égale pour
chaque élément? Quelle est la sensibilité du
résultat aux variations des pondérations!

Le choix des dimensions

L'IDH est basé sur trois dimensions liées aux
capacités dont disposent les individus et dont
elles visent à rendre compte. C'est ainsi que la
longévité est une dimension qui exprime la
capacité de mener une vie longue et en bonne
santé. Le ni....eau d'éducation traduit la capacité
d'acquérir des connaissances, de communiquer
et de participer à la vie de la communauté.
L'accès aux ressources nécessaires pour assurer
un niveau de vie convenable exprime la capa
cité de mener une vie saine, de garantir la
mobilité géographique ou sociale, de commu
niquer et de participer à la vie de la commu
nauté y inclus par la consommation.

Une omission majeure fréquemment rele
vée par les critiques est celle de la liberté.
Dasgupta a reproché à l'IDH de négliger les
droits de l'homme: "En tant que mesure du
développement humain, il est particulièrement
incomplet en ce qu'il oublie ce que l'on
désigne communément du nom de droits de
l'homme" IDasgupta (1990), ainsi que Pyatt
(1991bll.

Le Rapport de 1991 s'est efforcé sérieuse
ment de remédier à cette situation en élabo~

rant un Indicateur de la Liberté Humaine
(lLH) fondé sur les travaux de Charles
Humana, Humana {I986)J. Il a toutefois été
décidé de séparer l'IOH de l'ILH. Comme le
notait le Rapport de 1991, outre le manque de
données en matière de liberté politique, il
existait une autre difficulté:
Une seconde difficulté provient de l'étlolulion par
fois rapide de la situQ[ion polirique. L'indicaleur
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de développement humain a pour base des indica
teurs relativement stables qui ne varient pas radi~

calement d'une année à l'autre. La liberté poli~

tique, en revanche, peU( apparaître et disparaître
brusquement. Un coup d'Etat milÎ[aire, par
exemple, provoquerai! une chute soudaine de
l'indicateur quand bien même de nombreux
aspects de la vie resteraient inchangés.

La question d'une prise en compte séparée
de la libené politique figure également dans le
Rapport de 1992, qui met ['accene sur ('impor
tance qu'il y a d'établir une méthodologie
appropriée pour l'élaboration d'un indicateur
de liberté politique ou de respect des droits de
l'homme. Or cene tâche essentielle est loin
d'être achevée. Il serait donc prématuré
d'inclure des mesures inadéquates de la liberté
politique dans un indicateur de développe
ment. C'est un sujer de recherche à poursuivre,
de préférence dans un cadre universitaire où la
question peut être envisagée dans un environ~

nement indépendant, exempt de pressions
politiques internationales.

Une autre critique émise à l'endroit de
l'IDH est que les dimensions prises en consi
dération sont trop nombreuses, et qu'il y a des
redondances dans les diférents éléments qui le
composent. Cette critique porte sur la nature
des variables utilisées pour mesurer les dimen
sions et sur les corrélations empiriques qui
existent entre eHes. C'est une question qui sera
examinée ci-dessous.

Le choix des indicateurs/variables

L'espérance de vie à la naissance a été choisie
comme variable pour rendre compte de la lon
gévité. C'est une valeur qui est largement
acceptée comme indicateur de développement.
li a été avancé, cependant, que la mortalité
infantile, l'espérance de vie à un an ou la mor~

talité des moins de cinq ans pourraient consti
tuer des substituts souhaitables ou venir com
pléter l'espérance de vie à la naissance. Il a été
noté {par Pyatt (1991a)1 que l'espérance de vie
s'expliquait par le revenu et la mortalité infan
tile. Selon Pyatt, si l'IDH intègre le revenu,
la mortalité infantile constitue une donnée
excédentaire.

Mais, si la mortalité infantile et les mesures
associées de la mortalité à un jeune âge sont
d'excellents indicateurs de la qualité de la
santé publique dans les pays en développe
ment, ces variables ne permettent plus de dif
férencier dans le cas des pays industrialisés. Si
l'on comparait l'espérance de vie dans le
groupe des pays industrialisés et les autres, la
différence serait moindre que pour la mortalité
infantile ou la mortalité des moins de 5 aos.
Or en tant qu'indicateur universel, 1'1 DH doit
être fondé sur des variables qui permettent de
discriminer entre les pays. Parmi les pays
industrialisés en tant que groupe, la mortalité
maternelle constitue un meilleur critère de dis
crimination.
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L'espérance de vie à la naissance est une
moyenne pour un groupe entier (nation,
région, groupe ethnique, etc.), plutôt qu'une
caractéristique se rapportant à un individu,
comme peut l'être le revenu. En principe, pour
chaque personne d'un âge donné, compte tenu
de ses autres caractéristiques (classe, région de
résidence, race), on peut calculer le temps qui
lui reste à vivre. Cette variable de la durée de
vie potentielle (DVP) a été proposée comme
substitut à l'espérance de vie [Desai (1989)1.
Mais si la DVP est une désaggrégation utile,
elle ne convient pas aux comparaisons entre
pays. En effet, si l'on calcule la DVP globale
d'une population, cela favorise les pays à popu
lation croissante et à espérance de vie modérée
par rapport aux pays à population statique
ayant une espérance de vie élevée. En un cer
tain sens, la DVP en tant que mesure campa,
rat ive entre pays est faussée par un biais "nata
liste".

L'espérance de vie à la naissance offre en
outre l'avantage de présenter une amplitude de
variation bien plus réduite entre individus d'un
même pays que celle du revenu. La moyenne
de groupe est donc moins trompeuse, aux fins
de l'indicateur de développement, pour l'espé
rance de vie que pour le revenu. Reste le pro
blème posé par le fait que l'espérance de vie
est une mesure quantitative. La qualité de la
vie est une question qui mérite d'être exami
née plus attentivement qu'elle ne l'a été
jusqu'à present.

S'agissant duniveau d'éducation, l'IDH
comporte deux indicateurs: le taux d'alpha
bétisation des adultes et la durée moyenne de
scolarité en années pour les individus de plus
de 25 ans. Comme il a déjà été dit, le Rapport
de 1990 n'avait utilisé que le taux d'alphabé
tisation des adultes, mais cette variable ne per,
met pas de discriminer entre les pays indus
trialisés qui négligent souvent de la
communiquer à l'UNESCO. C'est pour cette
raison que la moyenne des années d'études a
été ajoutée à l'alphabétisation des adultes.

Ce choix a fait l'objet de deux séries de cri
tiques. D'une part, on a noté que l'alphabéti
sation était difficile à mesurer et qu'elle exige
des efforts inégaux selon les différentes
langues. C'est ainsi qu'un Chinois ou un
Japonais doit déployer des efforts bien plus
grands pour s'alphabétiser que quelqu'un dont
la langue n'a pas un système d'écriture idéo
graphique [Und (19910»). Mais la définition
de l'alphabétisation est spécifique à chaque
pays, et chaque culture apprécie l'effort exigé
par l'alphabétisation. La diversité intercultu
relie en la matière n'aurait d'importance que
si l'on appliquait une définition universelle.
On a noté en second lieu que l'alphabétisation
fonctionnelle est souvent de beaucoup infé
rieure à l'alphabétisation formelle, en particu,
lier dans les pays industrialisés qui rapportent
souvent un taux irréalisable de 99 %. Ces dis
torsions se trouvent partiellement corrigées du
fait que l'alphabétisation n'est plus le seul
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indicateur pris en compte, mais il est évident
qu'une meilleure définition en serait utile.
C'est ici encore une question de qualité de la
variable que nous mesurons, laquelle n'est pas
représentée par une simple mesure quantita~

tive.

Il a été proposé d'inclure dans l'IDH la for
mation professionnelle, l'apprentissage sur le
tas, ct les modes non traditionnels d'acquisi
tion des connaissances [Nübler (1992a)
(I992b)]. Mise à pan la difficulté que présente
le recueil de données fiables dans les divers
pays, îl est également vrai que cenaines de ces
variables Ont trait davantage à la formation de
capital humain, et donc à la production de
revenus, qu'aux choix essentiels rerIétés par
"IDH.

L'espérance de vie et le niveau d'éducation
sont des variables statiques, qui changent len
temeIH. Certaines critiques émises sur ce pOint
notent que la scolarisation ou les inscriptions
dans l'enseignement supérieur rerIéteraient les
progrès récents réalisés en enseignement mieux
que les variables utilisées actuellement. De
nombreux pays en développement possèdent
une population se situant pour une large part
dans la catégorie des moins de 18 ans et en
majorité en dessous de 25 ans. Les mesures
ponant sur les adultes ou sur les personnes de
plus de 25 ans ne rendent pas compte de la
dynamique des résultats en matière d'enseigne
ment [Smith (1992)J. Cet argument milite en
faveur de l'adoption d'indicateurs différents
pour les pays en développement et pour les
pays industrialisés. Il ne présente pas le même
intérêt pour un IDH universel, mais si l'IDH
était calculé pour certains sous-groupes spéci
cifiques, il convicndrait d'en tenir compte
[voir ci-aprèsl.

C'est la troisième variable, le revenu, qui
a fait l'objet des discussions les plus nom
breuses. Il est également celle des trois
variables qui a subi des révisions dans chaque
Rapport successif. Il convient de précîser tout
d'abord que l'indicateur du revenu est le PIB
réel par habitant exprimé en dollars et corrigé
sur la base de la parüé des pouvoirs d'achat, ce
qui tient déjà compte du degré d'ouverture de
l'économie, des dimensions relatives des sec
teurs des biens échangeables et non échan
geables, d'une surévaluation éventuelle des
taux de change, etc. C'est pour lc revenu qu'il
existe le plus grand écart entre la valeur glo
bale du revenu par habitant (moyenne de
groupe) et la valeur des revenus individuels ou
des ménages en tant qu'indicateur de l'accès
aux ressources. On sait que le revenu est inéga
lement distribué Ct qu'il constitue un indica
teur trompeur même au niveau des comparai~

sons entre individus/ménages.
Les nombreuses réserves émises quant au

revenu en tant que mesure du bien-être Ont été
exprimées de manière incisive par Anand et
Sen (1992)

Le revenu, les biens ("essentiels" ou autres), et
la fortune sont certes d'une importance fonda~

mentale mais ne conslilUenc pas une mesure
directe du niveau de vie. Le niveau de revenu
individuel, par exemple, ne révèle pas l'espérance
de vie de la personne, son étal de santé actuel (ou
une éventuelle maladie ou incapacité), son apti~

rude à se déplacer librement, etc. Même pour les
caractéristiques du niveau de vie pour lesquelles
le revenu individuel est le plus susceptible d'être
significatif, pour une alimentation adéquate par
exemple, il existe des variations considérables au
plan de la transformation du revenu en bien~être

réel. Le taux de métabolisme basal varie d'un indi~

vidu à l'autre, de même qlœ le niveau d'activité
et les conditions climatiques. Les populations des
régions montagneuses ont besoin de quantités
d'énergie pll~s grandes, en alimentarion et en
chauffage, étant donné la déperdition plus grande
d'énergie dans les climats froids. Les personnes
handicapées ont besoins d'un revenu supérÎel~r à
celui des personnes en bonne santé pour parvenir
au même degré de mobilité. Il en est de même des
personnes dgées et des infirmes.

Dans une certaine mesure, il est possible
d'ajuster les revenus des ménages pour tenir
compte de différences relatives à certains besoins
spécifiques et limités. C'est ainsi que les enfants
n'ont pas besoin de la même quantité de nourri
ture que les adultes pour atteindre I.e même niveau
de nutrition. Un ménage nombTeux doit disposer
de ret,.'enus supérieurs à celu d'un ménage peu
nombreux pour parvenir au même niveau de
consommation de biens et de services, encore que
la différence ne soit pas proportionnelle au nombre
de membres en raison des "économies d'échelle"
de cette consommation. Un ménage habitant dans
une région à prix élevés doit avoir des revenus
supérieurs pour acheter la même quantité de den~

rées atimenwires et autres qu'un ménage identique
habitant dans une région à prix plus bas. Nous
pouvons, pour ces différences de besoins mais pour
elles seules, ajuster le revenu afin d'en lenir
compee. Nous procédons pour ce faire au moyen
"d'échelles d'équivalence" qui corrigent le revenu
des ménages en fonction du nombre de leur
membre et de leur répaniLion selon l'âge et le
sexe. Nous utilisons aussi les indices de prix pour
compenser les différences régionales ou tempo~

relles. Mais il n'est tout simplement pas possible,
al~ moyen du revenu, de lenir compte des diffé~

rences individuelles en matière de morbidité, de
mortalité ou d'incapacité, et il semblerait que ces
caractéristiques méritent un traitement prioritaire
aux fins de "évaluation du niveau de vie. 11 existe
d'autres biens et services économiques non privés
que les revenus des ménages ne reflètent pas de
manière adéquate. Ce sont les biens pl~blics ou
fournis par les autorités publiques l'environne~

men!, l'infrastructure (réseau rOUlier par
exemple), l'électricité, les moyens de transport et
de communicarions, la pro rection épidémiologique,
etc. Les revenus privés ne rendent donc pas
compte de certaÎns des aspects fondamentaux du
niveau de vie des pays en développement.

Pour inclure le revenu dans l'IDH, deux
formules principales ont été utilisées. Dans le
Rapport de 1990, c'est le logarithme et non la
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valeur observée du revenu qui a été utilisé. De
plus, 13 valeur moyenne du seuil de pauvreté
de dix~sept pays indusnialisés a été calculée et
convertie en dollars ajustés par la parité des
pouvoirs d'achat. Le logarithme de ce seuil de
pauvreté a été retenu comme valeur limite. La
part de revenu des pays se situant au~dessusde
cette valeur limite a été affectée d'un coeffj~

cient de pondération nul. Le premier de ces
deux ajustements correspond au principe de
l'utilité marginale décroissante et le deuxième
était conçu pour souligner "intérêt porté par
le Rappon mondial sur le développement humain
à la lutte cOntre la pauvreté.

En général, il a été noté que la transfor
mation logarithmique, "analytiquement appro
priée" était néanmoins "nécessairement arbi~

traire". L'utilisation conjointe d'un "plafond"
de pauvreté a pour effet, a~t~i1 été estimé,
"d'accorder implicitement un coefficient de
pondération plus grand à l'alphabérisation et
à la longévité qu'au [revevuJ". Le traitement
différent du revenu et des deux autres variables
a été mis en question en invoquant "la plausi~

bilité aussi d'une utilité marginale décroissante
des dépenses de santé et d'enseignement"
IKelley (1991)].

Le plafond de pauvreté n'introduit pas de
différence majeure. Il a été montré que sa sup
pression ne produit que des effets minimes sur
l'ordre de classement des pays riches. Kelley a
retenu une valeur considérablement plus éle~

vée, 12 952 dollars, moyenne du PIS réel par
habitant des pays industrialisés, au lieu de
4861 dollars, qui était le niveau de pauvreté
utilisé dans le Rapport de 1990. Il conclut que
"fait troublant, l'IDH ne présente pas de
grande sensibilité aux seuls changements du
seuil de pauvreté. Il est difficile de croire
qu'une augmentation du revenu par habitant
d'une telle amplitude ... n'aurait qu'un effet si
réduit sur "l'amplification des choix des êtres
humains" IKelley, op. cit.l.

Le Rapport de 1991 parvenait de son côté
à la même conclusion après avoir examiné les
modifications de résultat induites par différents
traitements méthodologiques du revenu. Le
changement essentiel avait consisté en l'adop~

tian du logarithme du revenu plutôt que d'un
plafond de pauvreté. Ce traitement, bien
qu'arbitraire, a rallié de nombreux suffrages
IMeGillivray (1991), MeG;!livray et Whire
.(\ 992) a et 1992 bl.

Une autre méthode a été explorée dans les
Rapports de 1991 et 1992. La transformation
logarithmique a été abandonnée et une nou~

velle façon de tenir compte de l'utilité margi~

nale décroissante a été adoptée. Le revenu
jusqu'au seuil de pauvreté reçoit une pondéra
tion unitaire: il est estimé que l'intégralité de
chaque dollar de revenu supplémentaire amé~

liore le bien~être et amplifie les choix. Au-delà
du seuil de pauvreté, une pondération décrois~

sante a été adoptée pour refléter l'utilité mar~

ginale décroissante, ceci au moyen d'une ver~

sion modifiée de la formule J'Atkinson. C'est
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ainsi que pour le re\'enu par habitant situé
entre le seuil de pauvreté et deux fois celui-ci,
le paramètre J'Atkinson (élasticité de l'utilité
marginale du revenu par rapport au revenu) est
de 1/2 ; entre deux fois et trois la valeur du
seuil de pauvreté, il est de 2/3, et ainsi de
suite), ce qui conduit àl'obtenüon de coeffi~

cients de pondération décroissants.

La transformation logarithmique sur toute
l'étendue du revenu correspond à une élasti~

cité de 1. Le plafond de pauvreté impose une
élasticité infinie. La formule adoptée à partir
du Rapport de 1991 part d'une élasticité nulle
en dessous du seuil de pauvreté, puis progres~

sivement croissante au~ddà de ce seuil. La
capacité du revenu à produire une utilité mar~

ginale décroissante est reflétée de manière pro~

gressive.

Cette modification a suscité certaines cri~

tiques. La formule est plus complexe qu'une
simple transformation logarithmique,
puisqu'elle fait intervenir une fonction à élas~

ticité variable et non pas constante. Mais elle
engendre aussi une anomalie en ses points
limites: un dollar supplémentaire, lorsqu'il est
situé immédiatement en~dessousd'un multiple
du seuil de pauvreté, possède une utilité mar~

ginale considérablement plus élevée que celle
d'un dollar suplémentaire situé juste au~dessus

d'un multiple du seuil de pauvreté. Cet "effet
de seuil" n'a qu'une incidence minime sur le
résultat final, mais il constitue cependant une
anomalie ITrabold-Nübler (1991 )1.

La principale critique émise est que ceUe
modification réduit la pondération du revenu
supplémentaire au~dessus du seuil de pauvreté
tout aussi radicalement que la rransformation
logarithmique. C'est ainsi que la différence
absolue de revenu entre les Etats-Unis et le
Brésil était de 15 230 dollars et qu'elle <1 été
ramenée à 450 dollars après ajustmenr
ITrabold-Nübler (1991)].

L'adoption d'un traitement différent du
revenu en dessous et au~dessus du seuil de pau~

vreté peut se défendre. otre mesure est le
revenu par habitant, c'est~à-direune moyenne
qui s'applique à un groupe et non un revenu
individuel. Si nous considérons le niveau de
pauvreté comme le minimum requis pour accé~

der à la possibilité d'effectuer des choix fon~

damentaux eu sens où l'entend "approche en
termes de développement humain, c'est à dire
d'acquérir les capacités de base, il est difficile
de soutenir que le revenu supplémentaire
acquis jusqu'au seuil de pauvreté est d'une cer
taine manière moins efficace pour accroître le
bien-être. On peut dire en réalité que, jusqu'à
un niveau minimum de revenu, il est inappro~

prié de parler d'utilité au sens de satisfaction
positive procurée par le revenu ou la consom
mation. En théorie micro~économique,le sys
tème linéaire de dépenses nous donne un
exemple d'une fonction d'utilité qui possède
précîsément cette propriété. Il n'y a pas d'uti~

lité calculable jusqu'à ce qu'un niveau mini~

mum de consommation de chaque ensemble de
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hiens soit attein[. C'est seulement hl consom
llHHÎon supplémentaire, c'est-à-dire au dessus
du niveau de subsistance, qui produit l'utilité
IDesai (1990)].

Ceci dit, la question reste sujette à examen
et d'autres solutions som exposées plus bas. La
transformation logarithmique du revenu reste
un problème à résoudre dans le c3dre de
t'approche <lctuellc.

S'agissant du revenu, il n'a pas été proposé
Je le remplacer (sauf peut-être par la consom
mation) ou de le compléter, mais de le retenir
en tant que variable unique. L'argument pré
senté est que le revenu recouvre les deux
autres variables (espérance Je vie ct éduca
tion), chacune d'ellcs étant si forrcment cor
rélées avec le revenu qu'en réalité elles sont
redondantes.

Sur le plan conceptuel, c'est-à-dire sur le
fait de savoir si le revenu reflète ou englobe
les deux autres variables, l'appproche en
termes dc développement humain répond sans
ambiguité par la négative: 1;) question impor
tante porte sur la vie des êtres humains, sur cc
qu'ils parviennent à devenir et à accomplir,
bien plus que sur la consommatÎon des biens
d'une communauté. Les questions pertinentes à
se poser, comme les ont succintement expri
mées Anand et Sen, sont les suivantes:

Ont~ils ta capacité de (litlre longtemps ?
Peut'enc,ils éviter la mortalité durant la petite
enfance et {'adolescence ? PeutJent~ils échapper à
la morbidité ét.'ilable " Echappenr-ils à l'analpha
bétisme ! Sont-ils à l'abri de ta faim cr de la mal,
nutrition! Jouissent-ils de libertés personnelles!

Telles sont les caraccérisriques fondamentales
du bien~ê(re qlœ l'on doie examiner lorsque l'on
place les êtres humains au centre de toutes les
acti ....ités de détleloppement. Accroîrre les capaci
rés des êtres humains à t,ivre selon lme d)'namique
développanr ces caractéristiques constirue l'essence
même du développement humain, Les résultats
individuels - qu'il s'agisse de longue t'ie ou
d'alphabéeisation fonctionnelle - SOOl, dans
l'approche en termes de détleloppemem humain,
valorisés en eux-mêmes en wnl qHe fins, Ceci doit
être o/Jposé aux a/Jproches économiques plus tra
ditionnelles qui s'attachent au développement des
ressources humaines, en ce qu'elles considèrent les
êtres humains comme des ressources, comme un
incmnt dans le dét..'elopement des actitlicés produc
tives. Le développement des ressources humaines
est em.lisagée sous l'angle de leur contribution à la
créarion de rewnus ; il s'agit donc d'lm investis
semem comme les autres visant à accroître le
potenfiel de produclion.

Alors que le développement humain valorise
les capacités ayant trait, disons. à une meilleure
samé. nturition et éducacion de base - ee le
revenu uniquemenr en tam que mo)'en de dét'e
lopper ces capacités - le détJe{oppemcl1t des res
,wurces humaines, (comme l'investissement "en
calJilal humain") est pour sa l)an fondé sur un
s)'stème de valeur diamétralement opposé. En
effet, ceue approche lt'alue les investissements en
capital humain - parmi lesquels la sancé, la

n111ricion et L'éducation - strictement en termes
de revenu OH d"'owpur" SulJplémentaire produit
par les investissements, et considérant qu'il$ sont
rencables lorsque le taux de rendement dépasse le
coût de j'investissement. En revanche, même si le
rendement de l'investissement supplémenwire dans
l'alphabétisation ou dans j'amélioration dl4 régime
alimeneaire et des soins de santé devenait nul seion
les aicères économiques traditionnelles (ce rende
ment étant en fair relativement élevé en WH[ éwc
de cause) les partisans du détle/olJ{Jement humain
continueraÎent de préconiser une amélioration des
capacilés des personnes à lire ee à écrire, Olt à
s'alimenter convenablement et à être en bonne
sancé.

Ceci dit, il est préférable d'aborder empi
riquement la question la question de la redon
dance entre les indicateLJrs partiels en exami
nant les coefficients de pondération affectés
aux différentes variables, étant donné que la
redondance impliquerait que la pondération
soit inégale - un pour le revenu, et zéro pour
les deux aunes variables.

Erreurs de mesure

L'un des grands problèmes des statistiques éco
nomiques au niveau national et international
est celui de leur exactitude. Pour certains indi
cateurs, les statistiques officielles sont souvent
des estimations ou des extrapolations de don
nées anciennes. Elles contiennent fréquem
ment des définitions conceptuelles inappro
priées ou non comparables aux données
d'autres pays. Elles sont entachées d'erreurs
provenant d'une sélection défectueuse ou
inadéquate des échantillons, ou d'erreurs de
transcription ou de transmission, ct surtout, il
arrive fréquemment qu'elles ne soient pas 3
jour ISrinivasan (1992) propose un aperçu très
complet de ces divers problèmesJ.

Il a également été relevé que les données
relatives à l'espérance de vie transmetcent une
information faussement exacte. Ces données
doivent normalement être fondées sur un
recensement décennal, puis révisé compte tenu
des n::tissances et des décès enregistrés annLJel~

lement. Or, 7 des 180 pays en développement
n'ont pas encore organisé de recensement de
population ct pour 22 autres, le recensement
le plus récent est antérieur à 1975.
Globalement, pour 57 pays en développement
sur 117, nous ne disposons pas encore de don
nées fi~bles sur l'espérance de vie [Srinivasan
(1992) citant Charnie (1992)].

Les données relatives à l'alphabétisation
sont égalemenr fournies par des recensements
décennaux et sont communiquées à
l'UNESCO par les pays. On dénombre au
moins trois définitions possibles, largement
acceptées, de l'alphabétisation, que l'UNESCO
doit essayer de faire coïnciuer pour fournir ses
statistiques d'alphabétisatÎon.

La mesure du revenu possède un long passé,
bien documenté, en ce qui concerne l'analyse
des problèmes de définition et de statistiques
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qu'ellc soulève. Pour les pays où l'agriculture
de subsistance est largcment pratiquée, l'esti
mation du revenu pose de sérieux problèmes.
Dans de nombreux pays, industrialisés et en
développement, on se heurte au problème de
l'estimation du revenu du secteur informel et
du travail "au noir". Pour les pays d'Europe de
l'Est qui évoluent d'tme économie planifiée à
une économie de marché, les prix de nom
breuses denrées se som stabilisés à des niveaux
dont on peut croire qu'ils reflètent une rareté
relativc, les prix de la période précédant la
transition véhiculant des informations erro
nées. Il en est résulté des révisions drastiques
dcs niveaux de revenu estimés au cours des
années précédant l<l période de transition ainsi
que des problèmes d'évaluation des revenus et
du niveau de vic au cours de la transition.

Ces problèmes ne sont pas faciles à
résoudre, mais il faut en reconnaicre l'exis
tence plus largement. Dans l'idéal, les valeurs
devraient être des estimaüons d'intcrvalles de
préférence à des estimations ponctuelles. Mais
ceci restant une perspective lointaine, il faut
faire preuve de prudence ct éviter de considé
rer les valeurs de l'IDH (ou de toute autre esti~

mation analogue) comme des indications
ngoureuses pour la prise de décision. Par
ailleurs, il y aurait avantage à affecter des res
SOUtces accrues ~1 l'amélioration de la qualité
des statisriques.

Toutefois, sur la question précise de la
robustesse de 1'[DH aux erreurs de mesure,
McGillivray et White ont procédé à des essais
pour déterminer dans quelle mesure les erreurs
d'estimation des données sous~jacentes modi~

fiaient le c1assemem des pays opéré sur la base
de l'IDH. Ils ont envisagé deux hypothèses. La
première supposait une mesure des données
avec des erreurs comprises entre - 5 % ct + 5
%, et la deuxième, des erreurs comprises entre
- 10 % ct + 10 %. Ils ont ensuite produit des
erreurs stochastiques dans cette fourchette, lcs
onr ajoutées allx variables des différents pays
et Ont calculé un IDH simulé. Ils Ont noté que
pour la grande majorité des pa)·s, les modifications
de classement soo( relativement mineures. Si
nous calculons des coefficients de corrélation de
rang cmre l' 1DH et sa valeur correspondante cal~

culée selon l'h:)PDthèse d'une gamme d'erreur de
~ 5 % à + 5 %, nous obtenons des coefficients de
0.996 et 0,995 pOlir 1990 et 1991 re,peelive
ment. Le {ai! que ces coefficients soiem très
proches de 1 IlOllS permet de cundlne que l'lDH
est extrêmemem robuste aux erreurs de mesure de
ce[tc amplintde.

Par la même opération effectuée pour une
gamme d'erreur hypothétique de - 10 % à +
10 %, ils sont parvenus à une corrélation
entre l'IDH "réel" cr l'lDH simulé de 0,993
pour 1990 et de 0,990 pour 1991. Ces résul
tats ont été confirmés même en adoptant des
fourchettes d'erreurs différentes pour les pays
pauvres et les pays riches. Naturellement, ce~i
ne doir pas pOut autant faire sous-estimer la
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néceSSité d'améliorer la qualité des statis
tiques.

Choix des minima ct des maxima

Chacune des dimensions de l'lDH est
mesurée par une ou plusieurs variables, puis
réduite à une valeur exprimant une distance
relative. Cene mesure de la distance est égale
à la valeur observée dans le pays étudié moins
le minimum par rapport à l'intervalle, c'est;à
dire le maximum moins le minimum. Pour une
dimension i d'un pays j, donc:

X'J - min X,~

k
Il'J "" X . Xmax il - mm ,k

k k

jet k étant les indices de pays. L'indica~

teur global est Jonc:

1Il;-,L II,,

Dans chaque Rappurt mondial sur le détle~

loppement humain, les valeurs maxima et
minima de la durée de vie ont été définies par
l'échantillon. Par conséquent, les valeurs
maxima et minima réelles pour tous les pays
pour une année donnée interviennent dans le
calcul de H

,l
, le i correspondanc à l'espérance

de vie.
Si les valeurs maxima et minima changent

dans le temps. il peut en résulter l'anomalie
suivante: la valeur de l'espérance de vie
réelle d'un pays peut augmenter alors que la
valeur de l'indicateur peut diminuer. Cela
peut se produire soit parce que le minimum a
augmenté, soit parce que la fourchette s'est
élargie, soit pour ces deux raisons. Ce "dépla~

cement de la ligne~objectif" rend plus dj(fi~

cile la comp;uaison des valeurs de l'IDH dans
le temps.

Le Rappon de 1991 analysant pour la
première fois les évolutions du développe
ment humain, un IDH modifié a été calculé,
dans lequel le maximum et le minimum
étaient définis non pas séparémcnt pour
chaque année, mais pour toute la période
1960~1990. Toutefois, cette façon d'aborder
le problème, valable pour chaque période
considérée isolément, ne permet pas des
comparaisons homogènes dans le temps.
Dans l'avenir en effet, pour 1960~1995 par
exemple, les valeurs minima et maxima sont
susceptibles de varier de nouveau.

Avant d'cnvisager la possibilité de fixer
des minima et des maxima de manière nor~

mative, il peut être intéressant d'examiner
l'évolution dans le temps des composants de
l'IDH.
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NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 2.1

Valeurs maxima et minima

1990 1991 1992

Ma> Min Ma> Min Ma> Min

Espérance
de vie 7. 42 78,6 42 78,6 42
Alphabé-
tisation 99 12 99 13,3 99 18,2
Nombre
d'années
d'études
(moyenne) 12,2 0,1 12,3 0,1

Comme l'indique ce tableau, l'évolution
de l'espérance de vie est faible. En fait, l'aug.
mentation notée de 78 à 78,6 peut être
considérée comme la correction d'une erreur
d'arrondi. Seule la valeur minimum de
l'alphabétisation subit un accroissement net
de 12 à 13,3 à 18,2. Ceci nous ramène à la
question mentionnée précédemment de la
difficulté que présente la mesure de l'alpha·
bétisation. On ne saurait éliminer l'hypo·
thèse de manipulations politiques interve·
nant dans la mesure des taux
d'alphabétisation une fois que l'on sait que
ceu.x-ci seront inclus dans l'IDH (problème
connu en macro· économie sous le nom de
"loi de Goodhart"). Les problèmes relatifs à
la définition de maxima et de minima nor·
matifs constants ont été examinés par Anand
et Sen (1992). Ils notent,
Une fois admis que la "ligne~objeet.if' doil être fixe
pour que les valeurs de l'IDH soient comparables
dans le temps, nous det.lOns nous demander com~

ment il contJient de délerminer l'emplacement de
cette ligne de but. Il ne suffira pas de déterminer
la fourchette des valeurs pour chaque X en exa~

minant rétrospectivement les niveaux minima et
maxima obtenus at4 COt(rs de la période 1960·
J990 par exemple. Nous devons aussi envisager
prospectivemenr les projections de chaque X et
nous assurer que les niveaux de chaque pays res~

feront SilUés dans les limites de la fourcheue des
valeurs prévue à l'avenir, en d'aulres termes, au
cours de toute la période - passée et future 
au cours de laquelle on souhaite effectuer des com~

paraisons dans le temps.
Ceci affecte p.,.incipalement la fourche ne de

la variable de longévité. En remontant à une
époque où t'on disposail de données suffisantes
pour effeclUer des comparaisons enlre les pays
(c'est-à~dire en 1960), le niveau minimum
d'espérance de vie à la naissance était d'envi·
ron 35 ans. Pour pOtHJoir effectuer des campa·
raisons jusqu'à l'année 2050, il a écé projeté
que l'espérance de vie à la naissance, au niveau
national. atteindrait alors 85 ans dans cenains
pays. Par conséquenl, conforméme'H à la défi.
nition de base de l'lDH, nous pouvons retenir
pour valeurs limiles fixes pour X un minimum
de 35 ans et un maximum de 85 ans. Cette
fourcheue englobe les valeurs inférieures eL
supérieuTes des estimations de l'espérance de vie
dans laquelle on envisage d'effectuer des com~

paraisons à la fois enlre pays et dans le temps.

S'agissanl de la variable de l'alphabétisation,
nous pouvons retenir la fourcheue naturelle de 0
à 100 %. Bien qu'il soit improbable que l'on
observe une valeur zéro àl'echelle d'un pays, nous
envisageons certaines désagrégations pour les
quelles les caux d'alphabétisation tOmbent en des
sous de 10 % (tels que les taux d'alphabétisation
des femmes adultes au Burkina Faso ou en
Somalie). En outre, si nous souhaitons remonter
jusqu'en 1960 pour effectuer des comparaisons
dans le temps, nous ne serions pas loin dans cer
tains cas de la valeur a en tant que limite jnfé.
rieure. Pour l'alphabétisation des adultes, nous
fixerons donc l'intervalle minimum·maximum de
Oà /00%.

Le dernier élément de l'IDH eSlle logarilhme
du rIs par habitant en doUars Kra"is 1987,
tronqué au seuil officiel de pauvreté moyen de
neuf pays industrialisés. La L'a1eur logarithmique
du revenu est choisie pour tenir compte de l' lHi~
lité décroÎssante de la capacité du revenu à géné~

rer du bien·étre et à développer les capacités au
sens où l'entend l'approche en termes de déve
loppement humain. Le plafonnement du revenu
au seuil de pauvreté est nécessaire en raison de
l'importance particulière de l'élimination de la
pauvreté dans la problématique du développement
humain [Desai (J 99 J:355)}. La limite supériel(re
de la fourchette de la variable du revenu: est
maintenue au niveau conSlant du: logarithme de
4861 dollars ajuS/ès (prix de /987). La limite
inférieure de cette variable présence elle aussi une
légère difficulté ; nous avons choisi une valeur
nulle pour refléter un développement humain
négligeable en dessous des nitJeaux minima
d'espérance de vie et d'alphabétisation relevés
dans le passé dans cenains pays.

Pondération

La pondération égale accordée aux variables
dans le temps a donné lieu à de vifs débats.
Dans un monde idéal. on spécifierait la "méta·
fonction de production" du développement
humain, et la contribution de chaque variable
au développement humain global serait sa
propre pondération. En critiquant la pondéra~

tion égale de chaque variable, Allen Ketley
note:

Le plus grand problème survient du fait de la pon
dération relativement faible accordée au PIB
(revenu réel par habitant) dans les pays à revenu
modéré à élevé, étant donné que la variable mesu·
rée par cet indicateur ne revenu) peut être utilisée
pOUT" acquérir et/ou produire l'un ou l'aurre des
deux autres indicateurs (meilleure santé el meilleure
éducation). Il aurait peut~étre été approprié d'affec
ter un coefficient de pondération reflétant grosso
modo le processus d'acquisition/production et trans
formation du ret'enu en biens, etc ... , plus globale·
ment en satisfacrion, pour tenir compte du fait fort
concevable que certaines personnes auront choisi de
faire usage de leur revenu pour élargir leurs choix
selon des modalités qui ne produisent pas une amé~

lioration de l'éducalion ou de la samé. En fair, on
pourrait avancer que la capacité de choisir entre les
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mulciples dimensions du développemenl humain qui
résulte en particulier d'une augmentation du
revenu, justifie de donner à ceC indicateur une pon~

dération supérieure à 1.
Certes, à longue échéance, le lien de cau

salité peU[ s'établir de l'éducation et de la
santé au revenu, (out autant qu'en sens
inverse. Etant donné qu'un revenu réel par
habitant plus élevé peut aussi bien améliorer
l'offre de biens publics qu'augmenter la
consommation, il serait erroné de considérer
le revenu exclusivement en termes de choix
indi ..riduel.

En l'absence d'une méta~fonction de pro~

duction, les chercheurs ont examiné la nature
des corrélations entre les variables. Certains
ont adopté la méthode de l'analyse des don~

nées en composantes princiaples (ACP)
[Tarlidil (1992)]. Il existe bien entendu une
forte corrélation simple entre les variables.
Dans le cas des trois variables -espérance de
vie, niveau d'éducation et revenu (ajusté) 
selon les données du Rapporr de 1992, la cor
rélation était telle que représentée au tableau
2.2. Mais l'ACP montre que la principale
valeur propre explique 88 % de la variance
totale, ce qui indique évidemment l'existence
d'un fort tronc commun entre les données
(Notes techniques - tableau 2.3).

NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 2. 2
Matrice des corrélations entre variables

Esp. PNB Niveau
de vie ajusté d'education

Esp. de vie 1,000
Revenu ajusté 0,848 1,000
Niv. d'éducation 0,871 0,729 1,000

NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 2. 3
Résultats de l'analyse en composantes
principales

Esp. PNB Niveau
de vie ajuste d'éducation

Valeurs propres 2.633 0,272 0,095
Variance expliquée 87,769 9,080 3,151
Composants

Esp. de vie 0,969 0,030 -0,246
Revenu ajusté 0,916 -0,386 0,113
Niv. education 0,925 0,350 0,146

Mais il est intéressant de voir que le vec
teur propre correspondant à la valeur propre
principale accorde pratiquement le même coef~

ficient de pondération aux trois variables 
espérance de vie (0,969), revenu ajusté (0,916)
et niveau d'éducation (0,925). Les deuxièmes
et troisièmes valeurs propres qui expliquent
relativement moins de 9 % et 3 % de la
variance expliquée, Ont des vecteurs propres
radicalement différents, dont certains négatifs.
Ainsi, alors qu'un IDH fondé sur les valeurs
propres du vecteur propre principal donnerait
des résultats identiques à ceux de l'IDH actuel,
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un IDH fondé sur la seconde valeur propre
accorderait un coefficient négatif au revenu
(-0,386) d'une valeur à peu près égale au coef~

ficient positif de l'espérance de vie. Si l'on éta~

blissait l'IDH selon ces coefficients de pondé
ration, on aboutirait à une incerprétation très
différence. Compte tenu de son faible pouvoir
d'explication, il ne serait pas judicieux de faire
davantage confiance à un tel IDH.

L'ACP confirme donc le bien-fondé de la
pondération identique pour chaque variable,
mais fait également ressorrir leur forte corré
lation. Il n'y a pas en APC de présomption de
causalité. On ne peut donc pas déduire de ce
mode d'analyse la suprression ou la modifica
tion d'importance d'une variable quelconque.
Dans une autre analyse, McGillivray et White
ont déterminé la corrélation de la combinaj~

son de deux des trois variables sur la troisième.
Mais au lieu d'utiliser les valeurs des variables,
ils ont raisonné sur les rangs. Bien que ce
choix affaiblisse leur argument, ils ont constaté
de fortes corrélations dans le cas de l'IDH glo
bal de 1990 et 1991 pour cous les pays, ainsi
que pour les pays en développement et les pays
industrialisés. Cette corrélation est considéra~

blement moindre lorsqu'ils effectuent la même
opération en considérant des groupes corres~

pondant aux niveaux de développement
humain, élevé, moyen et faible. Ln change~

ment de corrélation aussi important ne se pro~

duirait pas avec les valeurs réelles. Il se pro
duit avec les rangs étant donné que ceux~ci

sont répartis différemment dans le classement
des pays par niveaux d'IDH.

Etant donné la symétrie des trois .... ariables
et l'absence d'ordre de causalité, il est difficile
de déterminer laquelle des trois variables
domine, encore que McGillivray et \Vhite pla~

cent le revenu au-dessus des autres. Le résul~

tat de l'ACP qui incite à adopter une pondé~

ration identique à partir des mêmes données,
parait convaincant.

Il faut toutefois se rendre compte que des
coefficients de pondération égaux sont par
tiellement trompeurs. Etant donné que chaque
variable à une valeur relative par rapport à sa
fourchette et que les fourchettes sont très dif~

férentes, les coefficients de pondération réels
sont eux aussi crès différents. On peut s'en
rendre compte en répondant à la question sui~

vante:
De combien l'IDH d'un pays change~t-i1

lorsqu'un indicateur change d'une unité?
Les intervalles, à savoir la différence entre

les valeurs maxima et minima sont de 36,6 ans
[78,6 - 421 pour l'espérance de vie, 80,8 points
de pourcentage f99 - 18,21 pour l'alphabétisa~

tion, 12,2 ans [12,3 - 0,11 pour la durée
moyenne de scolarité et 5074 dollars pour le
revenu ajusté pour 1992. Une amélioration
d'un an de l'espérance de vie, d'un point de
pourcentage en alphabétisation des adultes,
d'un an en moyenne d'années de scolarité et
d'un dollar en revenu par habitant engrendrent
les changements d'IDH suivant:
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Il serait tentant d'interpréter les coeffi,
cîents relatifs comme des correspondances
induisant des compem.:uions, mais un avcrtis~

sement s'impose ici. Il scrait facile de dire,
superficiellement, qu'une année d'espérance de
vic supplémentaire "vaut" eCnt c.inquame dol,
lars de revenu. Mais ce ne sont pas là des
choix ouverts à un agent économique optimi
seur. Examinons le cas d'un pays pauvre ayant
un revcnu par habitant de 1500 dollars (seuls
J7 des 65 pays à développement humain faible
avait en 1992 un revenu à ce niveau). Cela
signifierait qu'un an supplémentaire en espé
rance de vic (au,dessus de la valeur médiane
d'environ 50 ans) serait équivalent à une crois~

sance de 10 % du revenu réel par habitant.
Aucun de ces deux effets n'est probable dans
un avenir proche, ni indépendant l'un de
l'autre dans les condÎ(ions réelles. Il serait
donc enonné d'interpréter les coefficients
comme reflétant "un menu de choix poli
tiques" .

Le véritable intérêt du cn1cul est de mon~

[rer que ce qui est fréquemment perçu comme
une pondération égale (ct qui était même
reflété dans J'analyse en composantcs princi·
pales) laisse de côté l'inégalité des intervalles
des variables. Dans le Rapporr de L990, la pon
dération effective du revenu après la (ransfor,
mation logarithmique et le pbJfonnement au
niveau du seuil de pauvreté était variable à dif
férents niveaux de revenu. C'est ainsi qu'une
augmentation de 400 dollars à 450 dollars au~·

mentait la valeur logarithmique de 0,06 par
rapport àl'intervalle de 3,68, c'est·à~dire de
1160, et que par conséquent la pondération
effective était de 1/180. A 2000 dollars, il Fau,
drait une augmentation de 250 dollars pour
obtenir le même effet. Au-delà du seuil de pau
vreté, bien entendu, aucune augmentation
n'était suffisante. Mêmc dans le contcxte du
traitement actuel du revenu, un dollar supplé,
mentaire en revenu par habitant n'a pas la
même \'aleur suivant qu'il est au~dessus ou en
dessous du seuil de pauvreté. Plus le revenu
augmente, plus la compensation en dollars
réels augmente elle aussi.

Il existe une autre raison d'~tre prudent
dans l'interprétation des rapports des coeffi
cients de pondération: l'IDH n'est pas un
indicateur cardinal ~ maximiser. C'est une
mesure ordinale de classement relatif entre les
pays. C'est ce qu'expliquent Anand et Sen
(1992) .
Certains commenwtcI4fS examinatH le Rapport
mondiril sur le développement humain de J990
ont hé déconcertés I>ar cette normalisation de
clwque élément Hij de l'indicateur agrégé Hi' Ils
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Changement
d'un point en

Espérance de vie
Alphabétisarion
Moyenne d'années
de scolarité
Revenu

C/wngemenr
d'WH

l/l08
l/365

1/108
l/15 221

notent par exemple qu'une amélioration des résul·
talS du pays ayant les résultars les plus has de
l'échanrillon réduirait l'IDH pour le pays j, et que
ce n'est pas là une caractéristique souhaitable pour
un indicateur. Mais l'indicateur de développe·
menr humain du Rapport de J990 (el des sui·
vanls) a été élaboré expressément en rant que
mesure des résultaiS relatifs des différents pays à
un moment dans le remps. La valeur absolue de
l'indicateur n'a pas de significalion particulière,
toute l'anal)'se élanl effecwée en !ermes de cLas,
semeTll des pays les uns par rapport aux atures.
Par conséquent, bien qu'une augmentarion de la
",'aleur minimum (X,~J ou maximum (X,~I dimi·
nuerait p0l4r Hi} pour le J>a)'S j, elle auraÎlle même
effet pour tous les autres pays 1et proportionnel
lemenr à l'écart (H . ~ H ,) enlre les pays i et 1.

'J 'Ceci a évidemmenl pour effer - étam donné les
infonnations de base - de laisser inchangé le clas
sement relatif des pays.

Tel que défini, !'Îndicaleur de développement
humain H pour le pa)'s j esl invariant par rapporr
aux rransformalions posirives affinées des variables
sous~jacenles X" i = J .2,3. Donc si l'on subsri
wait pour chaque i = 1,2,3 Zi = a;Xi + br' auec
a. > 0, H en résulterait que la ua/eur absolue de
chaque H, • el par suire celle de HI également, res·
teraient irichangées. En particulier, si l'on modi,
fiait les unités de mesure de X, I>ar des change,
menrs soir d'échelle (ai> 0) soit de niveau (b i

différent de 0), les indicaLeurs Hil et Hj auraient
les mêmes valeurs numériques qu'avanl.

Désagrégation de l'IDH

Dans les Rapports précédents, on s'est
efforcé de désagréger l'IDH pour les femmes et
les hommes. Cette désagrégation préserve en
un certain sens l'universalité de l'IDH, le
genre étant après tout un critère de classifica
tion univcrsel. Mais on peut utiliser d'autres
critères de classification analogues et procéder
par exemple à une Jésagrég<ltion par lieu de
résidencc urbain et rural, par appartenance à
des groupes ethniques, ou par région/conti
nent. Dans le Rapport de 1993, une désagré,
gation par groupe ethnique a été effectuée
pour un petit nombre de pays.

La désagrégation selon le genre soulève
certaines questions intéressantes. Anand et
Sen (1992) l'examinent de manière détaillée
et leur examen mérite d'être cité in extenso:
... il existe des manifeslarions importantes de pré
jugés an ti-féminins dans certains pays. Ces pré
jugés prennenl la forme de lraitemetH inégal en
matière d'accès à la nourriture, alu soins de
santé, à l'enseignement, à l'emploi el aux possÎ
bilités de gagner un revenu, el se tTOlwent reflétés
dans les différences d'accom/Jlissemenc des femmes
par rapport aux hommes. Les préjugés fondés sur
le genTe exisrenr à l'jmérieur des ménages tout
comme à l'exrérieur, par exemple sur le marché
du lrat...ail ou dans les prestations des services de
sanlé publique. Nous aimerions uliliser {'IDH
pour illustrer les disparités enlre les sexes qui
résultent de ces inégalités de trailemenl.
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Contrairement aux mesures classiques du déi.Je~

lappement. telles que celles qui reposent SUT le
re\.'enu ou sur la possession de biens, l'IDH est
particulièrement bien adapté à un examen des
inégalités enrre les sexes. Ce/a provienr de ce que
les exigences des mesures fondées sur l'utilisation
des ressources telles que le revenu en matière
d'information ~ en particulier lorsque l'on estime
leur répartition au sein des ménages - rendem ces
mesures très problémmique.~ lorsque l'on examine
{es différences encre individus. EIl revanche, les
conséquences de l'inégalité du traitement accordé
aux femmes, dans les ménages comme hors des
ménages, se reflètent dam leurs accomplissements
en termes d'espérance de tlie, d'ai(}habétisation, de
possibilités de sun'ie, etc. Les données ayant rrait
à ces accomplissements sont recueillies non pas au
niveau des ménages dans le cadre d'enquêtes SUT

le revenu et les dépenses des ménages, mais au
niveau individuel par les sondages démographiques
el les recensemencs de population. II "j a donc de
bonnes raisons pratiques - DUlrc la préoccupation
de ce qui eSI inrrinsèquemem impurlam~ d'adop;
la l' f DH pour examiner les différences indivi;
due/les foTUlées sllr l'appaTlenance ii un sexe ou Sltr
d'autres critères.

Dans l'analyse de la désagrégation de l' IDH
par sexe, nous devons noler .. l'existence d'une
espérance de vie supérieure des femmes par rapport
aux hommes. Les limites inférieures el supérieures
de l'eslJérance de vic sont de 37,5 el 87,5 ans [Jour
les femmes ef de 32,5 et 82,5 ans rour les
hommes. La fourcheue de l'espérance de vie esr
donc de 50 ans potlr Les femmes comme pour les
hommes, ce qui signifie qu'une augmentation d'une
unité de la longévité pour l'un ou l'aLUTe sexe (dans
le temps) produira le même incrémem POllY l' 1DH
global.

La fourchecce de l'alphabétisation des aduiles
eSt idemiqlle pour les femm~s el pour les hommes
; il en lia de même du logarirhme du PIB par habi~

tom tronqué au niveau du seuil de pauvreté. Alors
que les données a)'ant Irait à l'alphabétisation des
adulres sone généralement dlStJonibles par sexe, les
esrimQlions de l'utilisation du revenu par sexe SOtH

difficiles sinon impossibles à élablir avec précision,
même dans les pays induslrialisés avancés (pour
les raisons éIJoql4ées précédemment). Donc, F et
M désignant respectivement les femmes et les
hommes, l'/DH féminin er masculin pour le pa)'s
j se calculent selon les formules sui{.iantes

Cl

1 [ X,,(M) - 32,5 X,j(M) X"CM)]
HJ (.\1) ~ '3 50 + 100 + 3 687

Universalité ou spécialisation de l'IDH

Une préoccupation constante qui a présidé à
J'élaboration de 1'1 DH a été de préserver son
universalilé, c·est-à·dire de disposer d'un indi
caœur unique pour les pays riches comme pour
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les pays pauvres, Ccci vise à indi"luer que le
développemem humain n'est pas une préoccu
pation des seuls pays pauvres. Il esr fait men
tion dans le Rapport de 1990 des problèmes
des sociétés riches et d'un certain nombre
d'effets adverses du développement - toxico;
manie, criminalité, déSintégration des s[tuc~

tures familiales.
On a également recherché des variables qui

permertr:lienr de discriminer entre les pays
riches qui ris"luent de s'agglutiner tous vers le
haut de l'échelle. L'urilisation du critère de la
moyenne d'années de scolarité permet ainsi
d'introduire cert<Jines distinctions. C'est ég;1;
le me nt ce qui a amené à supprimer dans le
Rapport de 1991 la pondération nulle de la
part de revenu située au-dessus du seuil de pau~

vreté.
Dès lors que l'(DH est considéré comme la

mesure du minimum nécessaire, comme la
mesure des choix essentiels, cela laisse évi
demment une marge J'amélioration possible du
développement humain au-delà de la valeur
supérieure de l'IDH, Par ailleurs, aux valeurs
inférieures de l'indicateur de développement
humain, il peut être nécessaire de faire inter
venir des indicateurs qui peuvent êtte ignorés
aux niveaux supérieurs. L'universalité de l'IDH
peut donc constituer un obstacle qui s'oppose
?l l'élaboration de sous-indicateurs pour cer
tClins groupes Je pays spécifiques.

Anand et Sen ont émis un ensemble de
suggestions sur ce point. Ils proposent d'utili
scr la distinction faitt: actuellement entre les
niveaux élevé, moyen et faible de développe
ment ct de définir des (DH modifiés pour
chaque groupe de pays. Pour le niveau de
faible développement, ils abandonneraient la
durée moyenne de scolarité et re .... iendraient à
la définition de l'IDH de 1990. Pour le niveau
de développement moyen, ils proposent d'ajou~
ter la mortalité des moins de 5 ans à l'espé~

t:lnce de vie, les inscriptions dans l'enseigne
ment secondaire à l'alphabétisation, et
l'incidence de la pauvrcté au logarithme du
revenu par habitant. Pour le nivcau élevé, ils
proposent d'ajouter encore la mortalité mater;
nellt:, les inscriptions dans l'enseignement
supérieur cr le revenu national moyen ajusté
selon le coefficient de Gini. Ces propositions
sont présentées au t<lbleau 2,4. Les auteurs
n'cx<lminent pas la question de la pondération
à accorder à ces indicatcurs.

Suggestions en vue de futures améliorations

L'examen des nombreuses études critiques
consacrées à l'IDH révèle que, dans de nom;
breux cas, les critiques émises ont été prises en
considération et qu'il en a été tenu compte, ou
dans certains cas (tel quc pour le traitcment
du revenu). des modifications ultérieures sont
envisagées. Il n'a pas été introduit de modifi~

cations dans le Rarporr de 1993, en partie
pour éviter les inconvénients que présentent
pour les utilisateurs de l'lDH des révisions trop
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NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 2.4 :

Propositions d'IDH modifiés pour certains groupes de pays

fréquentes. Mais l'équipe chargée de l'élabora~

tion du Rapport mondial SI4r le développemenr
humain entend solliciter les suggestions des lec~

teurs sur l'orientation future à donner à l'(OH.
Les améliorations envisagées jusqu'à pré~

sent sont les suivantes:
1) Fixer les minima et les maxima de

façon normative plutôt que de les laisser
varier. Pour la longévité, le maximum serait de
85 ans et le minimum de 35 ans. Il serait pro
cédé à un ajustement selon le sexe et un IDH
distinct serait élaboré pour les femmes et pour
les hommes. L'espérance de vie maximum
serait alors de 87,5 ans pour les femmes et de
82,5 ans pour les hommes, les valeurs minima

Souret: Anilnd tt Stn (19931

Niveau de
développement
humain

Indicateurs de
développement
humain

Faible

1.1 Espérance
de vie

2.1 Alphabétisation
des adultes

3.1 log du PIB
par habitant
(jusqu'au
seuil de
pauvreté
international)

Moyen

1.1 Espérance
de vie

1.2 Mortalité
des moins
de Sans

1.3 Mortalite
maternelle

2.1 Alphabétisation
des adultes

2.2 Inscriptions
dans l'enseignement
secondaire

2.3 Inscriptions
dans l'enseignement
supérieur

3.1 Log du PIS
par habitant
(jusqu'au
seuil de
pauvreté
international)

3.2 Incidence
de la pauvreté

3.3 Revenu national
moyen corrigé
par le coeff.
de Gini

Elevé

1.1 Espéran<e
de vie

1.2 Mortalité
des moins
de 5 ans

2.1 Alphabétisation
des adultes

2.2 Inscriptions
dans l'enseignement
secondaire

3.1 Log du PIS
par habitant
(jusqu'au
seuil de
pauvreté
international)

3.2 Incidence
de la pauvreté

subissant un ajustement semblable. Pour
J'alphabétisation, les limites seraient de 100 et
0, et de 15 et apour la durée moyenne de sco~

larité. Pour le revenu, la limite supérieure
pourrait être portée à 35 000 dollars de revenu
réel ajusté par habitant, ce qui exigerait une
croissance de 2 % sur 50 ans pour que le pays
le plus riche l'atteigne.

Z) Adopter le logarithme du revenu sur
route J'étendue de la fourcheue plutôt que la
méthode actuelle d'élasticité variable. On sup
primerait alors également le plafonnement au
seuil de pauvreté.

3) Elaborer des indicateurs supplémen
taires pour les différents groupes de pays à
développement humain faible, moyen et élevé.
Les suggestions émises par Anand et Sen ont
été présentées ci~dessus, mais ce ne sont pas
les seules possibles en la matière.

4) Désagréger l'IDH au sein de chaque
pays. On effectue déjà une désagrégation par
sexe, bien que pour un nombre limité de pays
seulement. La désagrégation par régions et par
groupes ethniques a été introduite dans le
Rapport de cene année. Il est possible d'en
ajouter d'autres: immigrants dans le pays, per
sonnes âgées, invalides, etc.

5) Ajouter des dimensions. Il n'a pas été
envisagé jusqu'à présent d'ajouter d'autres
dimensions, mais uniquement d'affiner les
variables utilisées pour rendre compte de cha~

cune des trois dimensions retenues. Ce nombre
limité de dimensions a permis de préserver la
simplicité de l'IDH, simplicité à laquelle l'indi
cateur doit beaucoup de sa transparence et de
sa facilité de communication à un vaste public.
L'adoption d'une dimension supplémentaire
devra donc être pleinement justifiée par des
considérations importantes.

Nos lecteurs et les utilisateurs de "IOH,
qu'ils appartiennent au monde académique, au
groupe des décideurs politiques ou au secteur
privé, sont invités à nous (aire part de leurs
commentaires sur les suggestions présentées icÎ.
Le mode participatif est souhaitable non seu~

lement dans le processus du développement
humain mais également dans le domaine de
J'élaboration des méthodes qui en permettent
la mesure.
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Quelques définitions

Accès à l'assainissement Pourcentage
de population ayant accès aux moyens
sanitaires d'évacuation des excréta er des
déchets, )' compris les latrines extérieures
et le compostage.

Accès à l'eau potable Pourcentage de
population disposant d'un accès raison~

nable à l'approvisionnement en eau
potable, comprenant les eaux de surface
traitées. ou non crairées mais non pol.
tuées, comme celle des sources, des puits
et des forages protégés.

Accès aux services de santé
Pourcentage de la population qui peut se
rendre en moins d'une heure dans les
centres de santé locaux, à pied ou en lIti~

lisant les moyens de transports locaux.

Aide alimentaire en céréales Céréales
fournies par des pays donateurs et des
organisations internationales. notamment
le Programme alimentaire mondial er le
Conseil international du blé, telles
qu'elles ont été comptabilisées pour
l'année agricole considérée. Les céréales
comprennent le blé, la farine, le blé
concassé, le riz, les céréales secondaires et
les ingrédients céréaliers des aliments
composés.

Aide publique au développement (APD)
Somme nette des dons et des prêts accor
dés à des conditions de faveur par des ins;
titutions publiques des membres du
Comité d'aide au développement (CAO),
de "Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE). de
l'Organisation des pays exportateurs de
pétrole (OPEP), ctc., pour promouvoir le
développement économique et le bien;
être, comprenant la coopération tech;
niques et l'a.ide alimentaire.

APD pour l'investissement social Aide
publique au développement destinée aux
domaines combinés de la santé, de l'ensei;
gnement. des services sociaux, du déve
loppement rural et urbain, et de l'eau et
de l'assainissement.

Années de scolarité (moyenne)
Moyenne du nombre d'a.nnées de scolarité
effectuée par les adultes de 25 ans et plus.

Apport quotidien de calories par habitam
Equivalent en calories de l'approvision
nement alimentaire net d'un pays, divisé
par le nombre d'habitant, par jour.

Besoins journaliers de calories par habi
tant Nombre moyen de calories nécessaire
pour alimenter une personne ayant un
niveau normal d'activité et de santé, en
tenant compte de la répartition par âge,
sexe, poids et température liée au climat.

Chômage Sont en chômage toutes les
personnes au·dessus d'un âge déterminé,
qui n'ont pas d'emploi rémunéré ou ne
sont pas travailleurs indépendants, sont
disponibles pour travailler dans le cadre
d'un emploi rémunéré ou en tant que tra
vailleur indépendant, et se sont efforcées
de trouver un emploi rémunéré ou en tant
que travailleur indépendant.

Coefficient de dépendance Proportion
des personnes à charge, âgées de moins de
15 ans ou de plus de 64 ans, par rapport à
la population active, âgée de 15 à 64 ans.

Coefficient de dépendance alimentaire
Proportion des importations de produits
alimentaires par rapport à l'offre alimen
taire disponible pour la distribution inté·
rieure, c'est;à;dire le total de la produc;
tian alimentaire plus les importations
alimentaires moins les exportations ali·
mentaires.

Coefficient de dépendance commerciale
Exportations plus importations en pour;
centage du PI B.

Coefficient de Gini Mesure qui montre
combien une répartition donnée du
revenu se rapproche de l'égalité ou de
l'inégalité absolue. Le coefficient, auquel
Corrado Gini a donné son nom. est L1ne
proportion de la surface comprise entre la
bissectrice à45 degrés et la courbe de
Lorenz, et la surface du triangle entier.
Quand le coefficient rend vers 0, la répar;
tition du revenu se rapproche de l'égalité
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absolue. Par contre, quand le coefficient
tend vers l, la répartition du revenu se
rapproche de l'inégalité absolue.

Densité de population Nombre total
d'habitants divisé par la superficie consi,
dérée.

Dépenses d'enseignemenr Dépenses
engagées pour le fonctionnement, l'admi
nistration, l'inspection et l'appui des
écoles maternelles, primaires et secon,
daires; des universités et des instituts
d'enseignement supérieur i des établisse,
ments d'enseignement professionnel, tech
nique et autre; et de l'administration
générale et des services annexes.

Dépenses de santé Dépenses consacrées
aux hôpitaux, aux centres de santé et aux
dispensaires, aux systèmes d'assurance,
maladie et à la planification familiale.

Dépenses militaires Dépenses engagées
par les ministères de la défense ou autres
pour l'entretien des forces armées, y com~

pris l'achat de fournitures et d'équipe
ments militaires, la construction, le recru~

tement, la formation et les programmes
d'aide militaire.

Dépenses publiques Dépenses réalisées
par tous les bureaux, départements, éta~

blissements et autres organes du gouver~

ne ment central qui sont des institutions
ou des instruments de l'autorité centrale
d'un pays. Elles comprennent les dépenses
de fonctionnement, d'investissement et
développement, mais les dépenses provin~

ciales, locales et privées en sont exclues.
Dépenses réelles par habitant Dépenses

pour chaque anicle dans chaque pays
exprimées en comparaison des mêmes
dépenses aux Etats-Unis, sur la base de la
dépense totale en monnaie nationale pour
chaque article, convertie en dollars inter
nationaux sur la base du pouvoir d'achat
pour cet article. Cette comparaison des
sommes pour chaque article est basée sur
l'ensemble commun des prix internatio,
naux appliqués dans tous les pays qui sont
parties au Projet internarional de compa~

raison des prix (voir PIB réel par habi
tant). Ces dépenses sont alors exprimées
en fonction des dépenses moyennes cor~

respondantes des pays industrialisés. qui
sont indexées pour être égales à 100.

Diplômés de l'enseignement scientifique
Diplômés de l'enseignement supérieur
dans les domaines des sciences naturelles
et appliquées.

Emacialion Pourcentage d'enfants,
âgés de 12 à 23 mois, dont le poids est
inférieur d'au moins deux écarts-types au
poids moyen correspondant à chaque

tranche d'âge de la population de consi
dérée.

Enseignement primaire Enseignement
au premier niveau (Niveau 1 de la
Classification internationale type de
l'éducation - CITE), dont la principale
fonction est de fournir les éléments de
base de l'éducation, dispensé par exemple
dans les écoles élémentaires et les écoles
primaires.

Enseignement secondaire Enseignement
au deuxième niveau (niveaux 2 et 3 de la
CITE), basé sur au moins quatre années
d'instruction préalable au premier niveau
et fournissant une instruction générale ou
spécialisée, ou les deux, dispensé par
exemple dans les écoles intermédiaires, les
écoles secondaires, les lycées, les écoles
normales à ce niveau et les écoles à voca
tion professionnelle ou technique.

Enseignement secondaire technique
Enseignement dispensé dans les établisse~

ments secondaires visant à préparer les
élèves immédiatement en vue d'une acti,
vité ou d'une profession autre que t'ensei
gnement.

Enseignement supérieur Enseignement
au troisième niveau (niveaux 5, 6 et 7 de
la CITE), dispensé par exemple dans les
universités, les écoles normales et les
écoles professionnelles supérieures, exi,
geant comme condition minimale
d'admission d'avoir achevé avec succès
l'enseignement de deuxième niveau ou de
prouver qu'un niveau équivalent de
connaissances a été assimilé.

Epargne intérieure (brute) Produit
intérieur brut moins la consommation des
administrations publiques et la consom
mation privée.

Espérance de vie à la naissance Nombre
d'années que vivrait un nouveau~né si les
caractéristiques de mortalité de sa popu
lation au moment de sa naissance demeu~

raient les mêmes tout au long de sa vie.
Excédent ou déficit budgétaire Recettes

courantes et en capital et libéralités
reçues, moins le total des dépenses et des
prêts, moins les remboursements.

Exponarions de biens et services Valeur
de tous les biens et les services non-fac
teurs fournis au reste du monde, y compris
les marchandises, le fret, l'assurance, le
transport et autres services non-facteurs.

Gains par salarié Salaires réels obte
nus en déflatant les salaires nominaux par
salarié par l'indice des prix à la consom
mation du pays.

impôts directs Impôts prélevés sur le
revenu net effectif ou présumé des parti~
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culiers, sur les bénéfices des entreprises et
sur les plus~values, qu'elles soient réalisées
par des ventes de biens fonciers, de titres
ou d'autres éléments d'actif.

Indice de production alimentaire par habi~

tant Quantité annuelle moyenne de
vivres produits par habitant par rapport à
la quantité produite (par habitant) dans
('année de référence. Les produits alÎmen~

taires sont définis comme comprenant les
oléagineux, les légumineuses, les fruits, les
céréales, la canne à sucre, les betteraves
sucrières, les racines amylacées, les huiles
comestibles, le bétail et la production ani
male.

Indice synthétique de fécondité Nombte
d'enfants que mettrait au monde une
femme pendant sa vie, en donnant nais~

sance, à chaque âge, au nombre d'enfants
correspondant au taux de fécondité pré~

valant pour cet âge.
Inégalités rurale/urbaine Ensemble

d'estimations nationales, régionales et·
autres dans lequel tous les chiffres ruraux
sont exprimés par rapport aux chiffres
urbains correspondants, qui sont égaux à
100.

Inégalités femmes/hommes Ensemble
d'estimations nationales, régionales et
autres dans lequel tous les chiffres pour les
femmes sont exprimés par rapport aux
chiffres correspondants pour les hommes,
qui sont égaux à 100.

Inégalités Sud/Nord Ensemble d'esti
mations nationales, régionales et auttes
dans lequel tous les chiffres sont exprimés
par rapport aux chiffres moyens corres~

pondants pour tous les pays industrialisés,
qui sont égaux à 100.

Insuffisance pondérale (malnutrition
modérée et aiguë) Pourcentage d'enfants
de moins de cinq ans dont le poids corpo~

rel est inférieur de deux écarts-types au
poids médian par âge de la population de
référence.

Insuffisance pondérale néonatale
Pourcentage de nouveau~néspesant moins
de 2500 grammes.

Investissement intérieur (brut)
Utilisation des revenus en sus des biens
durables de l'économie, plus les variations
de srocks.

Main,d'oeuvre Population active, y
compris les forces armées et les chômeurs,
mais à l'exclusion des personnes occupées
au foyer et autres auxiliaires familiaux
non rémunérés.

Malnutrition voir Insuffisance pondé~

raIe, Emaciation et Retard de croissance.
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Naissances suiq,,'ies par du personnel soi
gnant Pourcentage de naissances suivies
par des médecins, des infirmières, des
sages~femmes,des agents de soins de santé
primaires qualifiés ou des accoucheuses
traditionnelles formées.

Parités du pouvoir d'achat (PPA) Voit
PIB téel pat habitant.

Pa)'s les moins avancés Catégorie
déterminée de pays en développement
établie pat ['Assemblée génétale des
Nations Unies. La plupart de ces pays
souffrent d'une ou plusieurs des limita~

tions suivantes un PNB par habitant
d'environ 300 doUars ou moins, pas de lit~

tarai, isolement géographique, désertifi~

cation, et exposition aux catastrophes
naturelles.

PIB réel par habitant L'utilisation de
taux de change officiels pour convertir en
dollars des Etats~Unis les chiffres expri~

més en monnaies nationales ne permet
pas de mesurer le pouvoir d'achat inté
rieur relatif des monnaies. Le Projet des
Nations Unies de comparaison interna
tionale (peI) a mis au point des mesures
du PIB réel sur une échelle comparable au
niveau international en utilisant les pari~

tés de pouvoit d'achat (PPA), au lieu des
taux de change, comme facteurs de
conversion, et les a exprimées en "dollars
internationaux" .

PNB par habitant el taux de croissance
Produit national brut divisé par le nombre
d'habitants. Les PNB annuels pat habitant
sont exprimés en dollars actuels des Etats~

Unis. Les taux de croissance du PNB par
habitant sont des taux de croissance
annuels moyens, calculés à partir de la
tendance estimée en prenant les valeurs
logatithmiques des PNB par habitant, à
prix du marché constants pour chaque
année de la période considérée.

Prestations de sécurité sociale
Indemnités de perte de revenu versées aux
personnes malades ou temporairement
incapacitées, paiements aux personnes
âgées, aux invalides, allocations fami~

liales, de maternité et pour enfants à
charge ainsi que le coût des setvices
sociaux.

Produit intérieur brut (PIB) Toral, au
niveau de l'utilisation finale, des biens et
services d'une économie, produits par les
résidents et les non-résidents, quelle que
soit la répartition des droits sociaux entre
nationaux et étrangers.

Produit national brut (PNB) Total de
la valeur ajoutée nationale et étrangère
revenant aux résidents, calculée sans opé-
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rer de déductions pour la dépréciation. Il
comprend le PIB plus le revenu net des
facteurs à l'étranger, qui est le revenu que
les résidents reçoivent de l'étranger pour
des services facteurs (main~d'oeuvre et
capital). moins les paiements similaires
faits à des non~résidents qui contribuent
à l'économie nationale.

Réserves internarionales (brutes) Avoirs
en or monétaire, droits de tirage spéciaux
(DTS), positions de réserve des membres
du FMI et avoirs en devises sous le
contrôle des autorités monétaires expri~

més en mois d'importation de biens et de
services que ces avoÎrs permetrraient
d'acheter au niveau courant d'impona
tions.

Ressources en eau intérieures renouve
lables Débit moyen annuel des cours
d'eau et des formations aquifères p[Qve~

nant des précipitations endogènes.
Retard de croissance Pourcentage

d'enfants âgés de 24 à 59 mois, qui s'écar
tent de plus de - 2 écarts-types de la
valeur médiane de la taille par rappon à
l'âge de la population de référence.

Salariés Salariés réguliers, proprié~

taires qui travaillent, associés actifs d'une
entreprise, et travailleurs familiaux non
rémunérés, mais à l'exclusion des per~

sonnes occupées au foyer.
Scientifiques Personnes de formation

scientifique ou technique, ayant généra~

Jement terminé leurs études supérieures
dans un domaine scientifique, exerçant
des activités professionnelles en recherche
et développement, y inclus les adminis
trateurs et directeurs de ces activités.'

Service de la deete Total des paiements
d'intérêts et des remboursements du prin
cipal effectués en devises, biens ou ser~

vices. afférenrs aux dertes extérieures
publiques, aux emprunts garantis par
l'Etat et aux dettes privées non garanties.

Seuil de pauvreté Niveau de revenu
au~dessousduquel il est impossible d'obte~

nir une alimentatÎon adaptée du point de
vue nutritionnel et de sarisfaire les
besoins de base non alimentaires.

Solde des opérations cou.rantes
Différence entre a) les exportations de
biens et de services (facteurs et non~fac~

teurs) ainsi que les influx de transferts pri
vés sans contrepartie mais avant les trans~

ferts officiels et b) les importations de
biens et de services ainsi que tous les
transferts sans contrepartie avec le reste
du monde.

Taux d'achèvemem des éeudes primaires
Proportion d'enfants inscrits à la première

année d'enseignement du cycle primaire
qui achèvent ce cycle avec succès.

Taux d'affectation de ['aide au secteur
social Pourcentage de l'aide consacré au
secteur social.

Taux d'affectation de l'aide aux priorités
sociales Pourcentage de l'aide consacrée
au secteur social qui est affectée aux
domaines prioritaires en matière de déve~

loppement humain.
Taux d'affectation de l'aide aux dépenses

de développement humain Pourcentage de
P B d'un donateur consacré aux
domaines prioritaires en matière de déve~

loppement humain des pays bénéficiaires
ou montant de l'aide reçue pour les
domaines prioritaires en matière de déve
loppement humain exprimé en pourcen~

tage du PNB du pays bénéficiaire.
Taux d'alphabétisation (adulte)

Pourcentage de personnes âgées de 15 ans
et plus qui peuvent. en le comprenant,
lire et écrire un texte simple et court sur
leur vie quotldienne.

Taux d'emploi des contraceptifs
Pourcentage de femmes mariées en âge de
procréer qui utilisent, ou dont les époux
utilisent, toute forme de contraception,
c'est-à~dire des méthodes modernes ou
trad irionnelles.

Taux d'inflation Taux moyen annuel
d'accroissement des prix; il est mesuré par
la croissance du facteur déflareur implicite
du PlB pour chacune des périodes consi
dérées.

Taux d'insenion scolaire apparent, pTe~

mier niveau Nombre d'enfants entrant en
première année d'enseignement, indépen
damment de leur âge, exprimé en pour~

centage de la population d'âge officiel
d'admissÎon au premier niveau d'ensei~

gnemenr.
Taux de mortalité des moins de cinq ans

(TMM5) Nombre de décès d'enfants de
moins de cinq ans pour 1 000 naissances
vivantes au cours d'une année. Plus spé
cifiquement, probabilité de mourir entre
la naissance et le cinquième anniversaire.

Taux de mortalité infantile Nombre de
décès d'enfants âgés de moins d'un an
pour 1 000 naissances vivantes au cours
d'une année. Plus spécifiquement, proba
bilité de mourir entre la naissance et le
premier anniversaire.

Taux de mortalité maternelle Nombre
de femmes qui meurent chaque année par
suite d'une grossesse pour 100 000 nais~

sances vivantes.
Taux de passage à l'enseignement secon

daire Nombre d'enfants admis au niveau
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d'enseignement secondaire, exprimé en
pourcentage du nombre total d'élèves ins·
crits en dernière classe de l'enseignement
primaire l'année précédente.

Taux de remplacemenr de la force de rra;
vaiL Population de moins de 15 ans divi·
sée par un tiers de la population de 15 à
59 ans.

Taux de scolarisation (brut et net) Le
taux brut de scolarisation est le nombre
d'enfants inscrits à un cycle (niveau)
d'enseignement (qu'ils soient ou non en
âge de le fréquenter), exprimé en pour
centage du nombre d'enfants appartenant
au groupe d'âge correspondant à ce niveau
d'enseignement. Le taux net de scolarisa·
tion est le nombre d'enfants insctits à un
cycle (niveau) d'enseignement et qui
appartiennent au groupe d'âge pertinent,
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exprimé en pourcentage de nombre
d'enfants appartenant à ce même groupe
d'âge.

Techniciens Personnes exerçant des
activités scientifiques de recherche et
développement, qui ont eu une formation
professionnelle ou technique d'au moins
trois ans après le premier cycle de l'ensei;
gnement secondaire.

Termes de l'échange Rapport de
l'indice des prix moyens des exportations
d'un pays à l'indice des prix moyens de ses
importations.

Vaccinés Moyenne des couvertures
vaccinales des enfants de moins d'un an
pour les quatre antigènes utilisés dans le
Programme de vaccination universelle des
enfants.
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Classement des pays

Pays regroupés selon leur développement humain

Développement humain élevé
(WH égal DU supérieur à D,BOO)

Allemagne
Argentine
Arménie
Ausnalie
Autriche
Bahamas
Barbade
Bélarus
Belgique
Brunei Darussalam
Bulgarie
Canada
Chili
Chypre
Corée, République de
Costa Rica
Danemark
Dominique
Espagne
Estonie
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Géorgie
Grèce
Hong-Kong
Hongrie
ldande
Islande
Israël
Italie
Japon
Kazakhmm
Koweït
Lcuonie
Lituanie
Luxembourg
Malte
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas
Pologne
Portugal
Qatar
Royaume-Uni
Russie, Féd. de
Singapour
Suède
Suisse
Tchécoslo\'aquie
T rinité-e(-Tobago
Ukraine
Uruguay
Venezuela

Développement humain moyen
(WH de 0,500 à 0,799)

Afrique du Sud
Albanie
Algérie
AnI igua-ec- Barbuda
Arabie saoudite
Azerbaïdjan
Bahreïn
Belize
Bots.....ana
Brésil
Chine
Corée, Rép. pop. dém. de
Cuba
Emirats arabes unis
Equateur
El Salvador
Fidï
Gaton
Grenade
GUYl1na
Indonésie
Iran, République islamique d'
Iraq
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïqul::
Jordanie
Kirghizistan
Liban
Malaisie
Maurice
Mongolie
Moldova, Rép. de
Nicaragua
Oman
Ouzbékistan
Panama
Paraguay
Pérou
Philippines
Roumanie
République arabe syrienne
République dominicaine
Saime·Lucie
Sai nt- K itts-et -Nevis
Sai nI· Vincent
Samoa
Seychelles
Sri Lanka
Surinflme
Tadjikistan
Thaïlande
Tunisie
Turkménistan
Turquie
Vanuatu

Faible développement humain
(WH inféneur à 0,500)

Afghanistan
Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Bolivi~

Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Cap-Vert
Comores
Congo
Côte d'Ivoire
Djibouti
Egypte
Ethiopic
Gambie
Ghana
Guatemala
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Haïti
Honduras
Inde
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Mala ..... i
Maldives
Mali
Maroc
~'1auritanie

Mmambique
M~'anmar

Namibie
Népal
Niger
Nigéria
Ouganda
Pakiscan
Papouasie· Nouve Ile-Gu inée
République centrafricaine
République populaire dém. lao
Rwanda
Salomon. lies
Sao Tomé·et·Prindpe
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tamanie. Rép. unie de
Tchad
Togo
Viet Nam
Yémen
Zaïre
Zambie
Zimbabwe
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Pays regroupés selon leur revenu

Revenu élevé
(PNB par habitant
égal ou supérieur
à6000$)

Allemagne
Ambie saoudite
Australie
Autriche
Bahamas
Bahreïn
Barbade
Belgique
Brunei Darussalam
Canada
Chypre
Danemark
Emirats arabes unis
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Grèce
Hong-Kong
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Koweït
Luxembourg
Malte
Norvège
NOlivellc~Zébndc

Pavs-Bas
Qa',ar
ROY:-IUme-Uni
Singapour
Suède
Suisse

Revenu mo'\'en
(PNB par habitanl
entre 500 el 5 999 $)

Afrique du Sud
Albanie
Algérie
Angola
A ntigua~el· Barbuda
Argemine
Arménie
Azerbaïdjan
Béhuus
Belize
Boli .... ie
Botswana
Brésil
Bulgarie
Cameroun
Cap-Vert
Chili
Colombie
Congo
Corée. République de
Corée. République pop. dém. de
Costa Rica
Côte d'lvoire
Cuba
Djibouti
Dominique
Egypte
El Salvador
Equateur
Estonie
Fidji
Gabon
Géorgie
Grenade
Guatemala
Honduras
Hongrie
Indonésie
Iran, République islamique ù'
Iraq
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan
Kirghizistan
Lettonie
Liban
Lituanie
Malaisie
Maroc
Maurice
Mexique
Moldova, Rép. de
Mongolie
Namibie
Nicaragua
Oman
Ouzbékistan
Panama
Papouasie- Nouve Ile-Guinée
Paraguay
Pérou
Philippines

Pologne
Portugal
République arabe syrienne
Républiquc dominicaine
Roumanie
Russie, Féd. de
Sainte-LUCie
Saint -Kitts-et -Nevis
Saint-Vincenl
Salomon, lIesSamoa
Sénégal
Seychelles
Suriname
S\'.·azil~lnd

T adj ikistan
T chécQslovaquîe
Thaïlande
Trinité-CI-Tobago
Tunisie
T urkméniswn
Turquie
L'ruguay
URSS
Vanuaru
Vene:ucla
Yémen
Zimbab.....e

Faible revenu
(PNB par habitant
inférieur à 500 $)

Afghanistan
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Chine
Comores
Ethiopie
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Guyana
Haïti
Inde
Kenya
Libéria
Madagascar
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanmar
N'épal
Niger
Nigéria
Ouganda
Pakistan
République centrafricainc
République pop. dém. laD
Rwanda
Sao Tomé-ct-Principe
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Tamanie. Rép. unie Je
Tchad
Togo
Viet Nam
Zaïre
Zambie
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Regroupements de pays en grands groupes

Pa)'s moins
avancés (PMA)

Afghanistan
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Botswana
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cap-Ven
Comores
Djibouti
Ethiopie
Gambie
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Haïti
Lesotho
Libéria
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
M~'anmar

Népal
Niger
Oug~mda

République centrafricaine
République pop. dém. Iao
Rwanda
Salomon, Iles
Samoa
Sao Tomé-et-Principe
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tamanie, Rép. unie de
Tchad
Vanuatu
Yémen
Zaïre
Zambie

Pa)'s en
dé ....eloppement

.Afgh<lnistan
Afrique du Sud
Algérie
Angola
.A ntigua-et- Barbuda
Arabie saoudite
Argentine
Bahamas
Bahreïn
Bangladesh
Barb.:,de
Belize
Bénin
Bhoutan
Bolivie
Botswana
Brésil
Brunei Darussalam
Burkina Faso
Burundi
Combodge
Cameroun
Cap-Vert
Chili
Chine
Colombie
Comores
Congo
Corée, République de
Corée, République pop. dém. de
Costa Rica
Côte d'Ivoire
Cuba
Djibouti
Dominique
Emirats arabes unis
Egypte
El Salvadnr
Equateur
Ethiopie
Fidji
Gabon
Gambie
Ghana
Gren<'lcle
Guatemala
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée él.juatoriale
Guyana
Haïti
Honduras
Hong-Kong
Inde
1ndonésie
Iran, République islamique d'
Iraq
Jamahiri~·a arabe libyenne
Jamaïque
Jmdanie
Ken~'a

Koweït
Liban
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Malaisie
Maldives
Mali
Maroc
Maurice
Mauritanie
Mexique
Mongolie

Mozambique
Mvanmar
N~mibie
Népal
Nicaragua
Niger
Nigéria
Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Papouasie-N ouve Ile-Gu inée
Paraguay
Pérou
Philippines
Qatar
République arabe syrienne
République centrafricaine
République dém. P(lp. lao
République dominicaine
Rwanda
Sainte-Lucie
Saint -Ki tts-et-Nevis
Saint-Vincent
Salomon, Iles
S<lO Tomé-et-Principe
S8moa
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Singapour
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Suriname
Swaziland.
Tanzanie, République unie de
Tchad
Thaïlande
Togo
T rinité~et-Tobago
Tunisie
T llfqllit.'

Uruguay
Vanuatu
Venezuela
Viel Nam
Yémen
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

PaY$
industrialisés

Alhanie
Allemagne
Arménie
Australie
Autriche
Azerbaïdjan
Bélarus
Belgique
Bulgarie
C,mada
Danemark
Espagne
Estonie
Etats-Unis
Finlande
France
Géorgie
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Kazhkhstan
Kirgh izistan
Lettonie
Lituanie
Luxembourg
Malte
Moldova, Rép. de
Norvège
Nouvelle-Zélande
Ouzbékistan
Pays-Bas
Pologne
Portugal
Roumanie
Royaume-Uni
Russic, Féd. de
Suède
Suisse
T adj ikistan
Turkménistan
T chécoslov34uie
Ukraine
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Pays en développement regroupés par région

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud
Angola
Bénin
Botswana
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Cap-Ven
Comores
Congo
Côte d'Ivoire
Djibouti
Ethiopie
Gabon
G3mbie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatOTiale.'"
Kenya
LesodlO
LibEria
Madagascar
Malawi
Mali
Maurice
Mauritanie
Mozambique
N<lmibie
Niger
Nigéria
Ouganda
République centrafricaine
Rwanda
Sao Tomé-et-Principe
Sént~gal

Seychelles
Sierra Leone
Somalie
Swaziland
Tanzanie, Rép. unie de
Tchad
Togo
Zaïre
Zambie
Zimbabwe
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Etats arabes

Algérie
Arabie saoudite
Bahreïn
Egypte
Emirats arabes unis
Iraq
Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie
Koweït
Liban
Maroc
Oman
Qatar
République arabe syrienne
Soudan
Tunisie
Yémen

Amérique latine et Carai'bes

An tigu(l-et- Barbuda
Argentine
Bahamas
Barbade
Belize
Bolivie
Brésil
Chili
Colombie
Costa Rica
Cuba
Dominique
El Salvador
Equateur
Gren(lde
Guatemala
Guyana
Haïti
Honduras
Jamaïque
Mexique
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pérou
République dominicaine
Sainte-Lucie
Saint-Kit [s-et -Nevis
Saint-Vincent
Suriname
Trinité-et-Tobago
Uruguay
Venezuela

Asie de [' Est

Chine
Hong-Kong
Corée, République de
Corée, Rép. pop. dém. de
Mongolie

Asie du Sud-Est et Océanie

Brunei Daruss;:l1am
Cambodge
Fidji
Indonésie
Malaisie
Myanmar
Papouasie-Nouve Ile-Gu inée
Philippines
République dém. pop. lao
Samo8
Salomon, Iles
Singapour
Thaïlande
Vanuatu
Viet N8m

Asie du Sud

Afghanistan
Bangladesh
Bhoutan
Inde
[ran, Républiqlle islamique d'
Maldives
Népal
Pakistan
Sri Lanka
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Pays industrialisés regroupés par région

OCDE

Allemagne
Autriche
Australie
Belgique
Canada
Danemark
Espagne
Finlande
France
Grèce
Irlande
Islande
Italie
Japon
Luxembourg
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pavs,Bas
Po~tugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse

Europe de l'Est" URSS

Albanie
Arménie
Azerbaïdjan
Bélarus
Bu 19arie
Esronie
Géorgie
Hongrie
Kazakhstan
Kirghizistan
Lettonie
Lituanie
Moldova, Rép. de
Ouzbékistan
Pologne
Roumanie
Russie, Féd. de
Tadjikistan
Tchécoslovaquie
Turkménistan
Ukraine

Pays nordiques

Danem8rk
Finlande
Islande
Norvège
Suède

Europe méridionale

Albanie

Espagne
Grèce

Italie
Malte
Portugal

Communauté européenne

Allemagne
Belgique
Danemark
Espagne
France

Grèce
Irlande

Italie
Luxembourg

Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni

Pays non européens

Australie
Canada
Etats-Unis d'Amérique

Israël

Japon
Nouvelle-Zélande

Amérique du Nord

Canada
Etats-Unis d'Amérique
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Thèmes principaux examinés dans les Rapports mondiaux
sur le éveloppement humain

1990: Définition et mesure du développement humain
1991 : Financement du développement humain
1992: Aspects mondiaux du développement humain
1993: Participation populaire au développement humain
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